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PRÉFACE 


Le  présent  ouvrage  a  pour  sujet  l'officier 
roturier  sous  l'ancien  régime. 

Les  Fabert,  les  Catinat,  les  Chevert  passent  à 
juste  titre  pour  les  représentants  les  plus  bril- 
lants de  l'élément  roturier  dans  l'armée  de  l'an- 
cienne monarchie;  mais  leurs  biographes,  en 
voulant  montrer  l'éclat  exceptionnel  dont  une 
fortune  peu  commune  avait  fait  resplendir  ces 
figures  issues  des  rangs  modestes  du  tiers  état, 
ont  volontiers  écarté  celles  moins  illustres  de 
leurs  compagnons  d'armes  roturiers,  et  ces  glo- 
rieux parvenus,  présentés  ainsi,  sont  apparus 
comme  isolés  parmi  les  officiers  nobles  hors 
de  la  foule  desquels  ils  avaient  réussi  à  percer. 
Cependant,  derrière  ces  grandes  figures  de  pre- 
mier plan,  il  y  avait  dans  l'armée,  à  tous  les 
degrés  de  l'échelle  des  grades,  d'autres  roturiers, 
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en  nombre  d'autant  plus  considérable  que  la  dis- 
tance qui  les  séparait  du  sommet  de  la  hiérarchie 
était  plus  grande. 

Chercher  à  évaluer  le  nombre  des  roturiers 
existant  dans  le  corps  d'officiers  serait  entre- 
prendre une  tâche  malaisée,  peut-être  vaine. 
Une  telle  enquête  ne  semble  pas  avoir  jamais  été 
tentée  officiellement,  et  ce  ne  sont  pas  les  chiffres 
approximatifs  hasardés  au  dix-huitième  siècle 
par  quelques  auteurs  qui  pourraient  remédier  à 
cette  lacune.  La  difficulté  subsiste  donc  aujour- 
d'hui tout  entière,  mais  les  moyens  de  la  ré- 
soudre laissent  fort  à  désirer.  Les  contrôles  des 
corps  de  troupe  manquent  en  général  de  rensei- 
gnements circonstanciés  sur  la  condition  sociale 
des  officiers;  quant  à  la  forme  seule  des  noms,  à 
leur  allure  roturière  ou  prétendue  telle,  il  esta 
peine  besoin  de  faire  observer  qu'elle  ne  saurait 
comporter  aucune  signification  en  ce  qui  concerne 
l'état  de  noblesse  ou  de  roture  de  la  personne. 
Pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  il  conviendrait 
d'établir  la  généalogie  afférente  à  chaque  nom 
douteux.  Aux  généalogistes  du  dix -huitième 
siècle,  la  tâche  n'apparaissait  déjà  pas  exempte 
de  difficultés.  Un  d'Hozier,  plus  tard  un  Chérin, 
examinant  les  preuves  de  noblesse  des  aspirants 
officiers,  avaient  besoin,  pour  voir  clair  dans  les 
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filiations,  d'un  arsenal  complet  de  pièces  justifica- 
tives de  toute  espèce  :  extraits  de  baptême,  con- 
trats de  mariage,  actes  notariés,  brevets,  et 
autres  titres  nombreux  et  divers  (1). 

Depuis  la  Révolution,  la  tâche  s'est  tellement 
compliquée  qu'elle  apparaîtrait  encore  irréali- 
sable, quand  bien  même  l'intérêt  qui  pourrait  en 
résulter  ne  serait  pas,  comme  il  faut  l'avouer, 
hors  de  toute  proportion  avec  la  longueur  et 
l'inextricable  complexité  des  recherches. 

Aussi  bien,  n'est-ce  pas  en  un  tel  travail  de 
statistique  que  consiste  l'objet  de  la  présente 
étude  sur  les  officiers  roturiers  :  celle-ci  offre  un 
intérêt  d'un  ordre  tout  différent.  Les  officiers 
appartenant  à  la  classe  bourgeoise  ont  été  soumis 
dans  leur  carrière  à  de  communes  vicissitudes, 
du  fait  même  de  leur  condition  roturière.  Il  a 
paru  intéressant  d'étudier  notamment  de  quelle 
manière  l'homme  du  tiers  état  devenait  officier, 
comment  il  avançait,  comment  il  vivait  avec  les 
officiers  nobles,  comment  il  se  partageait  avec 
eux  les  emplois.  D'autres  questions,  connexes  à 
celles-ci,  comme  l'anoblissement  des  officiers, 
ont  paru  également  susceptibles  de  fixer  l'atten- 
tion et  de  contribuer  à  faire  connaître  plus  com- 

(1)  Voir  aux  Pièces  annexes,  n°  VII,  le  mémoire  sur  la  forme  des 
preuves  de  noblesse  nécessaires  pour  être  reçu  sous-lieutenant. 
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plètement  les  institutions  militaires  ayant  régi 
rofficier  roturier  sous  l'ancienne  monarchie. 

Il  a  semblé  qu'une  étude  de  ce  genre  devait 
nécessairement  précéder  toute  recherche  sur  les 
institutions  militaires  de  la  Révolution  en  ce  qui 
concerne  le  recrutement  du  corps  d'officiers. 
La  concurrence  que  les  roturiers  font  aux  nobles 
dans  l'armée  avant  1789  n'est,  en  somme,  qu'une 
manifestation  particulière  de  ce  mouvement 
général  et  continu  qui  va  conduire  le  tiers  état 
sur  la  voie  de  son  émancipation  politique  et 
sociale;  il  ne  sera  donc  pas  inutile  de  connaître 
comment,  dans  l'armée,  ce  mouvement  aura  pu 
être  tantôt  gêné,  tantôt  favorisé  par  les  institu- 
tions. 

Bien  que  les  recherches  qui  ont  servi  de  base 
à  ce  travail  aient  porté  sur  la  période  antérieure 
au  dix-septième  siècle,  celles-ci  ne  sont  devenues 
réellement  fructueuses  qu'en  ce  qui  concerne 
les  documents  de  la  période  postérieure.  Ce  fait 
tient  à  la  pénurie  des  archives  pour  la  première 
des  deux  périodes.  Et  même,  les  documents  rela- 
tifs au  personnel  des  officiers  sous  l'ancien 
régime  ne  commencent  à  présenter  un  ensemble 
suffisamment  complet  qu'à  dater  du  milieu  du 
dix-huitième  siècle. 

Les  plus  anciennes  collections  de  contrôles 
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conservées  dans  les  archives  de  la  guerre  datent 
de  1693,  pour  la  cavalerie,  et  de  1705,  pour  l'in- 
fanterie; les  premiers  registres  matricules  datent 
seulement  de  1750. 

Les  séries  le  plus  fréquemment  consultées  au 
cours  de  cet  ouvrage  donnent  lieu  à  des  remar- 
ques analogues.  La  série  appelée  Travail  du  roi, 
laquelle  contient  dans  ses  quatre  cent  cinquante 
cartons  la  majeure  partie  des  affaires  traitées 
par  les  bureaux  de  la  guerre  en  ce  qui  concerne 
les  nominations  aux  emplois,  à  la  croix  de 
Saint-Louis,  les  promotions  aux  grades  subal- 
ternes, etc.,  ne  commence  qu'en  1740.  La  collec- 
tion des  mémoires  relatifs  à  l'organisation  de 
l'armée  contient  fort  peu  de  pièces  antérieures  au 
dix-huitième  siècle. 

Seule,  la  partie  des  archives  de  la  guerre  qui 
comprend  la  correspondance  proprement  dite 
offre  un  ensemble  déjà  satisfaisant  à  dater  du 
règne  de  Louis  XIV,  mais  elle  ne  saurait  suppléer 
qu'imparfaitement  à  l'insuffisance  des  autres 
séries.  L'inégale  abondance  des  documents  aux 
diverses  époques  constituait  par  conséquent  une 
raison  majeure  qui  a,  sinon  restreint  le  cadre  de 
cette  étude,  du  moins  limité  le  développement  de 
l'étude  elle-même  dans  certaines  de  ses  parties. 

Pourtant,  en  dehors  des  archives  de  la  guerre, 
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un  autre  contingent  essentiel  de  documents  a  pu 
être  recueilli  au  cabinet  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale,  au  département  des  im- 
primés, aux  Archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  mais  surtout  aux  Archives  nationales, 
en  ce  qui  concerne  les  lettres  d'anobhssement  : 
il  m'est  bien  agréable  d'exprimer  ici  à  MM.  les 
conservateurs,  archivistes  et  bibliothécaires  de 
ces  divers  dépôts  ma  vive  gratitude  pour  l'aide 
obhgeante  qu'ils  m'ont  prêtée. 


LES  OFFICIERS 

SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME 


CHAPITRE  PREMIER 

LA    DÉCADENCE    DE    LA     NOBLESSE     A    LA    FIN 
DE    L^ANCIEN    RÉGIME 

État  précaire  de  la  noblesse  au  dix-huitième  siècle  :  sa  pauvreté. 
—  Incapacité  militaire  qui  en  résulte  pour  elle.  —  Intervention 
et  eflorts  de  la  royauté  pour  remédier  à  cette  décadence. 

En  France,  sous  l'ancien  régime,  les  divers 
grades  d'officier  sont  réservés  en  principe  aux 
nobles  :  c'est  un  privilège  qu'ils  tiennent  du  fait 
seul  de  leur  naissance,  c'est  une  des  maximes 
fondamentales  de  la  monarchie  française.  «  La 
noblesse...  ne  connaît  pas  d'autre  état,  pas  d'autre 
profession  que  celle  des  armes  :  ce  préjugé  est  tel 
que  tout  gentilhomme  qui  ne  peut  obtenir  de  l'em- 
ploi dans  les  troupes  reste  au  fond  de  sa  province 
sans  état  et  sans  occupation  (1).  »  La  profession 
militaire  demeure  la  seule  fonction  sociale  qui 
paraisse    encore    essentiellement    dévolue     à    la 

(1)  Réflexions  générales  sur  la  consiitution  aciuelle  du  corps  mili- 
taire, 4781.  (ArcJiives  historiques  de  la  guerre,  vol.  37ii0.) 
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noblesse.  Le  maintien  de  la  coutume  qui  veut  que 
tout  gentilhomme  soit  officier,  ou  considéré  comme 
tel,  est  d'ailleurs  une  question  vitale  pour  la 
noblesse,  surtout  pour  celle  des  provinces  qui  sert 
par  nécessité  plus  que  par  ambition  et  que  le  ser- 
vice fait  subsister. 

A  la  fin  de  Fancien  régime,  la  situation  de  la 
vieille  noblesse  française  n'était  rien  moins  que 
brillante.  Sur  environ  «  trois  mille  familles  dont 
l'origine  se  perdait  dans  les  temps  les  plus  reculés 
de  la  monarchie  »,  on  en  comptait  à  peine  «  deux  ou 
trois  cents  qui  avaient  échappé  à  la  misère  et  à  l'in- 
fortune... On  voyait  quelques  familles  dans  les  pro- 
vinces dont  l'existence  et  la  considération  avaient 
surnagé ,  en  conservant  le  patrimoine  de  leurs 
pères,  malgré  les  bornes  qu'on  avait  mises  aux 
substitutions  qui,  auparavant,  étaient  perpétuelles 
chez  les  nobles,  ou  plutôt  en  réparant  la  perte  de  la 
fortune  de  leurs  pères  par  des  alliances  avec  des 
familles  plébéiennes.  Le  reste  de  cette  ancienne 
noblesse  languissait  dans  la  pauvreté  et  ressemblait 
à  ces  chênes  antiques,  mutilés  par  le  temps,  dont  il 
ne  reste  que  le  tronc  dépouillé  (i).  » 

L'ancienne  noblesse,  si  profondément  déchue, 
était  précisément  celle  de  race  militaire.  Mais  sa 
décadence  datait  de  loin.  Sous  Louis  XIV,  pour  ne 
pas  remonter  au  delà  de  l'époque  oii  l'armée  avait 
dépouillé  tout  caractère  féodal,  bien  des  familles  de 
la  noblesse  provinciale  étaient  pauvres,  même  rui- 
nées. A  ne  considérer  que  les  seules  causes  mili- 

(1)  Mémoires  du  marquis  de  Bouille,  50-52. 
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taires,  les  longues  guerres  de  la  lin  du  règne 
avaient  beaucoup  contribué  à  cette  décadence. 

La  noblesse  française  fournit  alors  à  l'armée  un 
nombre  considérable  d'officiers.  A  part  les  militaires 
retirés,  ne  restent  dans  les  provinces  guère  que  les 
nobles  trop  pauvres  pour  se  soutenir  au  service. 
Mais,  dans  certaines  circonstances,  la  pauvreté 
même  n'est  plus  une  excuse  qui  suflise  à  dispenser 
un  gentilhomme  de  servir.  Les  convocations  suc- 
cessives pour  i'arrière-ban,  qui  se  font  au  dix-sep- 
tième siècle,  depuis  1674,  appellent  les  gentils- 
iiommes  même  les  plus  misérables,  quoique  à 
ceux-ci,  I'arrière-ban,  cette  survivance  surannée  du 
passé  féodal,  pèse  comme  une  bien  dure  corvée  et 
une  bien  humiliante  servitude  :  elle  les  arrache  à 
leur  gentilhommière  et  les  force  à  étaler  au  grand 
jour  une  pauvreté  qu'ils  s'appliquaient  soigneuse- 
ment à  cacher  au  fond  de  leur  province  ;  elle  accuse 
le  contraste  entre  leur  orgueil  et  leur  misère. 

La  convocation  de  1674  avait  déjà  montré  com- 
bien tout  ce  qui  restait  de  noblesse  dans  les  pro- 
vinces en  dehors  de  l'armée  était  incapable  de 
rendre  des  services.  Par  leur  indiscipline,  leur 
mauvais  esprit  ou  leur  pauvreté,  le  séjour  des 
nobles  de  I'arrière-ban  à  l'armée  de  Turenne  fut  un 
sujet  de  honte  pour  la  noblesse;  et,  cependant, 
parmi  tous  ces  hobereaux,  on  avait  compté  plus  de 
mille  anciens  officiers  (1).  Aussi,  l'année  suivante, 
I'arrière-ban  était-il  remplacé  par  une  taxe.  L'expé- 

(d)  Voir  dans  C.  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  II,  94-101  et  128- 
129,  tous  les  incidents  se  rapportant  à  la  convocation  de  I'arrière- 
ban  en  1674  et  1675. 
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rience  de  1674  aurait  dû  sullirc  pour  ruiner  à  jamais 
cette  vieille  machine  militaire;  cependant^  il  n'en 
fut  rien,  et,  en  1689,  Farrière-ban  fut  encore  con- 
voque. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  la  convocation 
s'est  faite  cette  année-là  et  les  suivantes  abondent 
en  indications  précises  sur  Fétat  de  la  noblesse  du 
royaume  au  point  de  vue  militaire.  L'arrière-ban  de 
1689  fut,  comme  les  précédents,  très  à  charge  à  la 
noblesse.  Les  gouverneurs  et  intendants  sont  bien 
embarrassés  pour  réunir  le  nombre  de  gentils- 
hommes fixé  par  Fordonnance  de  convocation.  Plu- 
sieurs causes  concourent  à  cette  situation.  En 
général,  la  plupart  des  gentilshommes  aisés,  en  état 
de  servir ,  sont  à  l'armée  ;  quant  aux  autres , 
demeurés  dans  les  provinces,  ce  sont  ou  des  offi- 
ciers retirés  du  service,  qui  ont  des  enfants  officiers, 
et  que  cette  circonstance  exempte  de  Farrière-ban, 
ou  de  pauvres  gentilshommes  souvent  hors  d'état, 
par  leur  dénuement^  de  répondre  à  la  convocation. 
La  pauvreté  est  en  effet  le  plus  grand  empêchement 
de  la  noblesse.  Louvois  en  a  la  preuve  dans  les  rap- 
ports qu'il  reçoit  de  toutes  parts. 

A  Lyon,  aucun  de  ceux  qui  peuvent  marcher 
n'ont  de  cheval,  et  ils  manquent  d'argent  ou  de 
crédit  (1).  En  Touraine,  il  y  a  beaucoup  de  gentils- 
hommes qui,  faute  de  cheval,  seront  obligés  d'aller 
à  pied,  «  tant  est  grande  leur  pauvreté  (2).  »  A  Paris, 


(1)  L'archevêque    de   Lyon   à    Louvois,   Lyon,   4   mars  1689. 
(VoL  903.) 

(2)  Le  marquis   de  Rasilly   à   Louvois,  Tours.  11  mars  1G89. 
(VoL  903.) 
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«  sur  trente-sept  qui  se  sont  présentés  pour  servir, 
il  y  en  a  plus  de  vingt  qui  sont  des  misérables  dont 
les  biens,  ou  sont  saisis  réellement,  ou  ont  été 
vendus  par  décret  (1)  ».  Dans  l'Anjou,  si  les  nobles 
pauvres  ne  sont  pas  aidés,  ils  devront  «  aller  à  pied 
ou  rester  chez  eux  (2)  ».  De  Guyenne,  de  Bretag^ne 
et  d'ailleurs  arrivent  à  Versailles  les  mêmes  lamen- 
tations. Aussi  les  correspondants  du  ministre  lui 
proposent -ils  à  Tenvi  d'accorder  aux  gentils- 
hommes obérés  une  provision  sur  leurs  biens  saisis 
pour  leur  permettre  de  s'équiper.  Cet  expédient 
est  mis  en  pratique.  Mais  l'arrière-ban  n'inspire  plus 
à  personne  aucune  confiance.  Gouverneurs,  inten- 
dants exécutent  les  ordres  du  roi  relatifs  à  la  convo- 
cation avec  exactitude,  mais  sans  conviction.  Ils  se 
rendent  bien  compte  que  l'arrière-ban  cause  plus 
d'embarras  qu'il  ne  rendra  de  services.  Le  maréchal 
de  Lorge  se  demande  à  quoi  servira  toute  la  noblesse 
de  Gascogne,  «  à  moins  que  le  prince  d'Orange  ne 
vienne  mettre  pied  à  terre  »  sur  les  côtes  (3).  Quel- 
ques-uns proposent  de  remplacer  l'arrière-ban  par 
une  taxe  sur  les  fiefs,  comme  en  1675,  ce  qui  per- 
mettrait de  lever  avec  cet  argent  des  compagnies  de 
cavalerie  dont  on  obtiendrait  un  service  meilleur 
que  celui  que  pourront  faire  les  gentilshommes 
convoqués. 

La  noblesse  de  Languedoc  «  souhaiterait  avec 

(1)  Robert,  procureur  du  roi,  à  Louvois,  Paris,  7  avril  1689. 
(Vol.  904.) 

(2)  Le  marquis  de  La  Varane  à  Louvois,  la    Flèche,  25  avril 
1689.  (Vol.  904.) 

(3)  Le  maréchal  de   Lorge   à   Louvois,    Gou^ié,  11    mai  1689. 
(Vol.  904.) 
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passion  d'être  à  ce  prix  déchargée  de  marcher  en 
personne.  Elle  donnerait,  écrit  M.  de  Basville,  bien 
jusqu'à  trente  mille  écus,  dont  on  pourrait  faire 
huit  compagnies  de  cavalerie.  Il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  les  faire  à  moins,  parce  que  tous  ceux  qui 
avaient  envie  de  servir,  et  qui  avaient  assez  de  bien 
pour  faire  des  compagnies  avec  ce  que  le  Roi  donne, 
ont  pris  parti  dans  le  nouveau  régiment  de  dragons 
ou  dans  le  régiment  de  Noailles  (1).  »  Un  gentil- 
homme qui  commande  en  Anjou,  M.  de  La  Varane, 
pense  que  cette  taxe  pourrait  être  imposée  aussi  sur 
la  noblesse  de  robe.  Il  n'est  pas  tendre  à  l'égard 
de  celle-ci  :  «  Une  autre  espèce  de  gens,  ridicule 
à  mon  sens,  écrit-il,  qui  mériterait  de  bonnes  taxes, 
ce  sont  les  officiers  de  justice  et  de  finance,  qui  se 
prétendent  gentilshommes.  Quelle  sorte  de  noblesse, 
si  j'ose  dire,  qui,  même,  n'est  pas  exceptée  avec 
grande  raison  d'aucun  logement  de  gens  de  guerre  et 
de  bien  d'autres  choses!  Ils  prétendent,  dis-je,  qu'ils 
ne  peuvent  être  obHgés  à  servir  le  Roi  que  dans 
leurs  charges  et  point  à  l'arrière-ban;  et,  ainsi,  ne 
marchant  pas  à  Farrière-ban,  qu'ils  ne  doivent  point 
être  taxés  pour  aider  aux  pauvres  gentilshommes  qui 
n'ont  pas  de  quoi  subsister  ni  se  monter  pour  le  dit 
arrière-ban.  »  M.  de  La  Varane  voudrait  les  faire 
payer,  non  seulement  de  leur  argent,  mais  de  leur 
personne  :  «  Le  vrai  moyen  de  se  défaire  de  l'impor- 
tunité  de  ces  gens-là,  bons  à  rien,  qui  ont  seuls  tout 
le  bien  et  l'honneur  du  royaume,  et  la  tranquillité... 
ce  serait  de  les  obliger  à  marcher  en  personne  au 

(1)  Basville  à  Louvois,  Montpellier,  11  mars  1689.  (Vol.  903.) 
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dit  arrière-ban,  au  lieu  de  les  taxer.  Il  n'y  en  a  pas 
un  qui  ne  renonçât  à  la  noblesse.  »  Il  sollicite  ins- 
tamment Tautorisation  de  faire  payer  une  taxe  à  ces 
«  soi-disant  gentilshommes.  »  Le  bouillant  marquis 
de  La  Varane  est  très  pressé  d'agir  contre  eux  :  «  Si 
je  ne  reçois  pas  réponse  par  la  poste,  ajoute-t-il,  j'en- 
verrai deux  dragons  en  garnison  chez  chacun  de  ces 
gens-là  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  leur  taxe  (1).  » 
Cette  mesure  lui  paraît  indispensable  pour  pouvoir 
aider  les  gentilshommes  pauvres  à  s'équiper. 

L'arrière-ban  est  donc  une  lourde  charge  pour  la 
noblesse.  Les  gentilshommes  appréhendent  en  gé- 
néral d'être  désignés  pour  partir,  et,  parmi  ceux  qui 
sont  appelés,  c'est  à  qui  obtiendra  d'être  dispensé 
de  marcher.  Les  uns  invoquent  leurs  lettres  de 
bourgeoisie,  les  autres  offrent  de  payer  une  taxe. 
L'arrière-ban  de  Paris  est  un  des  plus  rétifs;  per- 
sonne ne  veut  partir  :  «  Depuis  deux  jours,  écrit 
M.  de  Bullion,  près  de  quatre-vingts  gentilshommes 
sont  venus  chez  moi,  tous  pour  me  représenter  les 
raisons  qu'ils  ont,  chacun  en  particulier,  pour 
s'exempter...  par  des  lettres  de  bourgeoisie  qu'ils 
ont  obtenues  (2).  »  Le  Châtelet  n'admet  pas  leurs 
prétentions  et  les  condamne.  Malgré  ce  jugement, 
beaucoup  de  gentilshommes  restent  chez  eux  lors 
de  la  revue  de  l'arrière-ban.  M.  de  Bullion  entame 
contre  eux  des  poursuites  (3). 

La  noblesse  du  Maine,  également  dépourvue  d'en- 


(1)  Le  marquis  do  La  Varane  à  Louvois,  La  Flèche,  25  avril 
1689.  (VoL  904.) 

(2)  M.  de  Bullion  à  Louvois,  Paris,  l"  mai  1689.  (Vol.  904.) 

(3)  Le  même,  16  mai.  (Vol.  904.) 
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tliousiasme  pour  le  service  de  Farrière-ban,  a  trouvé 
un  spirituel  défenseur  en  la  personne  de  M.  de 
Tessé,  qui  est  lieutenant  général  pour  le  roi  dans 
ce  pays  :  «  Nous  autres  nobles  manceaux,  écrit-il  au 
ministre,  sommes  gueux,  glorieux  et  grands  ama- 
teurs de  notre  pays;  ainsi  Farrière-ban  est  coûteux 
pour  les  gueux,  honteux  pour  les  glorieux  et  embar- 
rassant pour  ceux  qui  voudraient  bien  ne  pas  sortir 
de  chez  eux.  »  Au  nom  de  «  la  noblesse  très  mal 
bottée  ))  de  la  province,  il  propose  qu'elle  soit 
exemptée  de  ce  service,  moyennant  le  payement 
d'une  taxe  ou  la  levée  d'une  compagnie  de  gen- 
darmes. «  Des  deux  cents  gentilshommes  convoqués 
pour  Farrière-ban  du  Maine  et  des  cinquante  pour  le 
Perche,  il  n'y  en  a  pas  un,  Fun  portant  Fautre,  qui, 
de  tout  son  cœur,  ne  donnât  100  écus  pour  n'aller 
pas  à  Farrière-ban;  je  dis  100  écus  Fun  portant 
Fautre,  car  je  connais  des  gentilshommes  qui  en 
donneraient  volontiers  500  pour  ne  pas  marcher  (1).» 
La  levée  de  Farrière-ban  avait  donc  rencontré  à 
peu  près  les  mêmes  difficultés  dans  toutes  celles  des 
provinces  qui  se  trouvaient  dépeuplées,  sinon  de 
noblesse,  du  moins  de  noblesse  aisée.  H  y  a  pour- 
tant des  exceptions  à  cette  pénurie  générale  de 
nobles  pour  Farrière-ban.  Ainsi,  en  Dauphiné,  M.  de 
Saint-André,  qui  avait  d'abord  manifesté  des  inquié- 
tudes au  sujet  du  succès  de  la  convocation,  à  cause 
de  la  présence  à  Farmée  de  la  plupart  des  gentils- 
hommes aisés,  réussit  à  mettre  sur  pied  un  arrière- 
ban  de  fort  brillante  apparence.  Il  est  «  composé  de 

(1)  Tessc  à  Louvois,  Sedan,  5  janvier  1690.  (Vol.  944.) 
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la  première  noblesse  de  Dauphiné,  dont  plusieurs 
ont  été  officiers  dans  les  armées  du  Roi.  Ils  sont 
presque  tous  accommodés  pour  servir  avec  quelque 
éclat,  et  il  n'y  en  a  point  qui  n'ait  du  bien  pour  se 
monter  et  équiper  honnêtement  (1).  »  Mais,  avec  ce 
bel  ordre  et  cet  aspect  imposant,  combien  d'autres 
troupes  de  noblesse  font  contraste  par  leur  minable 
pauvreté!  A  cet  égard,  la  noblesse  de  l'Ile-de-France, 
convoquée  en  1693,  offre  une  comparaison  qui  n'est 
pas  en  sa  faveur.  M.  de  Matignon  signale  l'état 
«  honteux  »  dans  lequel  cette  noblesse  est  arrivée  à 
la  Hougue,  «  partie  sur  des  bidets,  et  le  reste  par  la 
voie  du  messager.  »  La  noblesse  de  Paris  est  en 
aussi  piteux  état  (2)  ! 

En  dépit  de  si  piètres  résultats,  Farrière-ban 
n'avait  pas  cessé  d'être  convoqué.  Il  sera  encore 
appelé  pendant  neuf  années  consécutives,  de  1688 
à  1697  inclusivement.  Aussi,  tous  ces  arrière-bans 
rivalisent-ils  de  misère.  Voici  celui  de  Bourbonnais 
qui,  au  dire  de  M.  de  Bernage,  est  «  un  des  arrière- 
bans  de  France  le  moins  complet  et  le  plus  mal 
monté  ».  Voici  ceux  de  Limousin  et  d'Angoumois 
qui  «  sont  arrivés  dans  leurs  quartiers,  peu  complets 
et  en  très  mauvais  équipage  ».  La  plupart  même  ont 
à  peine  attendu  d'avoir  touclié  l'argent  que  M.  de 
Bernage  a  pris  soin  de  faire  remettre  aux  plus 
gênés  pour  s'en  retourner  chez  eux;  et  ceux  qui 

(1)  M.  de  Saint-André,  à  Louvois  Grenoble,  30  mars  4689.  Autre 
du  môme,  45  mars.  (Vol.  903.)  —  M.  de  Saint-André  fait  encore 
remarquer  que  la  cinquième  partie  des  nobles  dont  il  est  question 
ci-dessus  se  compose  de  nouveaux  convertis. 

(2)  M.  de  Matignon  à  Barbezieux,  La  Hougue,  47  juillet  1693. 
(Vol.  4237.) 
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restent  ne  sont  (jue  les  prête-noms  de  gentils- 
hommes qui  les  ont  envoyés  servir  à  leur  place  (1). 
Voici  encore  celui  de  Bretagne;  il  est  «  en  si 
méchant  état  et  si  fort  au-dessous  du  nombre  porté 
par  le  contrôle  »  que  le  maréchal  d'Estrées  croirait 
manquer  à  son  devoir  de  n'en  pas  avertir  le  mi- 
nistre. «  L'arrière-ban  d'Anjou  surtout  est  très 
misérable,  et  de  soixante-dix  qu'ils  devraient  être,  il 
n'y  en  a  pas  plus  de  trente-six  au  quartier.  »  Le 
secours  qu'ils  représentent  «  ne  mérite  pas,  ajoute 
le  maréchal,  l'étape  qu'ils  consomment  »  pour  venir 
à  Brest  et  s'en  retourner  dans  leur  province  (2). 

Dans  le  Nivernais,  force  est  d'attirer  à  l'arrière- 
ban  les  gens  vivant  noblement.  La  province  doit 
fournir  quarante  gentilshommes.  L'intendant  a  tôt 
fait  d'en  trouver  trente,  «  dont  la  plupart,  dit-il, 
seront  bien  équipés,  parce  que  ce  sont  de  jeunes 
gens  vivant  noblement  et  qui  ne  sont  point  gentils- 
hommes, qui  se  feront  honneur  de  servir  et  même 
avec  joie  aux  dépens  de  la  bourse  de  leurs  pères.  » 
Quant  aux  dix  autres,  il  espère  les  trouver  assez 
facilement,  toujours  avec  l'aide  des  gens  vivant 
noblement.  L'intendant  fait  d'ailleurs  remarquer 
que,  sans  la  ressource  de  ce  recrutement  particu- 
lier, «  il  y  aurait  eu  impossibilité  de  satisfaire  aux 
ordres  du  roi,  car  la  noblesse  est  entièrement 
épuisée  et  dans  une  extrême  pauvreté  (3).  » 

(1)  M.   de  Bernagc   à  Barbezieux,  La  Rochelle,  26  juin  1694. 
(Vol.  1428.) 

(2)  Le  maréchal  d'Estrées  à  Barbezieux  Brest,  1"  juillet  1697. 
(Vol.  1428.) 

(3)  Le  Vayer  à  Barbezieux;  Nevers,  20  juin;  Moulins,  9  etl6 juil- 
let 1694.  (Trois  lettres,  vol.  1428.) 
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Les  sacrifices  que  cette  long-ue  guerre  venait 
d'imposer  à  la  noblesse  l'avaient  durement  éprou- 
vée. A  la  paix,  sa  détresse  était  si  grande  que  le  roi, 
par  une  déclaration  en  date  du  1"  février  1698, 
dut  accorder  aux  officiers  une  surséance  de  trois 
années  pour  le  payement  de  leurs  dettes,  afin  de  les 
préserver  temporairement  des  poursuites  de  leurs 
créanciers  et  de  prévenir  leur  ruine.  Les  circons- 
tances allaient  rendre  cette  mesure  inefficace.  L'im- 
munité temporaire  accordée  aux  officiers  débiteurs 
était  plutôt  un  expédient  qu'un  remède  :  une  nou- 
velle guerre  éclatait  bientôt,  et  la  noblesse  qui 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  rétablir  ses  affaires,  con- 
tinua à  s'endetter  et  courut  à  sa  ruine. 

La  guerre  était  à  peine  commencée  que  la  situa- 
tion matérielle  des  officiers  s'annonçait  comme  très 
mauvaise.  Dans  l'infanterie  notamment,  ceux-ci 
sont  dans  «  un  excès  de  pauvreté  infinie,  tant  par 
les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  l'augmentation,  que 
par  les  dettes  qu'on  leur  a  fait  payer  pendant  la 
paix...  Je  crains,  écrit  au  ministre  M.  d'Artagnan, 
qu'étant  réduits  à  la  paye  de  campagne  lorsqu'ils  y 
entreront,  la  faute  de  subsistance  ne  réduise  les 
capitaines  à  quitter  pendant  la  campagne,  comme  la 
plupart  ont  accoutumé  de  faire  pendant  la  dernière 
guerre.  »  Il  propose  de  faire  distribuer  aux  officiers 
une  avance  sur  l'ustensile  de  l'hiver  prochain, 
«  sans  quoi,  ajoute-t-il,  je  puis  assurer  qu'outre  la 
grande  misère  dans  laquelle  les  officiers  d'infanterie 
vivront.  Sa  Majesté  perdra  beaucoup  de  subal- 
ternes qui  quitteront  faute  de  subsistance,  car  vous 
savez  bien  que  la  paye  d'un  capitaine  d'infanterie 
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est  de  six  sols  par  joui%  quatre  sols  au  lieutenant,  et 
trois  au  sous-lieutenant,  et  le  pain.  Jugez,  monsei- 
gneur, si  cela  n'a  pas  besoin  d'un  peu  d'aide,  sur- 
tout quand  on  est  épuisé  (1).  » 

D'un  autre  point  de  vue,  la  gêne  apparaît  tou- 
jours aussi  grande  parmi  la  noblesse  de  l'arrière- 
ban.  Les  circonstances  de  la  convocation  de  1702  en 
Normandie,  Bretagne  et  Saintonge  rendent  ce  ser- 
vice particulièrement  gênant  pour  ceux  qui  ont  été 
appelés.  La  période  de  convocation  s'étant  trouvée 
prolongée  jusque  dans  l'été,  sous  la  menace  de 
débarquements  ennemis,  les  gentilshommes  cam- 
pagnards qui  composent  l'arrière-ban  supportent 
impatiemment  d'être  retenus  à  l'époque  des  mois- 
sons. Ils  crient  misère  et  s'agitent.  Il  y  en  a  même 
que  rien  ne  peut  retenir  et  qui  s'en  retournent  chez 
eux.  En  Normandie,  le  marquis  de  Beuvron  est  fort 
embarrassé  de  cette  situation  et  demande  les  ordres 
du  ministre  :  «  Je  suis  tous  les  jours  persécuté  par 
eux  de  requêtes  et  remontrances  sur  ce  qu'ils  n'ont 
plus  d'argent  pour  vivre  et  sur  ce  qu'ils  perdront 
leurs  levées  et  récoltes,  la  plupart  faisant  valoir 
leur  bien  et  n'ayant  personne  pour  en  avoir  soin.  Je 
leur  réponds  que  je  ne  fais  qu'attendre  des  nou- 
velles du  départ  de  la  flotte  et  que  je  leur  donnerai 
leur  congé.  Cependant,  comme  il  y  a  longtemps 
que  je  les  amuse  sur  cela  et  qu'effectivement,  outre 
ce  que  leur  absence  leur  peut  faire  perdre  sur  leur 
moisson,  beaucoup  n'ayant  plus  de  quoi  vivre,  il 
s'en  absente  toujours  assez  l)on  nombre  pour  qu'il 

(1)  D'Artagnan  à  Cliamillart,  Anvers,  mai  1701.  (Vol.  1493.) 
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en  reste  peu,  j'ai  cru,  monsieur,  vous  en  devoir 
informer;  j'ai  envoyé  pour  les  chercher  chez  eux  et 
pour  faire  quelques  exemples  et  du  bruit  pour  que 
cela  retienne  les  autres,  mais  je  vois  que  la  néces- 
sité contraint  la  loi  et  qu'il  nous  faudrait  mettre  à  la 
fm  tout  le  monde  en  prison;  et  je  crois  qu'il  ne 
faut  faire  compte  que  de  la  noblesse  des  bailliages 
de  Caux  et  de  l'élection  de  Rouen  qui  pourront  tra- 
vailler à  leur  août  et  être  cependant  toujours  censés 
être  dans  leurs  quartiers,  quoiqu'il  n'y  en  demeure 
que  cinq  ou  six  tour  à  tour  pour  y  recevoir  les 
ordres  que  je  leur  envoie  et  pour  avertir  les  autres 
qui  ont  des  relations  au  dit  quartier  pour  en  être 
avertis,  et,  pour  tous  les  autres  g-entilshommes  éloi- 
gnés, comme  Évreux,  Couches,  Lisieux,  Bernay, 
Gisors,  Pont-l'Évêquc  et  le  reste,  il  n'y  a  pas  moyen 
de  compter  sur  eux  (1).  »  Cette  noblesse  rurale, 
dont  la  condition  sociale  est  si  précaire,  n'a  que  le 
nom  de  commun  avec  la  noblesse  aisée  des  villes 
dont  son  genre  de  vie  l'éloigné  comme  il  la  rap- 
proche du  peuple  des  campagnes.  A  la  fm  de  la 
guerre,  un  personnage  qui  porte  un  des  grands 
noms  de  la  noblesse  normande  se  fait  un  devoir  de 
dévoiler  au  ministre  toute  la  détresse  des  gentils- 
hommes de  sa  province  :  «  Je  vois,  dit-il,  la  pauvre 
noblesse  de  ce  pays  ici  en  si  pitoyable  état  que  tous 
les  gentilshommes  deviennent  paysans  pour  n'avoir 
pas  le  moyen  d'être  élevés  ni  d'apprendre  seule- 
ment à  lire  et  écrire,  que  cette  pauvreté  les  oblige  à 
se  marier  avec  une  paysanne,  pourvu  qu'elle  ait  un 

(1)  Le  marquis  de  Beuvron  à  Cliamillart,  Dieppe,  42  août  1702 
(Vol.  1610.) 
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demi-arpent  de  terre  à  labourer.  Cela  est  d'une  plus 
grande  conséquence  que  l'on  ne  pense,  car  c'est 
cette  petite  noblesse  qui  fournit  la  quantité  d'offi- 
ciers qui  soutiennent  les  troupes  du  Roi...  (1).  »  Jl 
est  facile  d'imaginer  quel  trouble  et  quelle  compli- 
cation apporte  dans  ces  existences,  déjà  malaisées 
en  temps  de  paix,  une  guerre  aussi  longue  que 
celle  de  la  succession  d'Espagne.  Quand  la  guerre 
fut  Unie,  la  noblesse  rentra  donc  dans  ses  provinces 
après  avoii'  dépensé  pour  le  service  du  roi,  non 
seulement  sa  valeur  et  son  dévouement,  mais 
encore  son  patrimoine.  De  plus,  la  réforme  de  1715 
en  laissait  un  tiers  sans  emploi  (2).  La  situation  de 
la  noblesse  est  alors  des  plus  critiques  :  un  auteur 
bien  informé  dit  que  «  la  petite  noblesse  du  royaume, 
petite  en  moyens,  a-t-il  soin  de  faire  remarquer,  et 
non  en  ancienneté  ni  en  pureté,  car  il  y  en  a  beau- 
coup de  très  excellente,  est  presque  toute  abîmée  et 
ruinée  (3)  ».  Et  il  propose  un  arrangement  pour 
empêcber  quelle  ne  soit  chassée  de  ses  terres  par 
ses  créanciers. 

Après  1715,  la  condition  des  nobles  ne  s'améliore 
pas.  Saint-Simon  constate  que  la  noblesse  d'épée, 
qui  a  infiniment  souffert  dans  les  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XIV,  ne  s'est  pas  remontée 
depuis  la  Régence.  Il  en  résulte  que  la  carrière  des 
armes  devient  de  moins  en  moins  accessible  aux 


(1)  Le  maréchal  d'Harcourt  à  Voysin,  Harcourt,  30  mars  1713. 
(Vol.  2452.) 

(2)  Mémoire  sur    le  nombre  et   la  composition  des    troupes  de 
France  en  177^4.  (A.  H.) 

(3)  Ghamlay,  Discours  sur  la  réforme  prochaine,  29  novembre 
1711.  (VoL  2770.) 
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nobles  pauvres.  Vers  1742,  l'auteur  d'un  mémoire 
remarque  «  que  la  plupart  des  jeunes  gens  de  la 
noblesse  ne  peut  entrer  dans  le  service  par  excès  de 
misère.  Il  est  impossible,  par  l'augmentation  de  la 
dépense,  soit  pour  vivre  ou  pour  s'habiller,  qu'un 
jeune  homme  puisse  prendre  une  sous-lieutenance, 
à  moins  qu'il  ne  puisse  tirer  de  sa  famille  une  pen- 
sion de  trois  à  quatre  cents  livres,  sans  quoi  il  faut 
qu'il  périsse  de  misère,  ou  qu'il  se  contente  de  vivre 
comme  le  simple  soldat,  sans  pouvoir  avoir  un  valet 
et  un  bidet  pour  porter  son  bagage  (1).  » 

Les  gentilshommes  pauvres  et  sans  protecteurs 
restent  chez  eux  quand  ils  peuvent  vivre  de  leurs 
maigres  revenus,  sinon  ils  sont  obligés  de  travailler 
pour  gagner  leur  vie  et  même  de  déroger  s'ils  font 
commerce.  Dans  l'un  comme  dans  Fautre  cas,  ils  ne 
savent  pas  toujours  sauvegarder  leur  dignité,  ni 
éviter  même  que  la  pauvreté  ne  leur  devienne 
dégradante.  Cet  état  d'avilissement  est  pour  cer- 
taines familles  nobles  le  signe  avant-coureur  de  leur 
déchéance  prochaine.  L'on  en  voit  dans  toutes  les 
provinces  descendi'e  la  pente  qui  les  conduira  fata- 
lement à  l'anéantissement  final  au  milieu  de  la 
foule  anonyme  de  la  dernière  roture.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  rien  n'est  exagéré  dans  ces  réflexions 
moroses  d'un  contemporain  sur  l'état  d'avilissement 
d'une  partie  de  la  noblesse  ruinée  :  «  L'oisiveté  et 
l'indigence  réduisent  une  infinité  de  gentilshommes 
à  des  états  indignes  de  leur  noblesse,  et  rien  n'est 
plus  ordinaire  que  d'en  voir  plusieurs,  surtout  dans 

(1)  Projet  d'écoles  militaires,  etc.  (A,  H.) 
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les  provinces  éloignées  de  la  capitale,  confondus 
avec  les  paysans,  boire,  jouer  ensemble,  et  pousser 
la  lâcheté  jusqu'à  devenir  les  parasites  des  plus 
aisés  de  ces  manants;  ce  qu'il  y  a  de  plus  trisle,  c'est 
que  ces  pauvres  nobles  ne  laissent  pas  de  se  marier, 
et  souvent  d'avoir  beaucoup  d'enfants  qui,  plus 
misérables  que  leurs  pères,  continuent  le  même 
train  de  vie  et  s'avilissent  encore  davantage  en  pre- 
nant les  plus  bas  emplois  des  fermes  et  des  gabelles, 
mêmes  ceux  de  sergents  à  verge  et  de  gardes  de 
nuit  sur  les  ports  et  havres.  C'est  ainsi  que  de 
grands  noms  sont  dégradés  et  que  beaucoup  de  reje- 
tons des  plus  illustres  tiges  languissent  dans  l'obs- 
curité sous  le  poids  d'une  pauvreté  honteuse  (1).  » 
Au  nombre  des  causes  qui  ont  notablement  con- 
tribué à  appauvrir  la  noblesse  pendant  le  dix-sep- 
tième siècle  et  la  première  moitié  du  dix-huitième, 
il  faut  compter  ce  que  l'on  appelait  les  réformes  de 
troupes.  Après  chaque  guerre,  on  procédait,  suivant 
un  usage  ancien,  au  licenciement  d'une  partie  des 
troupes,  officiers  et  soldats.  Cette  opération  donnait 
lieu  à  bien  des  mécontentements  et  à  bien  des 
déboires.  Les  officiers  réformés  obtenaient  à  la 
vérité  une  petite  pension,  mais  ce  dédommagement 
était  souvent  illusoire  à  cause  de  l'irrégularité  du 
payement  de  celle-ci,  laquelle  parfois  ne  représen- 
tait même  pas  l'intérêt  de  l'argent  que  les  officiers 
avaient  dépensé  pendant  la  guerre.  Ainsi,  le  lieute- 
nant qui  avait  obtenu  de  l'emploi  à  beaux  deniers 

(1)  Mémoire  militaire,  4727.  (Bibl.  nat.,  Becueil  Cangé,  t.  IX.) 
Voir  aussi  B.\bi3au,  la  Vie  militaire  sous  l'ancien  régime,  les  offi- 
ciers, |).  48. 
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comptant,  le  capitaine  qui  avait  levé  à  ses  frais  une 
compag-nie,  le  colonel  qui  avait  acheté  un  régi- 
ment étaient  exposés  à  perdre  du  jour  au  lendemain, 
sans  compensation,  l'argent  qu'ils  avaient  donné  en 
échange  de  leur  charge.  Combien  d'officiers  qui 
avaient  bien  servi  subissaient  cette  disgrâce  et  s'en 
retournaient  dans  leur  province,  accablés  par  le  dé- 
sespoir de  leur  infortune  et  de  leur  ruine.  Au  dix- 
septième  siècle,  les  officiers  licenciés  avaient  dû 
parfois  se  retirer  sans  recevoir  aucun  dédommage- 
ment pécuniaire  :  ainsi,  lors  de  la  paix  des  Pyrénées, 
on  ne  donna  rien,  même  aux  officiers  dont  les  compa- 
gnies avaient  été  congédiées.  Après  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne,  les  réformés  reçurent  des  ap- 
pointements dits  de  réforme,  en  attendant  le  moment 
d'être  replacés  dans  les  régiments,  ou,  comme  on 
disait  alors,  «  remplacés.  »  Mais  leur  nombre  était 
considérable  et  atteignait  le  chiffre  de  7,530  officiers  ; 
dix  ans  après,  en  1724,  il  était  encore  de  6,700  (1). 
Depuis  le  règne  de  Louis  XIV,  les  réformes  ten- 
dent cependant  à  devenir  moins  fréquentes  et  moins 
considérables,  car  chaque  licenciement  était  un 
coup  porté  à  la  noblesse  pauvre.  La  réforme  de  1749 
qui  suivit  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  pro- 
voqua, ainsi  qu'il  arrivait  lors  de  toute  opération  de 
ce  genre,  les  plaintes  et  les  récriminations  générales 
de  la  noblesse.  Le  marquis  d'Argenson  a  recueilli 
dans  son  Journal  Fécho  de  ces  doléances  :  «  On  ne 
saurait  s'empêcher  de  blâmer,  écrit-il,  la  cruauté 
avec  laquelle  quantité  de  braves  gens  sont  traités  et 

(1)  Recueil  des  lettres  circulaires  du  minisire.  (Arcliives  adminis- 
tratives de  la  guerre.) 
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ruinos  après  a\'oir  bien  sc^rvi  })en(laiit  cetlo  guerre  : 
coJonels,  lieutenants-colonels  et  tous  autres  officiers 
réformés  et  qui  ne  seront  plus  rien  désormais.  Les 
colonels  perdent  des  fonds  qu'ils  avaient  empruntés 
pour  acheter  leur  régiment...  (i).  Un  officier  gé- 
néral... m'a  dit  que  toute  la  noblesse  était  dégoûtée 
du  service  depuis  les  dernières  réformes,  que  mon 
frère  y  était  maudit...  qu'on  sacrifiait  tous  ceiix  qui 
avaient  le  mieux  servi,  qu'on  ne  les  remboursait 
pas,  qu'on  les  ruinait...,  La  noblesse  ouvre  les  yeux 
sur  l'ingratitude  du  service,  elle  restera  chez  elle  et 
cela  est  dangereux  (2).  » 

(1)  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  cdit.  Rathery,  V,  407. 

(2)  Ibid.,  Y,  436-437.  —  «  La  paix  a  rendu  les  emplois  si  rares, 
écrit  au  ministre  en  1754  le  comte  de  Sarsfield,  colonel  du  régi- 
ment de  Provence,  que  les  familles  sont  forcées  de  chercher  des 
places  pour  les  jeunes  gens  ailleurs  que  dans  le  service.  »  (Tra- 
vail du  roi,  8  août  1754.) 

Le  Journal  de  Barbier  dit  que  la  réforme  «  met  sur  le  pavé  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  servaient  depuis  quelques 
années  dans  les  troupes  en  qualité  de  lieutenants,  sous-lieutenants, 
et  môme  capitaines,  et  qui  sont  embarrassés,  après  avoir  été  capi- 
taines, de  prendre  aucun  état,  et  qui  n'ont  plus  ni  paye  ni  qua- 
lité, et  qui  se  trouvent  sans  bien.  Gela  doit  apprendre  aux  jeunes 
gens  des  familles  bourgeoises,  qui  sont  à  portée  de  choisir  diffé- 
rentes professions  pour  gagner  leur  vie,  de  ne  pas  se  livrer 
imprudemment  au  métier  militaire...,  dans  lequel  on  obtient  aisé- 
ment des  places  en  temps  de  guerre  que  l'on  a  besoin  des 
troupes.  »  C'est  encore  Barbier  qui  raconte  l'histoire  de  ces  deux 
lieutenants  réformés,  dont  l'un  s'était  mis  à  vendre  du  fromage 
dans  la  ville  où  était  son  régiment,  et  dont  l'autre,  chevalier  de 
Saint-Louis,  s'était  par  désespoir  engagé  dans  le  régiment  des 
gardes  françaises.  (Mars  1734,  IV,  354.) 

La  colère  au  sujet  de  la  réforme  est  si  grande  que  la  police  n'a 
pas  de  grandes  ruses  à  déployer  pour  saisir  les  propos  violents 
qui  éclatent  en  public.  Les  Archives  de  la  Bastille  (édit.  Ravaisson, 
XII,  312)  citent  une  note  de  police  qui  attribue  à  cette  mauvaise 
langue  de  Mairobert  des  paroles  imprudentes.  Il  «  a  dit  au  café 
Procope,  en  parlant  de  la  réformie  qui  a  été  faite,  que  le  militaire 
qui  se  trouvait  dans  le  cas  devait  envoyer  faire  f...  pour  jamais 
la  cour,  qui  n'a  d'autre  plaisir  qu'à  dévorer  le  peuple  et  à  com- 
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La  guerre  de  Sept  ans  n'a  pas  des  conséquences 
meilleures  pour  la  noblesse.  Pourtant,  en  ce  qui  con- 
cerne l' arrière-ban,  celle-ci  a  moins  à  se  plaindre.  Il 
n'est  fait  qu'une  convocation  partielle  en  vue  de  la 
défense  des  côtes  :  le  petit  arrière-ban  ainsi  ras- 
semblé en  1758  sera  le  dernier  de  la  monarchie,  et 
marquera  l'extinction  complète  de  cet  usage  antique 
et  désuet.  Tirés  de  leurs  terres  où,  du  moins,  leur 
misère   demeurait   ignorée,  les  nobles    s'en  vien- 
nent donner,  par  leur  assemblée,  un  spectacle  qui 
rappelle  certains  traits  de  la  convocation  de  Farrière- 
ban  en  1689.   C'est   le   même   contraste  entre   le 
dénuement  de  la  plupart  de  ces  gentilshommes  cam- 
pagnards et  l'appareil,  si  modeste  soit-il,  de  repré- 
sentation et  d'apparat  auquel  les  oblige  le  service 
qui  les  appelle  à  la  garde-côte.  Le  maréchal  de  Sé- 
nectère,  qui  surveille  la  convocation  de  la  noblesse 
du  Poitou,  de  FAunis  et  de  la  Saintonge,  est  frappé  de 
la  misère  qui  règne.  Il  en  écrit  au  ministre  :  «  Parmi 
cette  noblesse  des  trois  provinces,  lui  mande-t-il, 
les  plus  à  leur  aise  font  subsister  les  pauvres  gen- 
tilshommes. »  Ils  se  sont  cotisés  «  pour  subvenir  à 
leurs  besoins  jusqu'à  les  habiller...  Comment  feront 
ces  gentilshommes  quand  ils  seront  sur  la  côte; 
comment  les  y  retenir  sans  argent,  sans  ressources 
et  peut-être  sans  valets?  Ils  sont  nourris  actuellement 
eux  et  leurs  chevaux  dans  les  quartiers  par  la  géné- 
rosité de  gentilshommes  qui  ont  du  bien  et  quelque 
aisance.  Mais  cela  ne  peut  pas  durer  lontemps  (1).  » 

mettre  des  injustices  ;  c'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  a  enfanté 
ce  beau  projet,  digne  de  lui:  aussi  le  bcnit-on,  à  l'envers  ». 
(1)  Le  maréchal  de  Sénectaire  au  ministre,  La  Rochelle,  16  juillet 
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A  la  suite  de  la  grande  réforme  de  1763,  quantité 
d'officiers  se  trouvent  sans  emploi.  Ceux-ci  gémis- 
sent sur  leur  sort;  mais,  parmi  les  officiers  con- 
servés, il  y  a  beaucoup  de  mécontents,  surtout  dans 
l'infanterie.  Un  inspecteur  constate  qu'il  règne  dans 
cette  arme  un  universel  découragement;  il  l'attribue 
en  partie  à  la  pauvreté  presque  générale  de  l'officier 
d'infanterie  et  il  déplore  de  n'avoir  à  mander  à  ce 
sujet  au  ministre  que  de  «  tristes  vérités  ».  —  «  La 
plupart  des  officiers  sont  abattus,  découragés,  incer- 
tains de  leur  sort  et  tremblans  pour  l'avenir,  écrit- 
il;  ceux  qui,  par  le  secours  de  leurs  amis,  peuvent 
obtenir  une  retraite  honnête  ou  qui  ont  du  bien  chez 
eux  quittent  le  service;  les  autres,  sans  ressources 
et  sans  protection,  restent  et  végètent  sans  zèle  et 
sans  espoir.  Les  propos  qu'ils  tiennent  dans  leurs 
auberges  et  dans  les  cafés  marquent  leur  insou- 
ciance et  le  dégoût  qu'ils  ont  de  leur  état...  C'est  la 
noblesse  pauvre  qui  fait  les  bons  officiers  d'infan- 
terie; cette  noblesse  pauvre  ne  peut  pas  vivre  quand 
elle  est  réduite  aux  seuls  appointements  que  le  Roi 
donne  ;  il  est  de  fait  que  le  plus  grand  nombre  des 
officiers  de  cette  espèce  n'a  pas  de  quoi  payer  un 
valet  et  que  beaucoup,   dans  certaines  garnisons, 

1758.  (A.  H.,  vol.  3304.)  Le  23  juillet,  il  recommande  au  ministre 
un  mémoire  présenté  par  M.  de  La  Mothe-Creteuil,  «  l'un  des  gen- 
tilshommes du  haut  Poitou  assemblés  à  Saint-Jean-d'Angély,  dont 
la  situation  est  peut-être  unique  dans  le  royaume,  puisqu'il  est 
père  de  dix-huit  garçons  de  la  même  femme.  »  (Ibid.)  —  En  Nor- 
mandie, la  situation  de  la  noblesse  n'est  pas  meilleure.  Un  gen- 
tilhomme de  cette  province.  Bonnet  de  Demonville,  capitaine  de 
gardes-côtes,  demande  quelques  places  à  l'École  militaire  pour  ses 
enfants,  qui  sont  six  garçons  et  trois  filles,  tous  vivants,  «  n'ayant 
aucune  ressource  pour  les  élever  suivant  leur  condition.  » 
(28  juillet  1758,  vol.  3504.) 
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n'ont  des  auberges  que  pour  le  dîner  et  ne  soupent 
point,  quoique  leur  estomac  n'eût  pas  besoin  de  ce 
régime.  Je  n'aurais  pas  cru  ce  fait  si  je  n'en  avais  été 
témoin  cet  été  à  Toulon  (1).  » 

De  grandes  infortunes  se  révèlent  alors,  et,  sous 
les  yeux  du  ministre  passent  des  lettres  désespé- 
rées. L'une  d'elles  a  été  écrite  par  un  capitaine  de 
grenadiers  postiches  du  bataillon  de  Tours,  licencié 
en  1762.  Son  histoire  est  celle  de  beaucoup  d'offi- 
ciers appartenant  à  des  familles  militaires  :  lils  d'un 
ancien  capitaine  réformé  qui  a  servi  pendant  toutes 
les  guerres  du  règne  de  Louis  XIV,  neveu  du 
colonel  Poul,  fameux  chef  de  partisans,  qui  a  fait 
parler  de  lui  dans  la  guerre  civile  des  Cévennes,  il 
sert  lui-même  avec  distinction  depuis  1743.  Il  a 
guerroyé  en  Ecosse  à  l'armée  du  prince  Edouard  et 
a  été  fait  prisonnier  à  Culloden.  Enfin,  la  dernière 
guerre  ne  lui  a  pas  été  plus  favorable  et  il  est  aujour- 
d'hui sans  aucune  ressource  après  avoir  consommé 
sa  légitime  de  cadet  de  famille  au  service  du  roi. 
Faisant  le  tableau  de  sa  misère  à  l'un  des  confidents 
du  ministre,  il  lui  écrit  :  «  Je  me  soumets  à  subir  les 
châtiments  les  plus  rigoureux  s'il  est  vérifié  que  je 
jouisse  dans  le  monde  entier  d'un  sol  de  revenu  et 
que  j'aie  la  moindre  chaumière  pour  me  retirer.  J'ai 
l'honneur  de  vous  exposer,  monsieur,  que  depuis 
bientôt  six  et  huit  mois  que  je  suis  licencié,  je  mène 
une  vie  bien  dure  et  triste;  si  j'ai  eu  du  pain,  je  l'ai 
mangé  très  souvent  avec  bien  d'amertume.  J'ai  été 
licencié  à  Tours  le  27  décembre  1762...  Pour  me 

(1)  Observations  sur  l'élat  actuel  de  i'infanlerie,  par  le  marquis 
DE  Montkvxaud,  9  octobre  1764.  (A.  H.) 
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soutenir,  je  fus  obligé  de  vendre  mon  épée,  monture 
d'argent,  ainsi  que  ma  montre...  Réduit  sans  le  sol, 
je  trouvai  à  emprunter  3  louis  d'or,  et,  avec  cette 
somme,  j'entrepris  le  voyage  de  Paris.  »  —  Il  arrive 
à  Versailles  pour  solliciter,  présente  des  mémoires, 
obtient  300  livres  de  gratification  qui  le  font  vivre 
pendant  quelque  temps.  «  Je  fus  réduit  à  n'avoir  pas 
le  sol,  poursuit-il,  et  j'ose  vous  avouer  aujourd'hui 
une  chose  qui  n'est  connue  que  de  Dieu  seul  :  com- 
bien de  fois  n'ai-je  pas  dévoré  secrètement  dans  ma 
chambre  un  pain  de  deux  sols,  l'arrosant  de  mes 
larmes,  sans  savoir  que  devenir,  ni  quel  parti  pren- 
dre !  »  Enfin,  il  demande  qu'on  lui  accorde  une  com- 
pagnie dans  un  régiment  de  recrues  provinciales  ou 
qu'on  l'envoie  dans  n'importe  quelle  colonie.  En  at- 
tendant, il  serait  heureux  d'obtenir  le  traitement  des 
officiers  de  fortune  licenciés,  «  étant  plus  à  plaindre 
qu'eux,  »  ou  bien  une  place  à  l'Hôtel  des  Invalides. 
«  Faites-moi,  je  vous  le  demande  en  grâce,  dit-il, 
accorder  quelque  poste  que  ce  soit...  Je  demande  à 
servir  partout  où  le  ministre  voudra  me  faire  la  grâce 
de  m' employer;  je  ne  désire  rien  que  de  travailler 
pour  avoir  du  pain.  »  Le  duc  de  Choiseul  a  lu  cette 
lettre  et  il  témoigne  sa  compassion  par  l'apostille  sui- 
vante tracée  de  sa  main  :  a  Cet  officier  meurt  de 
faim;  il  faut  lui  accorder  sur-le-cliamp  une  gratilica- 
tion  de  quatre  cent  livres  et  m'en  paih^r  à  mon  tra- 
vail (1).  » 

L'État,  dont  les  finances  sont  en  détresse  depuis 
la  dernière  guerre,  n'a  pas  les  moyens  de  venir  en 

(1)  Travail  du  roi,  8  juin  1764. 
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aide  à  toutes  les  misères.  Aussi,  la  bienfaisance 
privée  supplée-t-elle  plus  d'une  fois  à  celle  de  l'État. 
Le  chevalier  du  Muy,  qui  commande  en  Flandre,  a 
pris  sous  sa  protection  un  ancien  capitaine  du  corps 
de  Fischer.  «  Cet  officier,  écrit-il  au  ministre,  n'a 
pas  de  quoi  acheter  du  pain  qui  fait  sa  seule  nourri- 
ture. Il  est  à  l'aumône,  tantôt  du  lieutenant  de  Roi 
de  la  citadelle,  tantôt  d'autres  personnes  qui  con- 
naissent sa  misère.  Je  viens  de  lui  donner  50  écus 
pour  passer  une  partie  de  l'hiver  en  lui  disant  que 
c'était  une  gratification  de  la  cour  afin  de  lui  éviter 
l'humiliation  de  les  recevoir  de  moi.  Il  demande 
aussi  une  des  compagnies  vacantes  dans  le  régi- 
ment provincial  de  Lille,  ou  bien  une  place  dans 
l'Hôtel  des  Invalides.  Je  suis  fâché,  dans  la  situation 
des  affaires  générales,  de  vous  porter  (sic)  cette  im- 
portunité.  Je  vous  assure  que  j'en  ai  évité  au  Roi, 
à  mes  dépens,  beaucoup  de  semblables  depuis  le 
commencement  de  la  paix.  »  Le  ministre  donne 
l'ordre  de  recueillir  l'officier  aux  Invalides  (1). 

L'évéque  de  Soissons  fait  remettre  des  secours  à 
un  lieutenant- colonel,  ancien  capitaine  dans  la 
Légion  royale,  M.  de  G...  Par  son  ordre,  le  curé  de 
Vailly  fournit  à  cet  officier,  pour  lui,  sa  femme  et 
sa  fille,  «  30  livres  de  pain  par  semaine,  12  livres  do 
viande  et  3  livres  pour  les  jours  maigres.  Cette 
fourniture  continuera  jusqu'au  1*'  février.  »  Afin  de 
«  ménager  la  délicatesse  de  cette  famille,  le  curé  a 
répondu  du  tout  au  nom  de  l'évéque  de  Soissons, 
en  assurant  que  ce  prélat  comptait  le  faire  payer  ». 

(1)  Trav.  du  roi,  9  novembre  1772. 
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Le  curé  de  Vailly  ajoute  que  la  femme  et  la  fille  de 
M.  de  G...  sont  sans  vêtements;  aussi  ne  viennent- 
elles  presque  jamais  à  la  messe;  quant  au  mari,  il 
«  n'a  que  deux  habits  avec  lesquels  il  ne  pourrait 
paraître  dans  une  maison  tant  soit  peu  distinguée. 
Si,  par  les  ressources  de  votre  charité,  écrit  enfin  ce 
prêtre  à  l'évêque  de  Soissons,  et  par  les  connais- 
sances que  vous  avez  à  la  cour,  vous  pouviez 
dépouiller  quelque  dame  de  quelqu'une  de  ses  robes 
et  quelque  homme  d'un  habit  propre,  vous  mettriez 
le  comble  à  vos  bontés  à  l'égard  de  cette  famille, 
car  ils  sont  tous  trois  aussi  nus  l'un  que  l'autre.  » 
—  La  carrière  militaire  de  M.  de  G...  a  pourtant  été 
honorable  et  eût  mérité  une  meilleure  fin.  L'officier 
rappelle  dans  un  mémoire  qu'il  a  sauvé  devant 
Prague  le  maréchal  de  Belle-Isle  sur  le  point  de 
tomber  aux  mains  des  hussards  ennemis  :  cette 
action  s'est  passée  «  au  vu  et  au  su  de  toute  l'ar- 
mée ».  Ce  sont  ses  infirmités  qui  l'ont  obligé  à  quitter 
le  service.  Il  a  aujourd'hui  soixante-seize  ans,  et 
pourtant,  s'il  survenait  un  événement  de  guerre, 
«  je  m'y  porterais  volontiers,  dit-il  :  il  est  plus  doux 
d'être  tué  que  de  mourir  de  faim...  Il  m'est  dû  au 
1"  mai  prochain  quatre  années  de  pension  et  trois 
autres  années  que  l'on  a  réduit  en  rentes  viagères 
à  6  pour  cent,  et  qui  composerait  7  années  de  pen- 
sion. »  Soldées,  ces  sept  années  «  me  permettraient 
de  payer  ce  que  je  dois  et  me  donneraient  l'aisance 
de  vivre  avec  ma  femme  et  mes  filles  » .  Une  gratifi- 
cation de  600  livres  est  accordée  à  ce  vieil  officier  (1). 

(1)  Trav.  (lu  roi,  3  janvier  1772. 
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La  gène  des  officiers  pensionnés  s'aggrave  par 
suite  de  la  détresse  financière  de  l'État.  Ces  pen- 
sions, déjà  réduites  d'un  dixième,  ne  sont  qu'irré- 
gulièrement payées.  Celles  des  officiers  réformés 
n'ont  pas  été  payées  pendant  cinq  années;  on  a  con- 
verti ces  arrérages  en  rentes  à  6  pour  100  et  «  on  a 
promis  d'acquitter  ensuite  régulièrement  la  pension 
et  l'intérêt  des  arrérages  ;  et,  dès  la  première  année, 
on  n'a  payé  ni  l'une  ni  l'autre.  »  Cette  crise  a  réduit 
beaucoup  d'officiers  aux  plus  pénibles  expédients 
pour  vivre,  n'ayant  pu  satisfaire  aux  engagements 
qu'ils  avaient  pris  envers  leurs  créanciers  (1). 

Le  marquis  de  Monteynard,  qui  succède  au  duc 
de  Choiseul,  s'est  imposé  la  règle  d'observer  dans 
les  dépenses  une  sévère  économie;  les  pensions  et 
gratifications  sont  distribuées  avec  une  parcimonie 
que  n'avait  pas  connue  le  ministère  précédent. 
Aussi,  à  cette  époque,  les  officiers  préfèrent-ils  en 
grand  nombre  renoncer  à  leur  illusoire  pension  et 
l'échanger  contre  une  place  à  l'Hôtel  des  Invalides. 

Si  les  officiers  retirés  et  pensionnés  sont  payés 
irrégulièrement,  les  officiers  en  activité  sont  menacés 
de  n'être  plus  payés  du  tout.  En  1772,  l'abbé  Terray 
propose  sérieusement,  dit-on,  au  Conseil  du  roi 
de  supprimer  les  appointements.  Cette  proposition 
extravagante  est  combattue  avec  fermeté  par  le 
marquis  de  Monteynard  et  Ton  doit  renoncer  à  ce 
trop  commode  expédient.  Il  est  superflu  d'exj)oscr 
les  conséquences  que  l'adoption  d'une  telle  mesure 
aurait  eues  pour  les  officiers  sortis  du  rang  et  pour 

(1)  Mémoire  sans  date  ni  signature,  commençant  par  ces  mots  : 
«  11  n'est  point  de  militaire  d'un  grade  supérieur...  »  (A.  H.) 
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la  noblesse  non  aisée;  mais  l'anecdote  montre  com- 
bien l'armée  souffre  de  la  mauvaise  situation  des 
finances  (1). 

Cette  noblesse  des  provinces  qui  occupe  les  rangs 
subalternes  du  corps  d'officiers  est  généralement 
peu  fortunée.  Il  s'y  rencontre,  en  grand  nombre, 
des  officiers  qui  n'ont  que  leur  traitement  pour 
unique  ressource;  et,  parmi  eux,  les  officiers 
chargés  de  famille  ne  sont  pas  rares.  Les  officiers  de 
l'infanterie,  en  particulier,  offrent  de  nombreux 
exemples  d'une  pauvreté  dignement  supportée  dans 
un  état  qui  leur  donne  à  peine  les  moyens  de  vivre. 
Mais  leur  détresse  a  parfois  raison  de  leur  fierté  et 
elle  les  oblige  à  solliciter  la  bienfaisance  du  roi.  Le 
ministre  reçoit  ainsi  des  demandes  qui  révèlent  à 
quel  degré  de  pauvreté  sont  tombées  certaines 
familles  de  la  meilleure  noblesse. 

En  1781,  le  marquis  de  Vaudreuil  recommande  au 
marquis  de  Ségur  un  capitaine  d'un  régiment  d'in- 
fanterie de  la  Reine  qui  est  le  descendant  d'une  des 
plus  anciennes  et  des  plus  opulentes  familles  de  la 
Normandie,  et  dont  les  ancêtres  avaient  exercé  des 
charges  importantes  à  la  cour  de  Charles  VL  Son 
père,  infirme  et  âgé  de  quatre-vingts  ans,  vit  avec  sa 
femme  dans  la  plus  grande  détresse.  Il  a  subsisté 
longtemps  avec  2^0  livres  de  rente.  Une  petite  suc- 
cession a  doublé  ce  revenu,  mais  elle  ne  lui  permet 
pourtant  pas  de  le  partager  avec  ses  trois  fils  dont 
le  capitaine  au  régiment  de  la  reine  est  l'aîné  :  «  Cet 
officier,  écrit  le  marquis  de  Vaudreuil,  qui  joint  à 

(1)  GéJU'i'al  Bardin,  Dictionnaire  mililaire,  art.  Avancement,  et 
Mémoires  (apocryplies)  de  l'abbé  Terray,  p.  95. 
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J'avantage  d'être  d'une  des  meilleures  maisons  de 
France  toutes  les  qualités  militaires  et  sociales,  n'a 
d'autre  défaut,  si  c'en  est  un,  que  d'être  sans  for- 
tune. »  Ses  services,  ceux  de  ses  ancêtres,  sa 
conduite  distinguée  pendant  la  pénible  campagne 
d'Amérique,  lui  donnent  les  droits  les  mieux  justi- 
fiés aux  grâces  du  roi.  «  J'ai  l'honneur  de  vous 
prier,  dit-il  enfin,  d'avoir  égard  à  son  manque  absolu 
de  fortune,  et  de  lui  obtenir  une  pension  qui  le  fasse 
subsister  et  le  mette  en  état  de  continuer  ses  ser- 
vices d'une  manière  conforme  à  sa  naissance  (1).  » 

Les  officiers  pauvres  des  troupes  provinciales  ou 
de  la  milice,  ainsi  que  les  officiers  réformés,  se 
trouvent  dans  une  situation  encore  plus  précaire. 
Le  1*'  mai  1786,  le  prince  de  Robecq  recommande 
le  capitaine  de  B...,  du  3'  régiment  provincial  d'état- 
major.  Cet  officier,  qui  a  trente-neuf  ans  de  service 
et  dont  la  conduite  a  toujours  été  sans  reproche,  se 
trouve  avec  cinq  enfants  dans  la  plus  afï'reuse 
misère.  Le  prince  écrit  qvi'il  «  ne  doit  qu'à  son  bou- 
langer qui  lui  aurait  refusé  du  pain  depuis  long- 
temps si  quelques  personnes  bienfaisantes  n'eussent 
répondu  pour  lui  ».  Le  ministre  lui  fait  donner 
800  livres  de  gratification  (2). 

Le  chevalier  L...  de  P...,  capitaine  aide-major 
réformé  du  régiment  provincial  de  Tours,  a  pour 
imique  ressource  un  traitement  de  réforme  de 
inO  hvres.  Il  demande  une  pension  sur  l'ordre  de 
Saint-Louis.  Son  mémoire  est  apostille  par  le  baron 
de  Besenval.  Cbargé  d'une  nombreuse  famille,  trois 

(1)  Trav.  du  roi,  24  avril  1781. 

(2)  Trav.  du  roi,  l"  avril  1786. 
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fils,  dont  deux  au  service  et  un  à  l'École  militaire, 
et  trois  filles,  —  cet  ancien  militaire,  blessé  à  la 
guerre,  se  trouve  dans  un  tel  dénuement  que, 
manquant  d'asile,  il  est  obligé  de  vivre  chez  ses 
parents  et  ses  amis.  Quant  à  ses  fdles,  elles  sont 
chez  des  parents  qui  ont  bien  voulu  en  prendre 
soin. 

Le  ton  de  certains  solliciteurs  est  parfois  empreint 
d'une  aigreur  qu'inspire  l'orgueil  d'une  noblesse  qui 
se  croit  méconnue  et  oubliée.  —  Le  comte  de  M..., 
capitaine  aide-major  réformé  du  régiment  provin- 
cial de  Metz,  sollicite  un  régiment  de  grenadiers 
royaux  et  3,000  livres  de  traitement.  Le  maréchal 
de  Mouchy  atteste  d'ailleurs  que  sa  situation  est 
«  affreuse  » .  Dans  une  supplique  à  la  reine,  le  comte 
de  M. . .  s'exprime  ainsi  :  «  Il  y  a  vingt-sept  régiments 
de  grenadiers  royaux  ou  provinciaux.  Ils  semble- 
raient devoir  appartenir  de  droit  à  la  haute  noblesse 
indigente  qui  ne  peut  acheter  d'autres  régiments;  et 
ses  droits  n'offrent  plus  rien  de  contestable  quand, 
à  ce  premier  titre,  elle  en  ajoute  encore  de  plus 
sacrés,  [comme  celui]  d'avoir,  de  père  en  fds,  vieilli 
sous  les  armes. 

«  Ce  serait  un  crime  d  ingratitude  envers  Sa 
Majesté,  poursuit-il  avec  amertume,  de  croire  qu'elle 
perdît  de  vue  sa  noblesse  vraiment  militaire,  qui 
gémit  au  fond  des  provinces  sous  le  poids  de  l'infor- 
tune et  des  blessures.  Si  l'indigence  les  empêche  de 
^  enir  offrir  à  Leurs  Majestés  l'hommage  de  leur 
cœur  et  de  leurs  respects,  elles  n'en  sont  pas  moins 
adorées  d'eux.  Nous  sommes  tous  les  enfants  de 
votre  auguste  époux  et  nos  calamités  doivent  nous 
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donner  des  droits  sur  son  cœur  à  raison  de  la  jus- 
tice et  de  la  bonté  qui  le  caractérisent  (1).  » 

Ceux  que  Fâge,  les  infirmités  et  les  blessures 
obligent  à  quitter  le  service  descendent  un  degré  de 
plus  dans  la  pauvreté. 

Nicolas-François  de  Bragelong-ne,  sous-lieutenant 
au  régiment  d'Armagnac,  demande  sa  retraite  après 
avoir  eu  la  cuisse  fracassée  d'un  biscaïen  à  l'affaire 
de  Sainte-Lucie,  le  18  décembre  1778  :  «  Je  suis  né 
gentilhomme,  d'une  famille  on  ne  peut  moins  aisée 
et  très  nombreuse  :  nous  sommes  douze  frères  et 
sœurs.  Ma  sous-lieutenance  était  mon  patrimoine.  » 
Il  demande  une  pension  de  500  livres,  «  pour  me 
donner,  dit-il,  les  moyens  de  subsister  (2).  » 

M.  de  la  Gace,  capitaine  commandant  au  régiment 
du  Maine,  forcé  par  l'état  de  sa  santé  à  renoncer  au 
service,  ii'a  obtenu  qu'une  pension  de  500  livres.  Il 
réclame  contre  ce  traitement,  faisant  valoir  qu'il 
était  le  plus  ancien  capitaine  commandant  et  le  pre- 
mier à  monter  à  la  lieutenance-colonnelle  ;  il  ajoute 
qu'il  est  fort  pauvre  et  dit  qu'il  «  préfère  perdre  la 
vie  en  rembarquant  plutôt  que  de  la  passer  dans  la 
plus  grande  indigence  ».  Le  comte  de  Puységur, 
inspecteur,  appuie  la  demande  de  cet  officier  qui, 
enfin,  est  proposé  pour  le  commandement  d'un 
bataillon  de  garnison  (3). 

Le  chevalier  de  Coupigny  d'Hénu,  ancien  capi- 
taine au  régiment  d'infanterie  du  Roi,  qui  a  eu  le 
bras  gauche  emporté  d'un  boulet  de  canon   à  la 

(1)  Trav.  du  roi,  !•"•  janvier  1782. 

(2)  Trav.  du  roi,  1"  décembre  1780. 

(3)  Trav.  du  roi,  l"""  janvier  1781. 
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bataille  il'Hastembeck,  et  qui,  malgré  cette  cruelle 
blessure,  a  servi  encore  à  celle  de  Minden,  après 
laquelle  il  fut  forcé  de  se  retirer  du  service,  repré- 
sente que  sa  pension  est  insuffisante  pour  faire 
vivre  un  cadet  de  famille,  bomme  de  qualité,  qui  n'a 
que  peu  de  fortune.  Le  marquis  de  Lévis,  qui  a 
apostille  son  mémoire,  dit  que  le  clievalier  de  Gou- 
pigny  est  d'une  des  premières  familles  de  l'Artois, 
qu'il  est  dans  une  très  fâcheuse  situation  et  qu'il  a 
besoin  de  secours.  La  pension  de  500  livres  est  con- 
vertie en  une  de  1,200  livres  (1). 

Un  autre  oflicier,  ancien  capitaine  au  régiment 
d' Auvergne,  écrit  au  ministre  en  1782  :  «  Monsei- 
gneur, je  ne  mérite  rien,  mais  je  suis  malade,  ma 
mauvaise  santé  m'ayant  malheureusement  forcé  de 
me  retirer.  Je  n'ai  pour  toute  fortune  que  ma  pen- 
sion de  400  livres,  depuis  que  j'ai  perdu  la  res- 
source d'un  parent  chez  qui  j'étais  logé  et  nourri. 
Au  lieu  de  demander  alors  à  entrer  aux  Invalides, 
j'ai  fait  la  faute  de  me  retirer  dans  un  réduit  où  j'ai 
passé  ces  deux  hivers  sans  feu  et  mal  nourri;  j'y 
suis  tombé  malade,  le  2  février,  obligé  de  prendre 
une  chambre  avec  du  feu...  »  Le  ministre  lui  accorde 
400  livres  de  gratification  (2).  Nombreux  sont  les  offi- 
ciers célibataires,  veufs  et  sans  enfants,  qui,  n'ayant 
pas  de  famille  qui  puisse  les  recueillir,  s'efforcent 
d'obtenir  une  place  ou  plutôt  un  asile  à  l'Hôtel  des 
Invalides,  plutôt  que  l'aide  précaire  d'une  minime 
pension.  —  Le  31  mars  1789,  le  baron  de  Besenval 
demande  une  place  aux   Invalides   pour  le    sieur 

(1)  Trav.  du  roi,  11  mars  1781. 
(â)  Trav.  du  roi,  16  mars  1782. 
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Duvallier,  lieutenant  en  2*  de  grenadiers  au  2'  régi- 
ment provincial  d'état-major  :  a  Cet  officier,  dit-il, 
est  dans  la  plus  profonde  misère...  et  manque  de 
pain.  ))  —  Le  28  mai,  le  comte  de  Maillebois 
recommande  de  même  le  chevalier  de  Nollent,  sous- 
lieutenant  dans  le  bataillon  de  garnison  de  Neustrie, 
pour  une  place  de  lieutenant  à  THôtel.  Il  est  réduit 
à  une  affreuse  misère  et  sa  famille  est  dans  l'impos- 
sibilité de  lui  procurer  le  moindre  secours  (1). 

Les  familles  nombreuses,  qui,  dans  la  noblesse 
militaire  de  province,  ne  sont  pas  rares,  se  voient 
durement  éprouvées  par  la  mort  de  leur  chef.  Ces 
grandes  infortunes  émeuvent  la  pitié  des  protecteurs 
influents. 

M.  de  R...,  commandant  au  fort  de  Saint-Jean  et 
dans  la  vallée  de  Barcelonnette,  meurt  en  1777,  en 
laissant  trois  fdles  sans  un  sol  de  fortune.  Elles  sont 
exactement  sans  pain,  déclare  la  comtesse  de  Mau- 
repas  qui  s'intéresse  à  leur  malheur;  leurs  trois 
frères,  qui  sont  au  service,  n'ont  que  leurs  appointe- 
ments, et  sont  hors  d'état  de  leur  venir  en  aide. 
Aussi  demande-t-elle  la  continuation  de  la  gratifica- 
tion annuelle  de  500  francs  dont  leur  père  jouissait. 
D'un  côté,  la  comtesse  de  Tonnerre  les  recommande 
avec  les  plus  vives  instances.  Les  consuls  de  la 
vallée  de  Barcelonnette  font  une  démarche  non 
moins  empressée  auprès  du  ministre,  auquel,  le 
6  avril  1777,  ils  exposent  Ifes  raisons  particulière- 
ment honorables  de  la  ruine  de  cette  famille  :  «  Leur 
père,   écrivent-ils,  a  consumé  dans   la  place   qu'il 

(1)  Trav.  du  roi,  8  mars  1789. 
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occupait,  et  ses  propres  biens  et  presque  tous  ceux 
de  feu  madame  son  épouse.  Les  campagnes  d'Italie 
de  1748-1744  et  des  années  suivantes  ont  été  l'oc- 
casion de  cette  dissipation;  sa  maison  et  sa  table 
étaient  celles  de  tous  militaire  en  grade  ou  subal- 
terne qui  s'y  présentait;  les  officiers  malades  ou 
blessés  y  trouvaient  des  secours  généreux;  enfin, 
les  pauvres  de  la  vallée  recevaient  de  sa  main  et  de 
celle  de  Madame  de  R...  des  traits  d'une  charité  rare 
et  exemplaire...  Mais  la  vallée  voit  avec  douleur  que 
les  trois  demoiselles  de  R...  sont  aujourd'hui  les 
victimes  des  sentiments  et  de  la  conduite  de  leur 
père;  le  défaut  de  fortune  les  a  privées  d'un  établis- 
sement honnête  et  assorti  à  leur  naissance...  elles 
manquent  de  nécessaire  pour  vivre  avec  la  décence 
qui  leur  convient,  et  c'est  pour  remplir  les  vœux  de 
la  vallée  pour  elles  que  nous  supplions  votre  grandeur 
de  présenter  au  roi  le  tableau  de  leur  état  vraiment 
touchant...  La  vallée  et  nous,  monseigneur,  regar- 
derons ce  trait  de  la  bienfaisance  paternelle  du  roi  et 
de  votre  grandeur  comme  si  la  patrie  le  recevait.  » 

Une  pension  de  100  livres  est  accordée  à  chacune 
des  trois  orphelines. 

Un  très  bon  gentilhomme,  M.  de  C...,  lieutenant 
au  bataillon  de  garnison  de  Chartres,  vit  avec  sa 
femme  et  ses  cinq  enfants  sur  un  petit  domaine  qu'il 
fait  valoir  lui-même.  Ce  gentilhomme,  que  l'on  voit 
en  uniforme  le  dimanche,  travaille  pendant  la 
semaine  comme  un  paysan,  la  bêche  à  la  main,  la 
hotte  sur  le  dos.  Il  tire  de  ce  fonds  de  terre  juste  de 
quoi  nourrir  les  siens.  Mais  un  malheur  inopiné 
vient  l'assaillir  :  sa  maison,  minée  par  la  fonte  des 
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neiges,  s'est  écroulée,  et  il  n'a  pas  le  moyen  de  la 
faire  rebâtir.  Sensible  à  la  détresse  de  ce  gentil- 
homme, le  baron  de  Besenval  demande  au  ministre 
l'autorisation  d'ouvrir  en  sa  faveur  une  souscription 
par  l'intermédiaire  du  Journal  de  Paris.  Le  maréchal 
de  Ségur  lui  fait  remettre  un  secours  et  intéresse 
l'intendant  de  Paris  à  son  infortune,  mais  il  refuse 
l'autorisation  sollicitée,  parce  que,  présume -t- il, 
«  beaucoup  d'autres  officiers  gentilshommes  dans  la 
détresse  ne  manqueraient  pas  de  recourir  au  même 
moyen,  »  ce  qui  tendrait  à  «  compromettre  l'état 
militaire  et  la  dignité  de  la  noblesse  (1)  ». 

Vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  une  grande  partie 
de  la  noblesse  est  donc  pauvre;  mais  la  noblesse 
pauvre  ne  constitue  cependant  pas  à  elle  seule  tout 
le  corps  d'officiers.  En  1775,  un  document  officiel 
constate  que  le  «  militaire  »  comprend  en  France 
trois  espèces  de  noblesse.  La  première  est  celle  de 
la  cour  :  «  Elle  prend  une  compagnie  de  cavalerie  et 
ensuite  un  régiment  pour  faire  son  chemin  dans  les 
grades  supérieurs.  La  seconde  espèce  est  composée 
de  gentilshommes  de  province  ayant  dix,  douze  ou 
quinze  mille  livres  de  rente,  qui  entrent  dans  la 
cavalerie  et  percent  s'ils  ont  des  talents;  ils  se  bor- 
nent généralement  aux  grades  de  ces  corps.  Enfin, 
la  troisième  espèce  est  composée  de  gentilshommes 
qui  ont  six,  sept,  huit  ou  douze  cents  livres  de 
rente  et  même  moins  ;  ils  servent  dans  Finfanterie 
et  y  font  leur  chemin  (2).  » 

(1)  Trav.  du  roi,  i^r  avril  1785. 

(2)  Résultat  des  différentes  propontions  faites  pour  la  composition 
de  la  cavalerie,  par  le  marquis  de  Vogué,  février  1775.  (A.  H.) 
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Les  ofiiciers  de  la  troisième  catégorie  sont  natu- 
rellement de  beaucoup  les  plus  nombreux. 

Une  des  grandes  préoccupations  de  la  noblesse 
pauvre  est  d*assurer  l'avenir  de  ses  enfants.  Elle 
songe  bien  toujours  à  les  faire  entrer  au  service, 
mais  ne  le  peut.  En  effet,  n'obtient  pas  qui  veut, 
même  une  modeste  sous-lieutenance  dans  un  régi- 
ment d'infanterie;  il  ne   suffit   pas    d'être   gentil- 
homme, il  faut  encore  avoir  le  moyen  de  payer  le 
prix  de  sa  charge,  depuis  que  s'est  établi  «  l'usage 
honteux  m  de  vendre  tous  les  emplois.  La  noblesse 
pauvre  gémit  de  cette  situation  qui  l'a  fait  languir 
dans  l'oisiveté  et  dans  l'inaction,  tout  en  favorisant 
les  empiétements  de  la  classe  bourgeoise.  «  Com- 
bien de  gens  de  condition  se  voient  forcés  de  garder 
leurs  enfants  faute  d'être  en  état  de  leur  acheter  de 
l'emploi,  tandis  que  la  bourgeoisie  riche  y  parvient 
facilement    (1)1    »    L'officier    qui    exprime    cette 
doléance  voudrait    que  l'Etat  vînt   en    aide    à    la 
noblesse    au   moyen    d'établissements   d'éducation 
militaire.  Un  autre,  qui  s'inspire  de  considérations 
analogues,  écrit  :  «  Il  faut  chercher  un  expédient 
pour  faire  vivre  la  pauvre  noblesse  qui  ne  demande 
pas  mieux  de  servir...  »  Si  l'on  ne  ménage  pas  aux 
nobles  un  débouché  «  en  leur  donnant  de  l'éduca- 
tion et  en  les  aidant  pour  entrer  dans  ce  service,  ce 
sont  autant  de  gens  perdus  pour  le  Roi.  Le  nombre 
n'en  est  que  trop  grand...  (2).  » 


(1)  Projet 'pour  un  nouvel  établissement  de  cadets-gentilshommes. 
(A.  H.) 

(±)  Projet  d'écoles  militaires  ou  d'augmentation  de  -paye  aux  sous- 
lieutenants.  (Mémoire  non  signe,  rédigé  vers  1742,  A.  H.) 


LA  DÉCADENCE  DE  LA  NOBLESSE      35 

Aussi  bien,  c'est  un  devoir  pour  la  monarchie  (te 
relever  la  noblesse  de  la  décadence  où  elle  est 
tombée  par  suite  de  sa  pauvreté,  et  d'empêcher 
qu'elle  ne  disparaisse  peu  à  peu  et  ne  s'anéantisse 
dans  la  masse  de  la  nation. 

Jusqu'au  dix-huitième  siècle,  l'Etat  intervient 
d'une  façon  peu  efficace  dans  l'éducation  des  enfants 
de  la  noblesse.  Sous  Louis  XIV,  il  y  a  bien  eu  les 
compagnies  de  cadets;  mais  celles-ci  constituaient 
une  institution  plutôt  militaire  que  philanthropique 
où  l'œuvre  d'éducation  cédait  la  place  à  l'instruction 
du  futur  officier.  De  plus,  la  noblesse  pauvre  n'y 
pouvait  g-uère  accéder.  Sa  Majesté,  disait  Louvois, 
ne  jugeant  pas  à  propos  d'entretenir  des  cadets  qui 
n'ont  rien  de  chez  eux  (1).  Alors  donc,  aucune  insti- 
tution d'État  n'existe  pour  accomplir  une  œuvre 
d'assistance  à  laquelle  la  royauté  ne  saurait  indéfi- 
niment se  soustraire  sans  courir  le  risque  de  s'af- 
faiblir elle-même. 

Pourtant,  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
'initiative  privée  reprit  un  moment  avec  succès 
la  tâche  à  laquelle  l'Etat  semblait  avoir  renoncé. 
En  1702  fut  organisée  en  Normandie,  par  les  soins 
de  M.  de  Matignon,  lieutenant  général  dans  la  pro- 
vince, une  compagnie  de  deux  cents  gentils- 
hommes. Cet  établissement,  réservé  aux  enfants  de 
la  noblesse  pauvre  de  la  province,  était  destiné  à 
devenir  une  «  pépinière  d'officiers  (2)  ».  M.  de  Ma- 


(1)  Louvois    à    M.    de    Moncault,   Versailles,    14    août    1685. 
(Vol.  748.) 

(2)  M.    de  Matignon   à  Cliamillart,  Montebourg,  22  août  1702. 
(Vol.  1010.) 
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tignon  réussit  à  faire  reconnaître  officiellement  à 
Versailles,  pour  la  durée  de  la  guerre,  l'existence 
de  la  compagnie  de  gentilshommes  qu'il  venait  de 
former.  Le  roi  voulut  même  la  prendre  sous  sa 
protection  et  en  assurer  l'entretien.  Il  y  avait  en 
Normandie  nombre  de  familles  de  la  meilleure 
noblesse  que  leur  pauvreté  empêchait  de  sortir  de 
leurs  terres  où  elles  restaient  confondues  avec  les 
paysans  (1).  Ce  témoignage  d'intérêt  de  la  part  du 
roi  fut  accueilli  avec  reconnaissance.  M.  de  Mati- 
gnon ne  manqua  pas  de  faire  connaître  au  ministre 
la  gratitude  de  la  noblesse  normande  :  «  Je  puis  vous 
assurer,  lui  écrivait-il,  que  Sa  Majesté  ne  pouvait 
riein  faire  qui  fût  plus  digne  de  sa  charité,  ni  plus 
utile  pour  son  service  (2).  »  —  «  Le  bien  que  vous 
avez  procuré  à  cette  province  vous  y  fait  tous  les 
jours  combler  de  nouvelles  bénédictions.  Vous  avez 
tiré  de  la  misère  une  infinité  de  gentilshommes  de 
la  plus  ancienne  noblesse  qui  seraient  demeurés 
dans  leur  village  toute  leur  vie  à  traîner  une  vie 
malheureuse,  et  vous  donnerez  au  roi  de  bons  offi- 
ciers (3).  »  Et,  en  effet,  le  succès  du  nouvel  établis- 
sement répondit  aux  espérances  de  son  fondateur. 
Non  seulement  la  compagnie  fut  toujours  à  effectif 
complet,  mais  encore  elle  avait  h  sa  suite  une  ving- 
taine de  surnuméraires  qui  attendaient  les  places 


(1)  M.  de  Matignon  à  Chamillart,  Thorigny,  6  août  4709, 
(Vol.  2186.) 

(2)  M.  de  Matignon  à  Chamillart,  Montebourg,  22  août  1702. 
(Vol.  1610.) 

(3)  M.  de  Matignon  à  Chamillart,  Montebourg,  22  juillet  1704. 
(Vol.  1802.)  —  Voir  aussi  lettre  du  même,  27  août  1702. 
(Vol.  1610.) 
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vacantes.  M.  de  Matignon  faisait  lui-même  cette 
constatation  qui  suffit  à  prouver  le  succès  de  l'insti- 
tution :  «  Tous  les  ans,  on  tire  de  cette  troupe  plus 
de  cinquante  officiers  dont  on  est  très  content  dans 
les  régiments  où  ils  servent  (1).  »  La  compagnie  de 
gentilshommes  continua  à  prospérer  tant  que  FEtat 
pourvut  exactement  à  son  entretien;  mais,  vers  la 
fin  de  la  guerre,  les  finances  étant  obérées,  la  solde 
des  gentilshommes  cessa  d'être  payée.  Alors,  l'ins- 
titution commença  à  péricliter  et  l'existence  même 
de  la  compagnie  de  gentilshommes  normands  parut 
menacée.  Une  partie  des  cadets  avaient  été  obligés 
de  rentrer  chez  leurs  parents  pour  subsister,  d'au- 
tant qu'ils  ne  pouvaient  «  plus  avoir  leur  subsistance 
chez  leurs  hôtes  où  ils  étaient  logés,  lesquels  ont 
bien  de  la  peine  à  se  nourrir  et  leur  famille  (2).  » 
M.  de  Matignon  ne  cachait  pas  au  ministre  que 
c'en  était  fait  de  la  compagnie  des  gentilshommes 
s'il  ne  pouvait  être  remédié  à  cette  situation  cri- 
tique par  le  payement  exact  de  la  solde  (3).  Le 
véritable  établissement  d'éducation  destiné  à  la 
noblesse  militaire  n'apparaît  qu'au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle.  En  1751,  l'École  militaire  est  fon- 
dée. C'est  une  fondation  d'intérêt  philanthropique 
plus  encore  que  d'intérêt  militaire  :  elle  reçoit  cinq 
cents  enfants  de  huit  à  onze  ans,  fils  de  gentils- 
liommes  pauvres  à  trois  quartiers  de  noblesse, 
auxquels  devront  être  données  l'éducation  et  l'ins- 

(1)  M.    de    Matignon    à    Voysin,    Tliorigny,    6     août    1709. 
(Vol.  2186.) 

(2)  Le  commissaire  Didier  à  Voysin,  Gaen,  7  janvier   1710. 
(Vol.  2262.) 

(3)  Ibid, 
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truction  nécessaires  à  un  futur  officier.  L'École  les 
garde  jusqu'à  dix-huit  ou  vingt  ans  :  alors,  ils  sont 
admis  dans  les  troupes  ou  dans  la  marine  en  qualité 
d'officiers. 

L'assistance  de  l'État  continue  à  se  manifester  en 
faveur  des  élèves  de  FÉcole  militaire  après  même 
qu'ils  ont  quitté  l'établissement  :  une  pension  de 
200  livres  leur  est  allouée  sur  les  fonds  de  l'École, 
pension  dont  ils  ne  cesseront  de  jouir  qu'au  moment 
où  leurs  appointements  atteindront  1,200  livres,  à 
moins  qu'ils  ne  se  retirent  volontairement  du  ser- 
vice. 

Ce  fastueux  établissement  coûte  cher  à  l'État  et 
la  dépense  n'est  pas  proportionnée  au  résultat. 

Les  dehors  brillants  de  l'École  cachent  bien  des 
vices  d'organisation  auxquels  il  est  cherché  remède. 
C'est  à  cette  intention  qu'en  1764,  le  collège  de  la 
Flèche  est  transformé  en  École  préparatoire  à 
l'École  militaire  :  il  recevra  deux  cent  cinquante 
élèves  de  huit  à  onze  ans,  jeunes  gentilshommes  à 
quatre  quartiers  de  noblesse,  et  leur  donnera  l'ins- 
truction première  qui  manque  généralement  aux 
élèves  admis  à  l'École  militaire.  Ce  n'est  là  toute- 
fois qu'un  premier  pas  vers  des  réformes  plus  com- 
plètes. Le  comte  de  Saint-Germain  se  proposera  de 
«  réduire  les  frais  énormes  de  l'École  militaire  afin 
d'entretenir  un  nombre  d'élèves  plus  grand  »  et  de 
procurer  à  la  noblesse  pauvre  plus  de  débouchés 
et  une  éducation  meilleure  (1). 

Le  règlement  du  l"  février  et  l'ordonnance  du 

(1)  Mention,  le  comte  de  Saint-Germain  et  ses  réformes,  61-62. 


I 


LA    DÉCADENCP:   de    la   noblesse  39 

25  mars  1776  posent  le  principe  de  la  réorganisa- 
tion complète  des  établissements  d'instruction  mili- 
taire destinés  à  la  noblesse. 

Les  institutions  que  la  monarchie  a  établies  au 
dix-huitième  siècle  en  vue  de  l'éducation  des  jeunes 
officiers  tendaient  toutes  au  même  résultat  :  favo- 
riser la  noblesse  ou  plutôt  une  certaine  classe  de 
noblesse,  celle  à  quatre  quartiers,  regardée  dès 
lors  comme  la  caste  militaire  par  excellence.  Par 
suite  des  faveurs  qui  lui  sont  réservées  et  de  l'édu- 
cation spéciale  qu'elle  reçoit  dans  les  établissements 
militaires,  cette  noblesse,  fière  de  son  privilège, 
pourra  dès  lors  défier  avec  une  tranquille  assurance 
l'ambition  des  anoblis  et  des  roturiers;  et,  en  effet, 
il  ne  fallait  pas  moins  que  l'assistance  efficace 
de  l'État  pour  permettre  à  une  noblesse  pauvre  et 
souvent  ignorante  de  considérer  sans  inquiétude  la 
concurrence  que  la  bourgeoisie,  classe  riche,  ins- 
truite et  distinguée,  dont  la  prépondérance  sociale 
s'affirmait  chaque  jour  davantage,  était  depuis 
longtemps  en  situation  de  lui  opposer  dans  la  car- 
rière militaire. 


CHAPITRE  II 

L^OFFICIER    ROTURIER     DU     SEIZIÈME 
AU     DIX-HUITIÈME     SIÈCLE 

L'officier  roturier  au  seizième  siècle  :  édits  de  1534  et  de  1600; 
ordonnance  de  1579.  —  Les  roturiers  dans  Tarmée  au  dix-sep- 
tième siècle  :  ordonnance  de  janvier  1629;  recrutement  des 
officiers  sous  Louis  XIV.  —  Admission  des  roturiers  dans  les 
compagnies  de  cadets  dès  1682.  —  Les  non-nobles  acceptés 
dans  les  cadres  à  défaut  de  la  noblesse;  accroissement  de  leur 
nombre  de  1689  à  1715. 

C'est  la  noblesse  qui,  jusqu'au  seizième  siècle,  a, 
sinon  assumé  à  elle  seule  la  défense  du  royaume, 
du  moins  constitué  l'élite  des  forces  miKtaires  sur 
lesquelles  la  royauté  pouvait  compter. 

Si,  toutefois,  la  cavalerie  des  hommes  d'armes  a 
pu,  dans  certaines  circonstances,  paraître  au-des- 
sous de  sa  tâche,  la  faute  n'en  fut  ni  à  son  dévoue- 
ment ni  à  sa  vaillance.  Les  étrangers  admirent  les 
vertus  guerrières  de  la  noblesse  française  qu'ils 
réputent  pour  l'emporter  sur  celles  de  tous  les 
autres  pays  (1).  Les  nobles,  écrit  un  ambassadeur 
vénitien  au  seizième  siècle,  «  donnent  volontiers, 
non  seulement  leurs  biens,  mais  leur  vie  pour 
leur  roi,  leur  seigneur  naturel.  C'est  là,  en  y  regar- 
dant de  bien  près,  le  véritable  nerf  de  la  guerre.  En 

(1)  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens,  Jean  Michibl,  dans  la 
Collection  de  documents  inédits  sur  VHistoire  de  France,  I,  395. 
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effet,  la  différence  est  grande,  à  mon  sens,  entre  les 
soldats  mercenaires  et  ceux  qui  combattent  unique- 
ment pour  la  gloire  de  leur  prince  ;  les  premiers  ne 
restent  dans  Tarmée  que  pour  la  solde,  et  ils  n'ont 
pas  toujours  assez  de  dévouement  pour  mourir  au 
service  de  celui  qui  les  paye  :  ces  gentilshommes,  au 
contraire,  n'ont  d'autre  but  que  la  victoire  et  l'hon- 
neur de  leur  maître.  Aussi,  le  gouvernement,  répu- 
blique ou  royaume,  peut  bien  plus  sûrement  vivre 
et  se  conserver,  défendu  par  ses  sujets  mêmes  (1).  » 
Un  autre  observateur  étranger,  non  moins  bien 
informé,  regarde  la  noblesse  comme  la  sauvegarde 
de  la  France  :  «  C'est,  dit-il,  ce  qui  fait  sans  nul 
doute  la  force  et  la  sûreté  »  de  ce  royaume  (2). 

La  noblesse  armée  avait  acquis  un  surcroît  de 
puissance  parla  constitution  militaire  qu'elle  rece- 
vait pour  la  première  fois  sous  Charles  VII. 

Les  compagnies  d'ordonnance,  dont  l'organisa- 
tion au  milieu  du  quinzième  siècle  marque  l'origine 
de  la  première  force  armée  nationale,  régulière 
et  permanente,  étaient  primitivement  composées 
presque  exclusivement  d'hommes  de  race  noble. 
«  De  grands  seigneurs,  des  princes  même  (3),  »  com- 
mandaient les  compagnies.  C'est  pourquoi  étaient- 
ils  en  général  attentifs  à  n'avoir  sous  leurs  ordres 
que  des  gentilhommes  ;  parfois  aussi  ils  n'y  pre- 
naient pas  garde  et  la  composition  de  certaines 
compagnies  laissait  fort  à  désirer.  Le  biographe  du 


(1)  Relations  de$  ambassadeurs  vénitiens,  Marc-Antoine  Barbaro, 
II  9. 

(2)  Id.,  Jean  Correro,  II,  149. 

(3)  SusANE,  Histoire  de  la  cavalerie,  I,  34. 
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maréchal  de  Vieillevillc  prétend  que  certains  capi- 
taines ont  si  peu  de  souci  de  leur  réputation  qu'ils 
mettent  dans  les  compagnies  d'ordonnance  «  leurs 
valets  de  chambre  et  ceulx  de  leurs  femmes,  argen- 
tiers, fourriers,  brodeurs,  appotiquaires  et  barbiers  »; 
ce  n'est  pas  au  maréchal  que  pareil  reproche  aurait 
jamais  pu  être  fait  :  «  Il  estoit  si  homme  de  bien, 
d'honneur  et  de  conscience  qu'il  eust  plustost  quicté 
pour  jamais  les  armes,  voire  choisy  la  mort,  que  de 
commettre  une  telle  faute  (1).  »  C'est-à-dire  que 
Vieillevillc ,  alors  lieutenant  de  la  compagnie  du 
maréchal  de  Saint-André ,  prenait  sa  tâche  fort  au 
sérieux.  Il  l'avait  d'ailleurs  bien  montré  la  première 
fois  qu'il  fit  la  revue  de  sa  compagnie.  Son  bio- 
graphe relate  le  fait  de  plaisante  façon.  S'étant  trans- 
porté à  Clermont-en- Auvergne,  où  la  «  monstre  » 
devait  en  être  faite,  «  il  n'y  fut  pas  sitost  arrivé 
qu'on  luy  présenta  trente  ou  quarente  attestations 
de  médecins  pour  exempter,  à  la  façon  accous- 
tumée,  ceulx  qui  y  estoient  dénommez,  qu'il  réputa 
toutes  pour  faulces,  nonobstant  lesquelles  aussi  il 
les  cassa  et  les  fist  rayer  du  rooUe,  semblablement 
tous  les  valets  de  chambre  et  officiers  censiers,  tant 
de  son  capitaine  que  des  autres  seigneurs  et  dames 
qui  y  en  avoient  faict  par  faveur  enrooUer.  Au 
reste,  il  commanda  à  vingt- cinq  ou  trente  qui 
estoient  en  bataille  de  picquer  et  manier  leurs  che- 
vaulx  devant  le  commissaire.  Mais  ne  saichants  par 
quel  bout  y  commencer,  ils  habillèrent  bien  fort  à 
rire  aux  vieils  guerriers,  car  leurs  chevaulx  les  por- 

(1)  Mémoires  de  la  vie  de  François  de  Scépeaux,  sire  de  Vieille- 
ville,  édit.  Pctitot,  I,  392. 
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toient  par  terre;  qui  fut  cause  qu'il  les  mist  au  rang 
(les  aultres  et  les  renvoya  avec  leur  courte  honte  en 
leurs  hostelleries  servir  leurs  hostes,  leur  disant 
que  les  ordonnances  n'estoient  dédiées  que  pour  les 
gentilshommes,  et  que  s'ils  vouloient  suivre  les 
armes,  qu'ils  allassent  trouver  les  gens  de  pied... 
Aussi,  il  cassa  toute  ceste  vermine  qui  n'avoit 
jamais  donné  coup  d'esperon  pour  le  service  du  Roy 
ny  de  la  couronne,  et  ne  Feust  sceu  faire,  installant 
en  leurs  places  des  gentilshommes  d'honneur, 
riches  et  en  fort  bon  équipage  (1).  »  Ainsi  donc,  au 
seizième  siècle,  les  compagnies  d'ordonnance  ne  se 
recrutaient  déjà  plus  si  facilement  dans  la  noblesse. 
La  cause  de  cette  abstention  des  nobles  à  l'égard 
d'un  service  naguère  si  glorieux,  tient  d'une  part  à 
la  difficulté  qu'il  y  avait  pour  les  moins  fortunés 
d'entre  eux  à  s'entretenir  dans  la  gendarmerie,  et 
d'autre  part  à  l'attrait  qui  sollicitait  leur  ambition 
sur  la  voie  de  nouveaux  débouchés,  comme  il  solli- 
citait d'ailleurs  aussi  celle  des  roturiers  doués  de 
vocation  militaire.  L'organisation  des  bandes  per- 
manentes de  gens  de  pied  et  de  la  cavalerie  légère, 
vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  ont  marqué  l'origine 
de  la  décadence  de  la  gendarmerie  :  «  Beaucoup 
d'hommes  d'armes...  qui,  tout  nobles  qu'ils  étaient, 
n'avaient  pas  la  prétention  de  devenir  officiers  dans 
les  compagnies  d'ordonnance,  ambitionnèrent  des 
grades  dans  les  compagnies  légères  et  laissèrent 
dans  les  rangs  de  la  gendarmerie  des  vides  qui  ne 
purent  plus  être  comblés  que  par  l'admission  de  sol- 

(1)  Mémoires  de  la  vie  de  Françoit  de  Scépeaux,  etc.,  I,  224-226. 
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dats  roturiers  (1).  »  —  Le  service  y  est  d'ailleurs 
moins  coûteux  que  dans  les  compagnies  d'ordon- 
nance; il  y  est,  sinon  plus  honorable,  du  moins  plus 
agréable,  puisque  le  gentilhomme  peut  se  flatter 
d'obtenir  un  commandement  auquel  il  ne  serait 
jamais  parvenu  dans  la  gendarmerie.  Il  consent 
même,  tant  est  grande  parfois  sa  pauvreté,  à  débuter 
bien  modestement  comme  simple  volontaire  dans 
l'infanterie.  Un  chroniqueur  raconte  qu'en  1552,  lors 
de  la  levée  de  cent  compagnies  de  gens  de  pied  à 
trois  cents  hommes  chacune,  il  s'y  «  jecta  ung  grand 
nombre  de  jeunes  gentilshommes  qui  n'avoient  pas 
moyen  de  se  mettre  à  cheval,  car  il  y  avoit  en 
ce  temps-là  aux  bandes  françaises  des  places  pour 
honorer  la  noblesse  quand  elle  se  vouloit  ranger 
avec  les  gens  de  pied  pour  faire  leur  apprentissage 
d'armes,  savoir  :  douze  lansespessades  en  chaque 
compaignie,  à  30  livres  par  moys  chacune,  et  quatre 
payes  royales,  à  quarante  livres  par  moys  aussi  cha- 
cune, qui  estoit  ung  assez  honneste  apgoinctement 
pour  entretenir  et  dresser  beaucoup  de  braves  gen- 
tilshommes ;  et  estoient  réservées  les  dictes  places  à 
soldats  de  ceste  qualité,  que  les  capitaines  n^  don- 
noient  pas,  mais  les  lieutenans  de  roy  aux  villes  et 
provinces  frontières  (sur  lesquels  ils  se  reposoient)  ; 
et  estoit  leur  secrette  charge  d'esclairer  les  actions 
des  capitaines,  n'estant  subjects  ny  obligez  à  aultres 
fonctions  que  de  faire  les  rondes. à  leur  tour,  après 
lesquelles  ils  se  retiroient  en  leur  logis;  car,  de 
passer  les  vingt  et  quatre  heures  en  garde,  ils  en 

(1)  SusANB,  Histoire  de  la  cavalerie,  I,  46. 
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estoient  et  par  faveur  et  par  mérite,  exempts;  et 
pour  armes  ordinaires  portoient  le  corselet  et  jamais 
la  harquebuze  :  mesme  que  le  gentilhomme  qui  suit 
les  bandes  desdaigne  la  halebarde,  c'est-à-dire  faire 
Testât  de  sergent,  encores  moins  d'estre  appelé  capo- 
ral, alléguant  que  sont  charges  mécaniques...  (1)  ». 

En  dépit  de  la  situation  privilégiée  qui  a  été  faite 
aux  nobles  dans  les  compagnies  de  gens  de  pied  et 
dans  la  cavalerie  légère,  ceux  qui  servent  dans  les 
compagnies  d'ordonnance  continuent  à  dédaigner 
les  autres.  Vieilleville  ne  veut  pas  entendre  parler 
d'un  commandement  dans  la  cavalerie  légère;  ce 
serait  une  déchéance  susceptible  de  le  déshonorer. 
J'espère  bien,  dit-il,  qu'il  «  n'y  a  aulcune  apparence 
de  me  vouloir  réduire  à  la  cavallerie  légière,  après 
avoir  commandé  six  ou  sept  ans  à  100  hommes 
d'armes  soubs  un  mareschal  de  France,  et  plus  de 
quinze  ans  à  cinquante  soubs  un  gouverneur  de  Bre- 
taigne,  qui  seroit  d'evesque  devenir  mulnier,  e 
plustôtrenoncerois-je  à  jamais  porter  les  armes  (2).  » 
Vieilleville,  il  est  vrai,  était  alors  un  vétéran  à  qui 
il  pouvait  être  permis  de  se  montrer  difhcile;  car, 
pour  les  jeunes  nobles  qui  débutaient  dans  la  car- 
rière, c'était  une  excellente  école  que  la  cavalerie 
légère,  et  très  recherchée.  Brantôme  écrit  qu'au 
milieu  du  seizième  siècle,  «  les  plus  grands,  pour 
leur  commencement  de  guerre,  se  jettoient  tous  à  la 
cavalerie  légère  (3).  » 

Alors   aussi,  les   compagnies    de   gens   de  pied 

(1)  Mémoires  de  la  vie  de  François  de  Scépeaux,  etc.,  1. 1'%  p.  401-402. 

(2)  Ibid.,  II,  159. 

(3)  BuANTuME,  cdit.  Lalanne,  III,  308. 
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étaient  en  grande  réputation;  on  en  faisait  grand 
cas,  «  car  elles  estoient  de  trois  cents  hommes,  et 
bien  payées  et  point  commmies(l).  »  Bien  plus  nom- 
breuses encore  sous  François  P%  elles  furent  parfois 
de  mille  hommes:  dans  ces  conditions,  le  grade  de 
capitaine  était  un  titre  d'honneur  «  et  les  gentils- 
hommes de  bonne  maison  ne  desdaignoient  de  le 
porter  (2)  ».  Au  siège  de  Gênes,  Bayard commandait 
cinq  cents  hommes  de  pied,  «  tous  gens  d'élite,  si 
que  plusieurs  gens  d'armes  quictèrent  la  lance  pour 
prendre  la  picque  avecques  luy...  Aussi  fut  luy  et 
sa  trouppe  qui  tirent  le  plus  grand  effort  à  la  prise  de 
Gennes  et  en  fut  la  principale  cause  (3).  » 

Malgré  la  concurrence  de  la  noblesse,  les  rotu- 
riers faisaient  leur  chemin  dans  les  bandes  de  gens 
de  pied.  Les  gentilshommes  étant  plus  nombreux 
dans  les  bandes  de  Piémont  que  dans  celles  de 
Picardie,  c'était  dans  ces  dernières  que  les  soldats  de 
fortune  trouvaient  le  plus  d'occasions  pour  s'avan- 
cer (4).  Tous  les  chroniqueurs  se  sont  plu  à  recon- 
naître l'émulation  qui  poussait  les  hommes  du  tiers 
état  à  égaler  les  nobles  sous  le  rapport  de  la  valeur, 
bien  qu'à  percer  hors  de  la  foule  ils  eussent  plus  de 
peine  qu'eux.  Valeur  et  noblesse  réunies  mènent  plus 
vite  aux  honneurs  quiconque  les  possède  à  la  fois  : 

(1)  Brantôme,  IV,  106. 

(2)  MoNLuc,  édit.  Alpli.  de  Ruble,  III,  476. 

(3)  Ibid.,  IV,  310. 

(4)  D'après  Susane  (Histoire  de  Vinfanierie,  I,  84),  les  bandes  de 
Picardie  «  comptaient  peu  de  gentilshommes  sous  leurs  enseignes, 
presque  tous  les  officiers  étant  vieux  soldats  de  fortune  ».  Quant 
aux  bandes  de  Piémont,  elles  avaient  un  autre  caractère  et  un 
autre  aspect  (|).  85);  les  compagnies  étaient  commandées  par  les 
plus  illustres  chevaliers  (p.  86). 
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«  C'est  un  grand  poinct  quand  on  a  l'un  et  Fautre,  » 
disait  bonnement  Brantôme,  au  sujet  du  réputé 
capitaine  Lalande,  le  défenseur  de  Landrecies  et  de 
Saint'-Dizier,  et  meilleur  capitaine  que  g'entilhomme, 
«  car  deux  vertus  sont  plus  fortes  qu'une  seule  (1).  » 

Monluc  et  Brantôme  renchérissent  Fun  sur  Fau- 
tre pour  louer  à  Fenvi  tant  de  soldats  partis  de  bien 
bas  et  sortis  de  Fobscurité  à  force  de  bravoure  et  de 
prouesses  :  «  J'en  ai  veu  parvenir,  dit  Monluc,  qui 
ont  pourté  la  picque  à  six  francs  de  paye,  fere  des 
actes  si  bellicqueux,  et  se  sont  trouvés  si  cappables, 
qu'il  y  en  a  eu  prou  qui  estoient  fils  de  pauvres 
laboureurs,  et  se  sont  mis  par  devant  beaucoup  de 
nobles,  pour  leur  hardiesse  et  vertus  (2).  » 

«  ...  Ce  que  j'admire  autant  en  ces  fantassins, 
écrit  de  son  côté  Brantôme,  c'est  que  vous  verrez 
de  jeunes  gens  sortir  des  villages,  de  la  labeur 
(labour),  des  boutiques,  des  escoles,  des  pallais,  des 
postes,  des  forges,  des  escuries,  des  lacquays  et  de 
plusieurs  autres  lieux  parleiz  bas  et  petitz;  ilz  n'ont 
pas  plus  tost  demeurez  parmy  ceste  infanterie 
quelques  temps,  que  vous  les  voyez  aussitost  faictz, 
aguerrys,  façonnez  que,  de  rien  qu'ilz  estoient, 
viennent  à  estre  capitaines  et  esgaux  aux  gentilz- 
hommes,  ayant  leur  honneur  en  recommandation 
autant  que  les  plus  nobles,  à  faire  des  actes  aussi 
vertueux  et  nobles  que  les  plus  grandz  gentilz- 
hommes  (3).  » 

(1)  Brantôme,  III,  386. 

(2)  Monluc,  I,  29. 

(3)  Brantôme,  V,  367-368.  —  «  J'ai  veu  des  soldats,  fils  de  labou- 
reurs, avait  dit  Monluc,  qui  ont  vescu  et  se  sont  enterrés  en  répu- 
tation d'estrc  cnians  de  grands  ^seigneurs  pour  leur  valleur  et  le 
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A  titre  d'exemples,  le  même  auteur  cite  Fran- 
cisque Sforce  qui  a  commencé  par  être  laboureur, 
don  Anthome  de  Levé  qui  était  de  même  extraction. 
Le  marquis  de  Marignan  a  été,  dit-on,  estaflier  du 
costellan  du  château  de  Muns.  «  Quant  à  ceux  de  nos 
temps,  qui  de  petitz  se  sont  veuz  grandement  par- 
venus par  les  armes,  le  nombre  en  est  infiny.  Que 
s'il  est  vray  ce  que  j'ay  dict  du  marquis  de  Mari- 
gnan,  l'on  a  veu  de  mesme  un  infinité  de  bons  et 
braves  capitaines  qui  ont  estez  lacquais.  J'en  ai 
cognu  force,  et  mesmes  des  Basques,  que  le  feu  Roy 
Henri  II  se  faisoit  fort  à  les  pousser  et  après  luy 
M.  de  Montmorency  d'anuict  et  connestable.  J'en 
ay  cognu  deux  en  nos  bandes,  qui  sont  mortz  en  très 
belle  réputation  de  capitaines  :  l'un,  le  capitaine 
Mignard,  qui  fut  tué  à  la  RocIie-la-Bellie  (en  1569); 
et  un  autre  nommé  le  capitaine  Pedro ,  qui  est  mort 
de  malladie.  A  les  voir,  on  ne  les  eust  jamais  pris 
pour  avoir  estez  lacquais,  non  plus  que  le  capitaine 
Bequin,  aussi  sage  et  bon  capitaine,  qui  fut  blessé 
et  mourut  à  La  Rochelle  nourry  lacquais  de  M.  de 
Nemours.  Je  les  ay  veuz,  l'un  premièrement  lieu- 
tenant de  Sainct-Geran  et  l'autre  du  jeune  Nanzay, 
dict  Besigny,  et  puis  leur  donnarent  leurs  compai- 
gnies,  venans  à  avoir  plus  grandz  charges  (1).  »  Il  y 
avait  encore  au  siège  de  La  Rochelle  «  le  capitaine 
Normand,  qui  estoit  l'un  des  principaux  chefs  de 
léans,  encor  qu'il  ne  fust  noble  de  lignée,  mais  fort 
de  l'espée,  car  force  l'avoient  veu  aux  premières 

compte  que  les  Roys  et  leurs  iieutenans  faisoient  d'eux.  »  (Mon- 
LUG,  III,  503.) 
(1)  Branïôjie,  V,  370-371. 
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guerres  goujat  du  sergent  Navarre,  d'une  des  cou- 
ronnelles  de  M.  Dandelot  (1).  » 

Mais,  parmi  les  roturiers  qui  se  sont  fait  connaître 
dans  le  militaire  aux  premiers  temps  des  armées 
permanentes,  Fun  des  plus  estimés  fut,  au  dire  des 
clironiqueurs  du  seizième  siècle,  le  capitaine  Paulin. 
—  Il  était  «  extraict  de  bas  lieu...,  ne  s'en  feignoit 
point  et  en  faisoit  gloire  » .  Encore  enfant,  il  s'était 
sauvé  de  chez  ses  parents  pour  suivre  à  la  guerre  un 
caporal  d'une  compagnie  de  gens  de  pied.  Il  servit 
de  goujat  environ  deux  ans;  son  caporal,  «  le  voyant 
de  bonne  volonté,  lui  donna  l'arquebuze  et  le  fit  si 
bon  soldat  qu'il  parut  toujours  pour  tel,  puis  fut 
enseigne  et  lieutenant,  puis  capitaine...  »  En  1541, 
le  sieur  de  Langey,  qui  en  faisait  cas,  le  désigna  au 
roi  pour  remplir  une  mission  difficile  à  Venise.  «  Ce 
qui  fut  faict,  rapporte  son  protecteur  lui-même,  et 
fait  très  bien  sa  charge  le  dict  capitaine  Paulin,  de 
sorte  que  depuis  le  Roy  s'en  est  servy  en  plus 
grandes  affaires  (2).  » 

«  Ah  !  s'écriait  Brantôme  en  parlant  du  capitaine 
Paulin  et  de  ses  émules,  qu'il  s'est  vu  sortir  de  très 
bons  soldats  de  ces  goujats  I  » 

«  Ah!  que  j'en  nommerois  d'autres,  voire  qui  sont 
venus  de  plus  bas  lieux,  et  que  les  armes  ont  rendus 
très  nobles.  Et  encores  que  plusieurs  soldatz  ne  par- 
viennent ou  ne  sont  parvenuz  aux  charges  de  capi- 
taines, si  sont-ilz  pourtant  tousjours  nobles  à  esti- 
mer, j'entens  les  bons,  et  qui  ont  tousjours  bien 
faict  où  ilz  se  sont  trouvez;  car  (comme  je  l'ai  dict) 

(1;  Brantôme,  VI,  197. 

(2)  Martin  du  Bellay,  édit.  Petitot,  III,  318. 
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plusieurs  se  plaisent  plus  en  leur  estât  de  soldat, 
portant  sa  belle  harquebuze  et  son  beau  fourniment 
de  Milan  ou  son  beau  corcellet  gravé  et  sa  picque, 
à  obeyr  que  non  pas  à  commander.  J'en  ay  veu  une 
infinité  parmy  nos  bandes  de  telle  humeur,  et  ne 
laissoit-on  à  les  honorer  et  estimer  autant;  aussi 
les  appeloit-on  payez,  reallez  et  lancepassades,  et 
l'Espagnol  soldados  advantajados  (1).  » 

Monluc,  à  l'en  croire,  n'aurait  pas  eu  de  peine, 
s'il  l'eût  voulu,  à  citer  bien  des  noms  de  soldats 
parvenus  à  des  grades  élevés;  sa  discrétion  l'em- 
pêche de  dévoiler  l'origine  obscure  de  beaucoup  de 
familles  militaires  et  le  secret  de  leur  prospérité. 
«  Je  pourrois  bien  escripre  icy  des  exemples  de  nos 
François  qui  sont  sortis  de  bas  lieu,  qui,  par  les 
armes  sont  parvenus  à  de  grands  g^;ades,  mais,  pour 
ne  pas  faire  tort  à  leurs  maisons,  je  m'en  tais  :  ce 
sont  les  bienfaicts  des  roys  qui  ont  récompensé 
leurs  services  (2).  » 

A  côté  des  vieilles  bandes,  il  exista  un  moment, 
au  seizième  siècle,  sous  le  nom  de  légions,  sept 
grands  corps  de  troupe  qui  avaient  été  formés  dans 
les  provinces  du  royaume.  Ces  corps  n'étaient  autre 
chose  qu'une  forme  nouvelle,  sous  un  nom  nouveau, 
des  anciens  francs-archers  et  francs-taupins.  Leur 
constitution  respective  était  identique  :  il  y  existait 
pour  les  roturiers  des  motifs  d'émulation,  et,  si  les 
compagnies  étaient  données  à  des  gentilshommes, 
certaines  dispositions  assuraient  aux  roturiers  méri- 
tants une  part  honorable  des  grades  dans  la  légion. 

(1)  Brantôme,  V,  371. 

(2)  Monluc,  III,  504. 
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L'édit  du  24  juillet  1534  reconnaît  en  effet  aux 
roturiers  le  droit  de  parvenir  au  grade  d'officier,  et 
il  mentionne  les  conditions  au  prix  desquelles  ce 
privilège  pourra  leur  être  accordé  :  «  Afin  de  rému- 
nérer ceux  qui  Tauront  mérité  et  desservy  et  les 
élever  en  honneur  et  réputation,  ledit  seigneur  veut 
et  ordonne  que,  s'il  y  a  aucun  compagnon  de  guerre 
qui  face  preuve  de  vertu  de  sa  personne,  soit  en 
bataille,  assaut  de  place,  prise  de  ville,  guet  et  autre 
lieu  ou  endroit  où  il  y  ayt  acquis  honneur,  qu'en 
ce  cas  le  colonel  ou  capitaine  sous  lequel  il  sera,  lui 
face  présent  d'un  anneau  d'or  lequel  il  portera  à  son 
doigt,  pour  mémoire  de  sa  preuve,  et,  selon  qu'il 
s'exaltera  de  là  en  vertu,  il  montera  pareillement  es 
état  et  offices  qui  seront  en  la  légion,  de  degré  en 
degré,  jusques  à  estre  lieutenant  sous  lesdits  colon- 
nels  et  capitaines,  ainsi  que  les  places  et  lieux  vien- 
dront à  vacquer  (1).  » 

Ces  belles  promesses  semblent  n'avoir  pas  eu 
grand  résultat.  La  réputation  des  légionnaires  ne  se 
releva  pas  au-dessus  du  mauvais  renom  qui,  au 
temps  oii  ils  s'appelaient  encore  francs-archers, 
francs-taupins,  leur  avait  attiré  tant  de  chansons 
moqueuses  et  de  brocards.  Il  faut  voir  avec  quel 
dédain  Vieille  ville  les  traite  :  «  Les  légionnaires, 
dit-il,  ne  sont  pas  tenus  ny  repputez  pour  gens  de 
guerre,  ains  sortent  du  labouraige  pour  s'affran- 
chir des  tailles  en  servant  quatre  ou  cinq  mois  ou 
quelque  aultre  espace  de  temps;  et  apportent  cer- 
tilicat  de  leur  service,  que  l'on   appelle  attestation 

(i)  Article  5f). 
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de  serviny,  qui  est  enregistrée  aux  grciï'es  des  juris- 
dictions  auxquelles  ils  sont  subjects.  »  Enfin,  sous 
François  P%  «  voyant  que  le  service  de  telles  gens 
mal  aguerris  estoit  du  tout  inutile,  on  commua  cela 
en  argent  (1).  » 

Henri  II  essaya  un  instant  de  faire  revivre  l'insti- 
tution des  légionnaires;  il  réorganisa  les  sept 
légions  de  gens  de  pied,  mais  sans  juger  à  propos  de 
renouveler  en  faveur  des  roturiers  les  dispositions 
favorables  de  Fédit  de  1534  (2).  Ainsi,  tandis  qu'une 
cavalerie  française,  presque  exclusivement  com- 
posée de  nationaux,  a  pu  se  développer  et  prospérer 
au  point  de  concentrer  en  elle  la  totalité  de  la  puis- 
sance militaire  du  pays,  les  tentatives  répétées  d'or- 
ganisation d'une  infanterie  nationale  avaient  com- 
plètement échoué.  La  principale  raison  de  cet 
insuccès  était  d'ordre  politique.  Les  roturiers  orga- 
nisés en  armes  paraissaient  dangereux  à  la  noblesse 
qui  craignait  un  soulèvement.  Sitôt  qu'ils  eurent  les 
armes  à  la  main,  les  paysans  montrèrent  à  l'égard 
de  leurs  seigneurs  d'autant  plus  d'insolence  que  leur 
condition  sociale  était  plus  dépendante.  Les  écri- 
vains du  temps  représentent  ces  paysans  plutôt 
comme  des  esclaves  prêts  à  secouer  leurs  chaînes 
que  comme  des  citoyens  capables  de  faire  un  service 
de  guerre.  «  Ces  légionnaires  tant  vantés,  écrit  l'un 
d'eux,  ne  sont  que  des  paysans  élevés  dans  la  servi- 
tude sans  aucune   expérience  du  maniement  des 


(1)  Brantôme,  II,  323.  —  Monluc  dit  cependant  que  l'organisa- 
tion des  légionnaires  «  feust  une  très  belle  invention,  si  elle  eust 
été  bien  suivye.  >  (I,  106.) 

(2)  Règlement  et  ordonnance  du  22  mars  1557. 
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armes;  et,  comme  ils  passaient  tout  à  coup  de  l'ex- 
trême asservissement  à  la  liberté  et  à  la  licence  de 
la  guerre,  il  advint,  ce  qui  arrive  toujours  dans  tout 
changement  subit,  qu'ils  ne  voulaient  plus  obéir  à 
leurs  maîtres.  Ainsi,  les  gentilshommes  de  France 
se  sont  plusieurs  fois  plaints  à  Sa  Majesté  de  ce  qu'en 
mettant  les  armes  aux  mains  des  paysans,  et  en  les 
affranchissant  des  anciennes  charges,  elle  les  avait 
rendus  désobéissants  et  rétifs  ;  elle  avait  dépouillé  la 
noblesse  de  ses  privilèges  (1).  »  Le  système  féodal 
pesait  donc  encore  trop  lourdement  sur  le  peuple 
pour  permettre  l'organisation  d'une  infanterie  na- 
tionale, et  la  profession  des  armes  pouvait  tou- 
jours être  considérée  comme  un  privilège  de  la 
noblesse  (2). 

Cependant,  au  seizième  siècle,  la  poussée  du  tiers 
état  vers  les  charges  militaires  est  assez  forte  pour 
que  nombre  de  roturiers  prennent  place  dans  les 
troupes  privilégiées  de  la  maison  du  roi,  au  dépit  et 
au  détriment  de  la  noblesse.  Des  mesures  sont 
prises  en  1579  (3)  pour  arrêter,  ou  du  moins  mo- 
dérer, cette  menaçante  invasion.  Dorénavant,  ne 
pourront  être  nommés  gendarmes  de  la  garde  que 
des  «  gentilshommes  qui  auront  fait  service  (aux 
ordonnances)  pour  le  moins  3  ans  continuels  »,  ou 
encore  des  capitaines  de  chevau- légers.  —  Les 
compagnies  de  gendarmerie  ne  seront  données  qu'à 
des  «  gentilshommes  signalés,  âgés  de  25  ans  pour 


(1)  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens,  François  Giustiniano, 
I,  18G-187. 

(2)  Ibid.,  Michel  Suriano,  I,  495. 

(3)  Ordonnance  du  mois  de  mai  1579. 
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le  moins,  et  qui,  auparavant  auront  été  capitaines 
de  chevau-légers,  guidons,  enseignes  de  gendarmes, 
ou  qui  auront  été  gendarmes,  chevau-légers  ou 
capitaines  de  gens  de  pied  pour  le  temps  et  espace 
de  six  ans  continuels  ».  —  Personne  ne  pourra 
être  reçu  gendarme  avant  d'avoir  servi  comme 
«  archer  ou  chevau-léger  un  an  continuel,  ni  être 
archer  qu'il  ne  soit  extrait  de  noble  race  » .  Enfin,  il 
ne  sera  reçu  comme  archers  dans  les  compagnies 
des  gardes  du  roi  que  des  «  gentilshommes  capi- 
taines ou  soldats  signalez  » . 

L'édit  de  1600  sur  les  tailles  est  un  peu  plus  clé- 
ment au  tiers  état.  Il  admet  implicitement  que  les 
roturiers  peuvent  servir  dans  les  compagnies  de  gen- 
darmes. Cependant,  il  enjoint  aux  capitaines  des- 
dites compagnies  «  de  les  remplir  de  gentilshommes 
ou  de  personnes  qui  ayent  servi  dix  ans  pour  le 
moins  parmi  les  gens  de  pied  es  charges...  de  capi- 
taine en  chef,  lieutenant  ou  enseigne,  et,  s'ils  y 
mettent  d'autres  de  qualité  roturière,  ne  pourront 
jouir  d'exemption  (de  la  taille)  qu'après  avoir  servi 
dix  ans  entiers  es  dites  compagnies  et  pour  autant 
de  temps  qu'ils  continueront  service  et  ne  feront 
acte  dérogeant...  »  (Art.  XXYII.)  En  ce  qui  concerne 
les  régiments  entretenus,  les  mestres  de  camp,  lieu- 
tenants et  enseignes  de  leurs  compagnies  devront 
être  «  pris  du  corps  de  la  noblesse,  ou  bien  viels  et 
expérimentez  soldats  ayant  servi  les  armées  dix  ans 
pour  le  moins  et  rendu  quelque  preuve  signalée  de 
leur  valeur.  » 

Sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu,  la 
composition  du  corps  d'officiers  subit  une  impor- 
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tante  transformation  par  suite  de  la  création  des 
premiers  régiments  de  cavalerie  (1635).  Le  système 
militaire  établi  par  Charles  VII  se  trouve  alors  com- 
plètement changé  en  ce  qui  concerne  la  gendar- 
merie d'ordonnance.  L'état  de  simple  cavalier,  si 
honoré  au  quinzième  siècle,  était  déjà  fortement 
discrédité  depuis  l'accroissement  du  nombre  des 
compagnies  de  chevau-légers  ;  il  perd  maintenant 
toute  considération.  Quelques  années  avant  la  for- 
mation des  régiments  de  cavalerie,  le  roi  s'était 
efforcé  de  réagir  contre  l'avilissement  de  l'état  de 
cavalier  et  contre  l'éloignement  manifesté  par  la 
noblesse  pour  cette  situation  subalterne.  Il  avait,  par 
une  ordonnance  du  mois  de  janvier  1629,  exprimé 
sa  volonté  de  voir  «  les  compagnies  de  cavalerie  et 
d'infanterie  remplies  des  enfants  de  la  noblesse  »,  de 
telle  sorte  «  qu'en  chacune,  il  y  en  ait  au  moins  la 
quatrième  partie  (1)  ».  Mais  il  ne  pouvait  y  avoir 
aucune  apparence  que  l'ordonnance  en  question  fût 
observée  à  cet  égard,  surtout  après  la  formation  des 
régiments  de  cavalerie.  L'état  de  simple  cavalier 
était  devenu  trop  humiliant  pour  que  la  noblesse 
voulût  bien  s'en  contenter.  Aussi,  à  de  rares,  et  sou- 
vent peu  honorables  exceptions,  il  ne  resta  dans  la 
cavalerie  que  ceux  qui  purent  y  obtenir  des  em- 
plois d'officier.  «  Si  quelques  gentilshommes  sont 
demeurés  depuis  simples  cavaliers,  ce  n'a  été  que 
dans  des  corps  de  distinction,  tels  que  ceux  de  la 
Maison  du  Roi,  dont  ils  ont  continué  à  remplir  les 
places  parce  qu'elles  sont  plus  honorables  et  qu'ils  y 

(1)  Ordonnance  du  mois  de  janviei-  1629. 
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sont  traités  par  ceux  qui  les  commandent  avec  la 
considération  due  à  leur  naissance  (1).  »  Quant  au 
reste  de  la  noblesse,  à  la  plus  grande  partie  de  la 
noblesse,  pour  mieux  dire,  elle  sert  dans  Finfanterie 
en  qualité  d'officier,  parti  qu'elle  a  déjà  commencé 
depuis  longtemps  à  adopter,  depuis  que  l'organisa- 
tion des  régiments  a  donné  du  renom  à  cette  arme 
naguère  si  méprisée. 

L'empressement  montré  par  la  noblesse  pour 
occuper  les  emplois  d'officier,  aussi  bien  dans  fin- 
fanterie que  dans  la  cavalerie,  laissait  peu  de  res- 
sources aux  roturiers.  Cependant,  les  ordonnances 
contenaient  des  dispositions  de  nature  à  les  encou- 
rager :  f  ordonnance  de  janvier  1629  dit  que  «  le 
soldat,  par  ses  services,  pourra  monter  aux  charges 
et  offices  des  compagnies,  de  degré  en  degré,  jus- 
qu'à celle  de  capitaine,  et  plus  avant  s'il  s'en  rend 
digne  ». 

L'étude  des  faits  ayant  pu,  du  quinzième  au  dix- 
septième  siècle,  exercer  une  influence  sur  la  situa- 
tion des  roturiers  dans  l'état  militaire,  conduit  à 
rechercher  quels  ont  été  les  sentiments  régnant 
dans  le  tiers  état  au  sujet  de  la  participation  des 
non-nobles  au  commandement  et  quelles  ont  été 
par  conséquent  les  opinions  exprimées  par  le  tiers 
ordre  aux  diverses  assemblées  des  États  généraux. 
La  constatation  suivante  ressort  tout  d'abord  de 
Fensemble  des  délibérations,  à  savoir  que  les  senti- 
ments manifestés  par  le  tiers  état  n'ont  jamais  été 
de  nature  à  encourager  les  officiers  roturiers.  Pour 

(1)  Mémoires  sur  la  guerre.  (Bibl.  nat.  maniiscr.,  fonds  l'r.,  n«  12370.) 
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le  tiers  état,  en  effet,  la  raison  d'être  de  la  noblesse 
consiste  dans  sa  fonction  guerrière  :  à  elle  donc 
tous  les  emplois  militaires.  Si  le  tiers  ordre  a  eu 
la  velléité  de  lui  en  disputer  une  partie,  il  a  été 
distrait  de  ce  soin  par  sa  constante  préoccupation 
de  défendre  les  charges  civiles  qu'il  détient  contre 
les  convoitises  de  la  noblesse.  Il  est  d'autant  mieux 
fondé  à  ne  pas  manifester  d'inquiétude  que  les 
emplois  militaires  ne  sont  nullement  inaccessibles 
aux  hommes  du  tiers  ;  des  grades  importants  alors, 
comme  ceux  de  capitaines  de  gens  de  pied,  et 
même  des  charges  dans  la  maison  du  roi,  sont 
possédés  par  eux.  La  noblesse  s'en  émeut  et  s'en 
irrite  à  chaque  nouvelle  réunion  des  États  géné- 
raux :  elle  défend  ses  privilèges  militaires,  elle 
proteste  contre  cette  intrusion  des  roturiers  et 
revendique  avec  insistance  la  totalité  des  emplois  de 
guerre.  C'est  ainsi  qu'aux  États  généraux  d'Orléans, 
en  1560,  la  noblesse  demande  et  obtient  que  les 
places  d'hommes  d'armes  ou  d'archers  dans  les 
compagnies  d'ordonnance  ne  soient  plus  remplies 
que  par  des  gentilshommes;  que  les  charges  de 
commissaires  des  guerres  soient  également  réser- 
vées aux  gentilshommes.  Ce  dernier  vœu  sera 
renouvelé  dans  la  suite,  notamment  en  1614. 
C'est  ainsi  encore  qu'en  1576,  aux  États  de  Blois, 
la  noblesse  obtient  que  la  garde .  du  roi  ne  soit 
plus  composée  que  de  nobles  :  promesse  maintes 
fois  éludée,  puisqu'en  1614  la  noblesse  exprime 
de  nouvelles  doléances  à  ce  sujet  et  sollicite  du 
roi  confirmation  de  la  promesse  faite  par  Henri  III 
de  ne  donner  «  les  ofUces  et  charges  honorables 
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de    la    Maison    »    qu'à    des    gentilshommes    (1). 

Néanmoins,  jusqu'au  dix-septième  siècle,  cette 
concurrence  du  roturier  n'est  pas  de  nature  à  préoc- 
cuper sérieusement  les  nobles,  car  elle  n'existe  en 
somme  que  dans  les  emplois  subalternes  de  la 
hiérarchie  militaire.  La  noblesse  détient  seule  les 
grandes  charges  :  celles  de  connétable  et  de  maré- 
chal de  France  ont  toujours  été,  depuis  leur  institu- 
tion jusqu'à  cette  époque,  données  à  des  gentils- 
hommes (2). 

Sous  Louis  XIV,  une  part  importante  des  emplois 
militaires  a  été  occupée  par  des  officiers  sortis  de  la 
bourgeoisie.  Cependant,  quelle  que  fût  l'influence 
que  cette  classe  de  la  nation  avait  acquise  et  qu'elle 
continuait  d'acquérir  chaque  jour,  il  semble  que  son 
admission  au  service  ait  été  déterminée  par  une 
raison  politique. 

A  l'entrée  des  roturiers  dans  les  régiments,  il  y 
avait  eu  des  causes  indépendantes  de  la  volonté  du 
roi  et  de  celle  des  ministres.  La  classe  privilégiée 
n'eût  pas  suffi  à  fournir  à  l'armée  tous  les  officiers 
dont  celle-ci  avait  besoin  :  l'accroissement  de  plus 
en  plus  considérable  des  effectifs,  la  longue  durée 
des  guerres,  mais  surtout  la  décadence,  sinon  la 

(1)  G.  Picot,  Histoire  des  États  généraux,  II,  285,  et  III,  45-46.  — 
Cahier  de  la  noblesse  de  Paris  aux  États  généraux  de  1614.  (Arch, 
nat.,  H  747-.) 

(2)  Le  P.  Daniel,  Histoire  de  la  milice  françoise,  II,  556  :  «  On 
voit  sous  la  première  race,  dit-il,  quelques  gens  de  basse  nais- 
sance qui  étaient  parvenus  par  leur  valeur  à  la  dignité  de  comte 
et  même  de  duc,  lesquelles  donnaient  alors  par  elles-mêmes  Je 
commandement  dans  les  armées  :  mais  depuis  que  la  charge  de 
connétable  et  de  maréchal  de  France  furent  devenues  militaires 
sous  Philippe-Auguste,  je  n'ai  remarqué  personne  qui  fut  honoré 
de  ces  dignités  qui  ne  fût  gentilhomme...  » 
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ruine,  de  la  noblesse  provinciale  :  telles  étaient  les 
causes  qui  avaient  rendu  nécessaire  l'admission  en 
foule  des  roturiers  au  service.  En  France,  il  est 
vrai,  un  tel  errement  parut  de  tout  temps  contraire 
aux  droits  et  aux  intérêts  de  la  noblesse,  comme  à 
la  tradition  monarchique.  Mais,  sous  Louis  XIV, 
ces  droits  et  cette  tradition  n'avaient  été  respectés 
que  dans  la  mesure  où  ils  ne  se  trouvaient  pas  en 
contradiction  avec  l'intérêt  de  l'État.  L'indulgence 
à  l'égard  du  défaut  de  naissance  des  roturiers  tenait 
ainsi  à  des  considérations  presque  exclusivement 
militaires  :  elle  était  motivée  par  la  difficulté  de 
trouver  réunies  la  naissance  et  la  fortune,  autre- 
ment dit,  de  faire  occuper  les  emplois  d'officier  par 
la  noblesse  aisée,  la  seule  en  état  de  soutenir  ses 
enfants  au  service.  C'est  pourquoi  la  bourgeoisie 
riche,  instruite  et  de  bonnes  manières,  eut  alors 
accès  assez  facilement  dans  l'armée.  Pourtant,  il  n'en 
fut  pas  de  même  pendant  toute  la  durée  du  règne 
de  Louis  XIV.  Deux  périodes  sont  à  distinguer  :  de 
1661  à  1681  environ,  les  roturiers  ont  plus  de  peine 
à  se  faire  recevoir  dans  le  corps  d'officiers  que  de 
1682  à  1715. 

Durant  les  vingt  premières  années,  il  n'avait  été 
conservé  sur  pied  qu'un  nombre  restreint  de  régi- 
ments. Ces  corps  étaient  commandés  par  des  offi- 
ciers «  de  la  première  condition  du  royaume  (1)  ». 
A  en  croire  un  auteur  du  dix-huitième  siècle,  jamais 
on  ne  vit  d'infanterie  «  plus  belle  ni  meilleure  »  que 
pendant  la  guerre  de  Hollande,  alors  que  les  régi- 

(1)  Mémoire  sur  la  réforme,  par  M.  de  CiLi.y,  maréchal  de  camp, 
1705.  (A.  H.) 
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ments  avaient  a  leur  tête  «  des  colonels  de  la  condi- 
tion la  plus  distinguée  (1)  ».  L'infanterie  aurait 
même  eu  mauvaise  grâce  à  rien  envier  sous  ce  rap- 
port à  la  cavalerie,  et  il  existait  peut-être  moins  de 
«  seigneurs  »  à  la  tête  des  régiments  à  cheval.  Dans 
Tune  et  l'autre  arme,  les  commandements  étaient 
donc  également  recherchés  par  la  noblesse;  mais, 
comme  il  existait  peu  de  places  de  colonels,  «  le 
reste  des  gens  de  condition  et  toute  la  noblesse  ser- 
vaient dans  les  emplois  subalternes  (2).  » 

Ce  grand  nombre  d'officiers  d'excellente  noblesse 
servant  en  sous-ordre  permettait  encore  de  donner 
aux  nouveaux  régiments  créés  en  1684  des  colo- 
nels aussi  distingués  que  ceux  des  anciens  corps 
sous  le  rapport  de  la  naissance,  et  qui  avaient  été 
capitaines  pendant  quelques  années  dans  le  régi- 
ment du  Roi  ou  dans  le  régiment  Dauphin  (3). 

Au  cours  de  cette  période  de  vingt  années,  il  ne 
manqua  pas  de  noblesse  pour  occuper  à  l'armée 
tous  les  emplois,  et  même  en  général  les  emplois 
subalternes. 

Les  compagnies  d'infanterie  et  de  cavalerie  levées 
pendant  la  guerre  de  Hollande  se  garnissent  facile- 
ment de  noblesse.  Nombreux  et  empressés, -  les 
nobles  sortent  de  toutes  parts  des  provinces  et 
viennent  s'offrir  à  mettre  sur  pied  des  compagnies 
ou  même  à  prendre  les  emplois  d'officiers  subal- 
ternes. La  nouvelle  de  la  levée  d'un  régiment  en 


(1)  Mémoire  sur  plusieurs  abus,  juin  1734.   (Bibl.  nat.,  Recueil 
Cangc,  t.  IX.) 

(2)  Mémoire  sur  la  réforme. 

(3)  Mémoire  sur  plusieurs  abus. 
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Roussillon  excite  une  «  grande  joie  (1)  »  parmi  la 
noblesse  du  pays.  —  En  Provence,  il  est  constaté 
que  les  avantages  réservés  à  ceux  qui  acceptent  des 
compagnies  contribuent  beaucoup  au  succès  de  la 
levée  :  «  Comme  ils  voient  qu'on  leur  délivre  des 
commissions  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien,  qu'ils 
ont  500  livres  affrancliis  de  toute  dépense,  outre 
cela  leur  quartier  d'assemblée,  cela  les  excite  à 
demander  des  compagnies,  pourvu  qu'ils  soient  dans 
de  vieux  corps.  »  Les  emplois  subalternes  sont  aussi 
très  recbercliés  :  «  Quantité  de  cadets  de  bonne 
maison,  qui  sont  pauvres,  sont  bien  aises  d'avoir  des 
lieutenances  et  des  sous-lieutenances,  pourvu  qu'ils 
ne  les  achètent  pas  et  qu'ils  ne  donnent  aucun 
argent.  »  Capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants 
comptent  d'ailleurs  «  qu'en  cas  de  réforme,  ils  se- 
ront entretenus  officiers  réformés  :  cela  les  anime.  » 
Aussi,  n'a-t-on  jamais  tant  vu  dans  la  province  d'of- 
ficiers «  ayant  bonne  envie  de  servir  (2)  ».  C'est 
«  merveille  de  voir  la  quantité  de  personnes  de  con- 
dition et  autres...  qui  s'empressent  pour  avoir 'de 
l'emploi  ».  Le  fait  n'est  «  pas  croyable  »,  paraît-il, 
et  telle  est  l'affluence  que  beaucoup  d'officiers  ne 
pourront  être  placés  (3). 

Dans  la  province  de  Guyenne,  même  succès  :  il 
y  a  eu  tant  d'empressement  qu'à  Bordeaux  toutes 

(1)  Lebret  à  Louvois,  Perpignan,  l^--  février  1673.  (A.  H., 
vol.  3o6.) 

(2)  Le  commissaire  Lenfant  à  Louvois,  Aix,  le  15  février  1673. 
(Vol.  359.) 

(3)  Le  même,  Aix,  le  19  février.  (Vol.  359.)  Autre  du  1""-  avril. 
(Vol.  360.)  —  Lenfant  écrit  encore,  Aix,  4  avril  (vol.  360)  :  «  La 
plus  grande  partie  des  officiers  qui  se  sont  présentés  sont  des 
aînés  de  maison  qui  ont  grande  envie  de  servir,  >> 
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les  commissions  ont  trouvé  preneurs  en  deux  ou 
trois  jours  (1).  Aussi,  le  maréchal  d'Albret,  qui  s'est 
pressé  de  les  distribuer  «  pour  éviter  le  retarde- 
ment »,  avoue-t-il,  qu'il  eût  «  peut-être  choisi  des 
gens  de  plus  grande  qualité,  y  en  ayant  un  très 
grand  nombre,  comme  de  maison  de  Biron  et  autres 
considérables  qui  eussent  été  bien  aises  de  prendre 
des  emplois  » .  Si  le  ministre  juge  à  propos  d'aug- 
menter la  levée,  le  maréclial  «  fera  un  choix  plus 
exact  même  pour  la  cavalerie  (2)  » .  Dans  cette  arme, 
en  effet,  la  'dépense  est  plus  grande,  et  la  fortune 
entre  davantage  en  ligne  de  compte  avec  la  nais- 
sance. Tous  les  capitaines  n'ont  pas  le  moyen  de 
prendre  seuls  à  leur  charge  la  levée  entière  de  leur 
compagnie,  qu'elle  soit  de  cavalerie  ou  d'infanterie; 
ils  sont  obligés  de  faire  contribuer  les  officiers  subal- 
ternes. C'est  ainsi  que  le  maréchal  d'Albret  sollicite 
du  ministre,  au  nom  des  capitaines,  l'autorisation 
de  disposer  du  choix  de  leurs  subalternes.  C'est  pour 
((  leur  aider  à  faire  de  bonnes  compagnies,  et,  en 
vérité...  il  ne  leur  sera  pas  possible...  de  s'en  bien 
acquitter  sans  ce  petit  secours,  et  ce  n'est  qu'à  cette 
seule  condition  qu'ils  ont  voulu  s'y  engager  (3).  » 
Avec  «  la  disette  d'argent  » ,  on  signale  la  disette  de 
recrues,  «  qui  est  plus  grande  que  je  ne  saurais  vous 
exprimer  (4),  »  écrit  une  autre  fois  à  Louvois  le 

(1)  Feydeau  de  Brou  à  Louvois,  6  mars  4673,  (Vol.  359.) 

(t)  Le  maréchal  d'Albret  à  Louvois,  Bordeaux,  le  27  février  1673. 

(Vol.  359.)  —  V.  aussi  Feydeau  de  Brou  à  Louvois,  Montauban, 

29  mars.  (Vol.  359.) 

(3)  Le  maréchal  d'Albret  à  Louvois,    Bordeaux,   le   31  mars. 
(Vol.  359.)  —  Autre  lettre  du  7  avril.  (Vol.  360.) 

(4)  Le  maréchal  d'Albret  à  Louvois,  Bordeaux,  le  13  novembre 
1673.  (Vol.  362.) 
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maréchal  d'Albret.  Le  ministre  n'a  rien  à  apprendre 
à  ce  sujet;  il  est  édifié  par  les  rapports  d'enrôle- 
ments frauduleux  qui  lui  parviennent,  d'enrôlements 
forcés  effectués  dans  des  conditions  de  scandaleuse 
violence.  Tous  les  capitaines  ne  se  soucient  sans 
doute  pas  de  recourir  à  la  presse  pour  recruter  leurs 
compagnies,  et  tous  ne  peuvent  acheter  leurs  soldats 
à  prix  d'or.  On  cite  le  fils  d'un  des  principaux  bour- 
geois de  Lyon,  capitaine  d'une  compagnie  de  nou- 
velle levée  dans  le  régiment  de  Champagne,  qui  «  a 
donné  jusqu'à  trois  pistoles  à  de  simples  soldats.  Il 
est  vrai  aussi,  fait-on  remarquer,  que  sa  compagnie 
est  fort  bonne  (1).  » 

Quand  l'importance  de  l'argent  est  si  grande, 
comment  le  bourgeois  opulent  ne  serait-il  pas  pré- 
féré au  hobereau  dépenaillé? 

Les  facultés  de  la  noblesse  étant  limitées,  un 
grand  effort  a  tôt  fait  d'épuiser  les  réserves  d'offi- 
ciers. Dans  de  certaines  provinces,  l'empressement 
même  avec  lequel  la  noblesse  a  sollicité  au  com- 
mencement de  la  guerre  les  emplois  d'officiers  a  eu 
pour  eff'et  de  compromettre  le  succès  des  levées 
ultérieures.  —  Telle  est  la  situation  en  Daupliiné  où 
il  n'a  pas  été  levé  moins  de  cinquante  compagnies 
dans  l'espace  d'une  année.  L'année  suivante,  en 
1673,  le  maréchal  de  Lesdiguières,  qui  est  chargé 
de  faire  mettre  sur  pied  seize  nouvelles  compagnies 
dont  dix  d'infanterie  et  six  de  chevau-légers,  avoue 
tout  son  embarras.  Il  ne  peut  répondre  de  trouver 
le  nombre  nécessaire  de  capitaines  et  d'autres  offi- 

(1)  L'archevêque  de  Lyon  à  Louvois,  Lyon,  le   10  novembre 
1673.  (Vol.  362.) 
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ciers  subalternes,  les  plus  capables  à  tous  égards 
ayant  pris  parti  dès  le  commencement  de  la  cam- 
pagne (i).  La  situation  est  la  même  en  Guyenne  au 
début  de  l'année  1674,  et  le  maréchal  d'Albret  y 
constate  la  môme  pénurie  d'officiers,  «  car  tous  ceux 
qui  ont  du  bien  et  de  l'ambition  ont  déjà  pris  de 
l'emploi.  »  Aussi,  les  ofliciers  des  cornettes  de  cava- 
lerie levées  jusqu'alors  sont-ils  «  de  la  plus  haute 
qualité  de  la  province  »  ;  ceux  d'infanterie  sont  ou 
vieux  officiers,  ou  gentilshommes  qui  ont  du  bien 
pour  en  pouvoir  ajouter  à  ce  que  Sa  Majesté  leur 
donne  (2).  Dans  le  Lyonnais,  où  huit  compagnies 
se  lèvent  à  la  fin  de  l'année  1673,  le  recrutement  des 
officiers  devient  particulièrement  malaisé  en  raison 
des  prétentions  des  nobles.  Les  membres  de  la  petite 
noblesse  sont  pour  la  plupart  dans  le  service,  «  et  les 
autres  ne  veulent  pas  se  contenter  d'être  capitaines 
d'infanterie.  »  L'archevêque  de  Lyon  propose  à 
Louvois  Fexpédient  suivant  :  «  Permettez-moi,  s'il 
vous  plaît,  de  vous  dire  que  si  vous  donniez  des 
régiments  de  12  ou  15  compagnies  à  des  gens  de 
condition,  comme  l'on  faisait  autrefois,  que  les  le- 
vées réussiraient  beaucoup  mieux,  parce  qu'outre 
les  efforts  que  feroient  ces  gens-là  qui  se  croiroient 
de  petits  généraux,  ils  prendroient  de  leurs  parents 
ou  de  leurs  amis  pour  capitaines  qui,  sans  leur  con- 
sidération, n'iroient  pas  à  la  guerre  (3).  »  En  atten- 

(1)  Le   duc  de  Lesdiguières  à  Louvois,  Grenoble,  le  29  mars 
1673.  (Vol.  359.)—  Autre  du  même,  22  novembre  1673.  (Vol.  362.) 

(2)  Le   maréchal   d'Albret    à  Louvois,    Bordeaux,    24    février 
(vol.  419),  et  10  mars  1674.  (Vol.  420.) 

(3)  L'archevêque  de  Lyon   à  Louvois,  Lyon,  le  10  novembre 
1673.  (Vol.  362.) 
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dant  qu'il  leur  soit  offert  des  charges  à  la  hauteur  de 
leurs  prétentions,  les  gentilshommes  s'abstiennent 
de  prendre  de  l'emploi  dans  les  huit  compagnies  de 
nouvelle  levée.  L'archevêque  déclare  qu'à  sa  con- 
naissance, il  n'y  en  a  aucun  qui  soit  entré  dans  ces 
compagnies  (1). 

Ainsi,  les  prétentions  de  quelques-uns,  la  pauvreté 
des  autres,  et,  il  faut  bien  le  dire  pour  ne  rien 
omettre,  souvent  aussi  l'ig'norance  des  uns  et  des 
autres,  rendent  difficile  déjà  à  cette  époque  le 
recrutement  du  corps  d'officiers. 

C'est  afin  de  remédier  à  cette  situation  que  sont 
organisées  en  1682  les  compagnies  de  cadets.  Il  est 
créé  d'abord  deux,  puis  sept  autres  compagnies  de 
gentilshommes  destinées  à  former  des  officiers  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie.  Bien  que  réservées  à  la 
noblesse,  ces  compagnies  ne  sont  cependant  pas 
strictement  fermées  au  tiers  état  :  «  L'intention  de 
Sa  Majesté,  dit  l'ordonnance,  n'est  point  qu'on  fasse 
une  perquisition  fort  sévère  de  la  noblesse  de  ceux 
qui  se  présenteront,  et  elle  ne  trouvera  pas  mauvais 
qu'il  se  glisse  parmi  eux  des  enfants  de  gens  qui 
vivent  noblement.  »  Les  roturiers  profitèrent  des 
facilités  qui  leur  étaient  offertes,  et  les  intendants, 
chargés  de  recruter  ces  cadets,  reçurent  des  jeunes 
gens  de  toute  condition;  des  fils  de  fort  petits  bour- 
geois et  même  d'artisans  entrèrent  ainsi  dans  les 
compagnies.  Louvois  reçut  des  plaintes  au  sujet  de 
cet  abus  et  dut  reconnaître  que  ses  instructions 
avaient  été  interprétées  trop  largement.  Il  rappelait 

(1)  L'archevêque  de  Lyon  à  Louvois,  Neufville,  le  17  novembre 
1673.  (Vol.  362.) 
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à  l'ordre  un  intendant  convaincu  d'avoir  reçu  dans 
les  cadets  nombre  de  jeunes  gens  qui  n'étaient  pas 
gentilshommes  :  «  Comme  l'intention  de  Sa  Majesté 
n'est  pas  de  faire  un  établissement  pour  d'autres  que 
pour  les  gentilshommes,  lui  écrivait-il,  elle  ne  désire 
pas  que  vous  receviez  des  cadets  qui  ne  le  soient 
effectivement  (1).  »  D'autre  part,  les  capitaines  des 
compagnies  de  cadets  ont  reçu  la  mission  de  s'en- 
quérir discrètement  de  la  naissance  des  uns  et  des 
autres,  afin  de  pouvoir  éliminer  ceux  qui  seront 
trouvés  d'une  naissance  «  très  basse  (2)  ».  Ils  sont 
toutefois  autorisés  à  garder  ceux  des  cadets  non 
gentilshommes  qui  seront  «  bien  faits  »  et  de  belle 
mine;  et,  dans  ce  cas,  il  leur  est  recommandé  d'agir 
de  telle  sorte  qu'il  ne  paraisse  point  que  Sa  Majesté 
«  ait  été  informée  de  la  naissance  des  cadets,  qui 
étant  bien  faits,  resteront  dans  la  compagnie  » .  — 
Au  nombre  de  ceux  qui  furent  renvoyés  chez  leurs 
parents  figurait  le  fds  d'un  sabotier  (3). 

Cette  revision  sévère  des  nouveaux  cadets  avait 
pour  but  de  remédier  aux  abus  d'un  mauvais  recru- 
tement, mais  Louvois  n'avait  pas  l'intention  d'élimi- 
ner de  parti  pris  les  roturiers.  —  L'ordonnance  por- 
tant création  des  cadets  exprimait  assez  clairement 
sa  pensée.  En  laissant  «  se  glisser  »,  comme  disait 
l'ordonnance,  des  gens  vivant  noblement  parmi  les 


(1)  Louvois  à  M,  de  Menars,  Versailles,  29  juillet  1682. 
(Vol.  679.) 

(2)  Lettre  circulaire  aux  commandants  des  compagnies  de 
cadets,  Chambord,  5  octobre  1682.  (Vol.  681.)  —V.  aussi  C.  Rous- 
SET,  Histoire  de  Louvois,  III,  304. 

(3)  Louvois  au  chevalier  de  Moncault,  Fontainebleau,  le  22  oc- 
tobre 1682.  (Vol.  681.) 
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gentilshommes,  il  entendait  que  les  roturiers  fussent 
toujours  reçus  à  titre  d'exception  et  non  sur  le  pied 
d'égalité  avec  les  gentilshommes.  Telle  était  encore 
sa  façon  de  voir  au  sujet  de  l'admission  des  roturiers 
dans  les  cadets,  lorsqu'il  adressait,  moins  d'un  an 
après,  à  un  intendant,  les  instructions  suivantes  : 
«  Le  Roi  trouve  hon  que  vous  admettiez  parmi  les 
cadets  que  vous  envoyerez  pour  être  reçus  dans  les 
compagnies  de  gentilshommes  ...  non  seulement  les 
enfants  des  gentilshommes  ou  de  ceux  qui  font  pro- 
fession des  armes,  mais  encore  ceux  des  officiers 
de  robe  ou  de  riches  bourgeois,  pourvu  que  leurs 
pères  aient  assez  de  bien  pour  pouvoir  leur  donner 
de  quoi  s'entretenir,  quand  ils  seront  pourvus  de 
charges,  et  qu'ils   soient  fort  bien  faits  (1).   »  — 
L'année  suivante,  Louvois  renouvelait  à  un  autre 
intendant  les  mêmes  instructions  et  lui  recommandait 
la  même  tolérance  relativement  au  choix  des  jeunes 
gens  aspirant  à  entrer  dans  les  cadets.  Vous  pouvez 
envoyer  à  Versailles  ceux  qui  se  présenteront,  lui 
écrivait-il,  «  quoiqu'ils  ne  soient  pas  nobles,  pourvu 
que  leurs  pères  vivent  noblement,  ne  doutant  point 
que  Sa  Majesté  veuille  bien  qu'on  les  y  admette,  s'ils 
sont  bien  faits  et  qu'ils  aient  de  quoi  s'entretenir  dans 
le  service  (2).  » 

N'entrait  donc  pas  qui  voulait  dans  les  compa- 
gnies de  cadets  ;  et,  en  dehors  du  recrutement,  effec- 
tué en  premier  ressort  par  le  soin  des  intendants, 
Louvois   contrôlait   personnellement  les  titres    de 

(1)  Louvois  à  Boiicliu,  Versailles,  2  mai  1683.  (Vol.  693.) 

(2)  Louvois  à  M.  de  Marillac,  Versailles,  1"  août  1684 
(Vol.  716.) 
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chaque  sujet  proposé,  ou  s'en  faisait  rendre  compte 
avant  que  de  donner  l'ordre  de  le  recevoir  (1). 

Ces  précautions  n'étaient  d'ailleurs  pas  jugées  su- 
perflues, puisque,  après  la  mort  de  Louvois,  son  suc- 
cesseur crut  nécessaire  d'exercer  un  contrôle  direct 
et  personnel  sur  les  nominations  aux  emplois  d'offi- 
ciers. Les  cadets  avaient  été  rétablis  dans  les  régi- 
ments en  1692  (2).  Sitôt  proposés  pour  le  grade  d'offi- 
cier, ils  étaient  tenus  d'aller  se  présenter  à  Versailles 
devant  le  ministre  ou  l'un  de  ses  délégués.  Cette 
présentation  était  indispensable  et  décidait  de  leur 
nomination.  Les  inspecteurs  ou  directeurs  généraux 
sollicitèrent  à  diverses  reprises  l'abolition  de  cet 
usage  qui,  disaient-ils,  était  à  charge  aux  cadets 
par  la  dépense  à  laquelle  les  obligeait  leur  déplace- 
ment parfois  lointain.  En  1693,  le  ministre  en  pro- 


(1)  Le  22  juillet  1682,  Louvois  annule  le  refus  qu'a  opposé 
M.  de  Brcteuil  au  sujet  de  l'admission  du  fils  du  sieur  Bornicourt, 
subdéléguc  à  Abbeville,  et  ordonne  de  le  recevoir  dans  la  compa- 
gnie de  Tournay,  «  en  considération  des  services  rendus  par  son 
père  pendant  les  dernières  guerres  ».  (Vol.  679.)  —  Le  23  février 
1683,  il  fait  recevoir  également  dans  les  cadets  Ignace  Godin,  fils 
de  l'un  des  bourgmestres  de  la  ville  de  Dinant.  (Lettre  à  M.  de 
Pontmorin,  vol.  690.) 

Par  contre,  Louvois  mande  au  marquis  d'Huxelles  de  recevoir 
dans  une  compagnie  de  gentilshommes  un  cadet  du  régiment  de 
Grancey,  à  condition  qu'il  n'y  ait  «  rien  à  redire  à  sanoblesse...», 
(8  janvier  1683,  vol.  689)  —  et  à  M.  Micoud,  lieutenant  au  régi- 
ment de  Piémont,  qui  sollicite  l'admission  de  son  beau-frère  : 
«  J'ai  besoin  de  savoir  quelle  est  sa  naissance;  c'est  ce  que  vous 
me  manderez,  observant  de  ne  m'écrire  sur  cela  que  la  vérité.  » 
(22  février  1682,  vol.  690.) 

(2)  «  Les  compagnies  de  cadets  n'étaieilt  plus  recrutées  depuis 
l'année  1692  et  étaient  licenciées  les  unes  après  les  autres.  Une 
ordonnance  du  1*'  août  1694  supprima  la  compagnie  de  Brisacli, 
dont  l'effectif  fut  versé  dans  celle  de  Strasbourg,  qui  resta  alors 
la  seule  compagnie  sur  pied,  et  fut  elle-même  licenciée  le  l"  avril 
1696.  »  (Beliiomme,  Histoire  de  l'infanterie,  II,  o22.) 
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nonce  cependant  encore  le  maintien,  qu'il  juge  né- 
cessaire pour  prévenir  les  mauvais  choix  que  pour- 
raient faire  commettre  aux  colonels  les  sollicitations 
et  la  faveur  (1). 

Au  début  de  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg, 
les  cadres  des  régiments  nouvellement  crées  se  gar- 
nissent encore  assez  facilement  de  noblesse.  En 
Languedoc,  où  se  lève  un  nouveau  régiment  de  dra- 
gons, il  se  présente  «  un  très  grand  nombre  »  de 
personnes  de  condition  en  état  de  servir  (2).  Près  de 
soixante  gentilshommes  ou  gens  qui  ont  servi  de- 
mandent des  lieutenances  ou  des  cornettes  (3).  Tant 
d'empressement  et  d'émulation  donnent  «  beau- 
coup de  joie  aux  bons  serviteurs  du  Roi  (4)  ».  Le 
régiment  de  Montferrat  se  lève  avec  la  môme  faci- 
lité. M.  de  Crenant  s'empresse  d'annoncer  de  Casai, 
peu  de  temps  après  avoir  reçu  de  la  Cour  l'ordre  de 
formation  de  ce  corps,  qu'il  a  déjà  dix-huit  capi- 
taines, tous  gentilshommes  (5).  De  Metz,  M.  de  Bouf- 
flers  fait  connaître  qu'il  y  a  dans  le  gouvernement 
général  de  Lorraine  nombre  de  gentilshommes  qui 
prendront  du  service  avec  joie,  si  l'on  veut  faire 
appel  à  eux  à  l'occasion  de  la  levée  des  nouvelles 
compagnies  de  cavalerie  (6). 

(1)  Le  ministre  au  chevalier  de  Genlis,  Versailles,  le  18  ftivrier 
1695.  (Vol.  1291.) 

(2)  Le  cardinal  Bonsi  au  ministre,  Nîmes,  le  20  novembre  1688. 
(Vol.  837.) 

(3)  Le  duc  de  Noailles  au  ministre,   Nîmes,  le  25  novembre 
1688.  (Vol.  837.) 

(4)  Le  cardinal  Bonsi  au  ministre,  Nîmes,  le  24  novembre  1688. 
(Vol.  837.) 

(5)  M.  de  Crenant  au  ministre,  citadelle  de  Casai,  9  décembre 
1688.  (Vol.  837.) 

(6)  M.  de  Boulders  au  ministre,  Metz,  22  août  1688.  (Vol.  830.) 
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Nombreux  sont  les  gentilshommes  ou  anciens 
officiers  qui  demandent  de  l'emploi,  et  tel  est  le  zèle 
que  les  grades  dans  la  milice,  ordinairement  si  dé- 
daignés, deviennent  l'objet  d'une  active  concur- 
rence. Il  en  est  ainsi  presque  partout.  A  Rouen, 
M.  de  Beuvron  a  «  vu  et  examiné  tous  les  officiers 
qui  se  présentent  au  nombre  de  plus  de  quatre  cents, 
et  il  en  viendra  encore  beaucoup,  parce  que  dans  le 
commencement  plusieurs  de  ceux  qui  ont  été  offi- 
ciers dans  les  troupes  faisaient  difficulté  de  se  mettre 
dans  les  milices  et  voulaient  la  plupart  être  capi- 
taines, à  l'exemple  et  à  l'envi  les  uns  des  autres  ». 
Presque  tous  veulent  servir  et  demandent  de  l'em- 
ploi (1).  —  A  Tours,  «  quantité  d'officiers  viennent 
tous  les  jours  s'offrir  pour  remplir  les  charges  (dans 
le  régiment  de  milice  de  la  généralité)...  Il  n'y  a  pas 
moyen  de  leur  faire  avoir  à  tous  satisfaction  (2).  — 
En  Bretagne,  le  duc  de  Chaulnes  n'a  que  l'embarras 
du  choix  entre  les  nombreux  officiers  qui  se  sont 
présentés;  quatre  cent  cinquante-cinq  sont  en  effet 
venus  offrir  leurs  services  (3).  Trois  régiments  de 
milice  de  nouvelle  levée  se  trouvent  ainsi  «  composés 
de  gentilshommes  qui  ont  servi  (4)  » .  Aussi,  le  duc 
de  Chaulnes  estime  qu'ils  ne  peuvent  être  comman- 
dés a  que  par  des  personnes  de  quelque  qualité  dis- 
tinguée des  autres  (5).  »  —  Dans  le  Dauphiné,  le 

(1)  D'après  le  Règlement  du  29  novembre  1688,  «  les  lieutenants 
devront  être  choisis  parmi  la  noblesse  ou  gens  vivant  noblement.  » 

(2)  M.  de  Beuvron,  Rouen,  26  décembre  1688.  (Vol.  837.) 

(3)  De  Rasilly,  lieutenant  du  roi.  Tours,  22  et  25  décembre 
1688.  (Deux  lettres,  vol.  837.) 

(4)  Le  duc  de  Chaulnes  à  Louvois,  Rennes,  le  18  février  1689. 
—  De  même,  19  février.  (Vol.  903.) 

(5)  Le  duc  de  Chaulnes  à  Louvois,  18  février  1689. 
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régiment  de  milice  de  la  province  est  composé  d'offi- 
ciers quia  presque  tous  sont  gentilshommes...,  bien 
faits  et  qui  ont  servi  dans  les  armées  du  Roi  (1)  ».  — 
En  Flandre,  «  il  se  présente  tous  les  jours  des  offi- 
ciers et  autres  particuliers  qui  demandent  de  l'em- 
ploi dans  le  régiment  de  milice...  (2).  »  En  basse 
Alsace,  les  officiers  du  régiment  de  milice  sont 
«  tous  gentilshommes  (du  pays)  qui  ont  servi  et  qui 
témoignent  beaucoup  de  bonne  volonté  (3)  ». 

Il  ne  manque  donc  pas  dans  les  provinces  de 
jeunes  gens  en  état  et  en  disposition  de  servir;  tou- 
tefois, la  bonne  volonté  n'est  pas  partout  la  même; 
ça  et  là,  les  intendants  et  gouverneurs  signalent  des 
résistances.  En  Franche-Comté,  trois  régiments  de 
milice,  ceux  du  comte  de  Falon,  de  Saint-Mauris,  de 
Mérode,  sont  organisés  sans  difficulté;  seulement, 
quelques  gentilshommes  boudent  encore  après  le 
service  du  roi;  ce  sont  le  sieur  de  Marignac,  proposé 
par  l'intendant  pour  une  lieutenance-colonelle  et  qui 
a  refusé,  quoiqu'il  ait  «  du  bien  »  ;  —  le  baron  du 
Pin,  homme  riche,  n'a  jamais  voulu  aider  son  fils  qui 
a  vingt-cinq  ou  vingt-six  ans  et  est  très  en  état  de 
servir;  — «  M.  de  Châtillon,  homme  riche,  n'a  jamais 
voulu  faire  de  compagnie;  de  même,  le  s'  de  Vaitte, 
gentilhomme  de  5  à  6,000  livres  de  rentes.  » 

L'intendant  traite  les  gentilshommes  récalcitrants 
sans  aucun  ménagement;  il  propose  «    quelques 

(1)  M.    de    Saint- André    à   Louvois,    Grenoble,  2   mars  1689. 
(Vol.  903.) 

(2)  M.  de  Bagnols,  intendant  de  Flandre  à  Barbezieux,  Lille,  le 
46  décembre  1692.  (Vol.  1150.) 

(3)  M.  de  La  Grange  à  Barbezieux,  Strasbourg,  le  27  décembre 
1692.  (Vol.  1160.) 
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punitions  »  contre  ceux  qui,  le  pouvant,  n'ont  pas 
voulu  entrer  dans  le  service.  «  Mon  sentiment,  écrit- 
il  à  Louvois,  serait  crempêcher  le  port  d'armes  h  ces 
sortes  de  gens,  afin  de  les  noter  dans  la  province,  et 
charger  fortement  d'impositions  les  fermiers  de  ces 
messieurs  qui  ne  peuvent  avoir  aucunes  raisons 
que  la  méchante  volonté  pour  demeurer  en  la  pro- 
vince, lorsque  tous  les  autres  en  sortent  pour  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté  (1).  » 

L'intendant  exagère  encore  les  procédés  autori- 
taires de  Louvois;  ce  qui  ne  doit  pas  ramener  les 
opposants,  car,  dans  la  suite,  le  même  genre  de 
résistance  se  manifeste  au  moment  d'autres  levées 
tTofficiers  pour  la  milice.  En  1690,  M.  de  Lafond, 
afin  de  mettre  rapidement  sur  pied  le  régiment  de 
milice,  trouve  expédient  de  constituer  le  corps  d'of- 
hciers  à  l'aide  de  gentilshommes  qu'il  a  désignés 
sans  les  consulter;  il  en  envoie  la  liste  à  Louvois  : 
«  Ce  sont  tous  gentilshommes  riches  et  dont  le  plus 
pauvre  a  au  moins  3,000  livres  de  rentes;  tous  peut- 
être  ne  voudront  pas  marcher  volontairement,  ajoute 
l'intendant,  mais  je  crois  que  c'est  l'intention  de 
Sa  Majesté  qu'on  les  y  oblige.  »  A  cet  effet,  il  de- 
mande des  commissions  en  blanc  pour  pouvoir  faire 
partir  les  récalcitrants  (2).  Louvois  est  obligé  de 
recommander  la  modération  et  surtout  la  prudence 
au  trop  zélé  intendant.  Il  admet  bien  qu'on  rappelle 
à  l'ordre  les  mauvaises  tètes,  et  qu'on  les  éclaire 


(1)  De   Lafond    à    Louvois,   Besançon,  le  28  novembre  1688. 
(VoL  837.) 

(2)  De    Lafond    à    Louvois,    Besançon,    14    novembre    1690. 
<Vol.  981.) 
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sur  es  conséquences  de  leurs  écarts;  mais  il  s'op- 
pose à  ces  abus  d'autorité.  Il  refuse  de  délivrer  à 
M.  de  Lafond  des  commissions  en  blanc,  «  étant 
nécessaire,  écrit-il  à  l'intendant,  qu'auparavant  de 
les  remplir,  vous  leur  parliez  pour  savoir  ceux  qui 
voudront  les  accepter,  puisque  le  Roi  n'a  pas  cou- 
tume de  se  faire  servir  de  force  par  des  gentils- 
hommes (1).  » 

A  l'égard  des  gentilsliommes  franc-comtois  en 
particulier,  la  contrainte  aurait  été  un  bien  mau- 
vais système.  La  Franche -Comté  était  incorporée 
depuis  trop  peu  de  temps  au  royaume  de  France 
pour  que  la  noblesse  du  pays  fût  regardée  comme 
noblesse  française  et  traitée  comme  elle.  Des  mé- 
nagements et  des  égards  étaient  nécessaires  pour 
attirer  au  service  de  France  la  noblesse  comtoise. 
Avant  la  conquête,  elle  ne  servait  pas  générale- 
ment en  France,  mais  dans  les  pays  dépendant  de 
la  maison  d'Autriche.  Lors  de  l'annexion  de  la 
Franche-Comté,  plusieurs  régiments  furent  levés 
dans  la  province.  Louis  XIV  fit  donner  «  ces  régi- 
ments et  plusieurs  autres  aux  chefs  de  famille  de  la 
grande  noblesse  pour  les  attacher  au  service  du 
Roi  (2)  »  ;  mais  il  ne  fut  rien  fait  pour  attirer  les 
simples  gentilshommes  qui,  ainsi,  continuèrent  à 
servir  en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens. Ce  sera  seulement  à  la  fin  de  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne  que  la  noblesse  de  Franche- 

(1)  Louvois  à  De  Lafond,  Versailles,  21  novembre  1690. 
(Vol.  981.) 

(2)  Mémoire  contenant  les  motifs  qui  doivent  faire  conserver  les 
régiments  lorrains,  par  le  maréchal  de  Belle-Isle  (1748).  (Archives 
historiques.) 
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Comté,  devenue  toute  française,  restera  dès  lors 
fidèlement  attacliée  à  la  France. 

En  Gascogne,  le  mauvais  esprit  d'une  partie  de  la 
noblesse  n'est  pas  moins  accentué  ;  mais  il  inquiète 
davantage,  car,  dans  ce  pays  de  religion  réformée, 
il  accuse  toute  la  gravité  de  la  dissidence  religieuse  : 
«  La  plupart  des  gentilshommes  sont  ceux  qui  font  le 
plus  de  mal,  quoiqu'ils  aient  de  bonnes  pensions  du 
Roi,  écrit-on  à  Louvois.  Il  y  en  a  quantité  qui  ont 
des  enfants  qui  seraient  en  état  de  servir  et  qui  en 
auraient  même  envie  et  seraient  fort  bons  pour 
cornettes  :  leurs  pères  ne  veulent  pas  les  laisser 
sortir  de  peur  qu'ils  ne  prennent  quelque  teinture  de 
notre  religion  ;  il  serait  pourtant  bon  de  les  employer, 
cela  les  attacherait  au  service  et  ils  prendraient  les 
sentiments  que  l'on  leur  inspirerait  et  tiendrait  leurs 
parents  plus  en  bride  (1).  »  En  Alsace,  une  partie  de 
la  noblesse  montre  peu  de  goût  pour  le  service.  Libé- 
rée de  ses  devoirs  de  vassalité  à  l'égard  de  ses  anciens 
suzerains  de  l'Empire,  elle  ne  s'est  pas  empressée  de 
satisfaire  aux  obligations  nouvelles  qu'elle  a  contrac- 
tées à  l'égard  du  Roi  de  France,  depuis  la  réunion 
de  la  province.  Les  nobles  d'Alsace,  anciennement 
inféodés  aux  princes  d'Allemagne,  sont  trop  complè- 
tement mêlés  à  la  vie  allemande  pour  se  tourner  du 
jour  au  lendemain  vers  la  France.  C'est  pourquoi  «  la 
signature  du  traité  de  Westphalie  ne  les  amène  pas 
tous  immédiatement  sous  les  drapeaux  du  Roi  de 
France;  longtemps  encore,  nous  voyons  certains 
d'entre  eux  préférer   le    service    des  Habsbourg; 

(1)  Crillon  à  Louvois,  Toulouse,  22  décembre  1688.  (Vol.  837.) 
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d'autres  flottent  indécis,  passant  des  armées  de 
France  aux  armées  du  Saint-Empire,  sous  l'influence 
de  sentiments  qui  ne  sont  pas  exclusivement  politi- 
ques; d'autres  enfin  semblent  s'être  enfermés  dans 
une  intransigeance  absolue  vis-à-vis  du  régime  nou- 
veau (1).  »  , 

Cette  situation  a  préoccupé  le  marquis  d'Huxelles, 
lieutenant  général,  qui  commande  à  Strasbourg;  il 
en  entretient  longuement  le  ministre. 

Après  avoir  constaté  chez  la  noblesse  d'Alsace  une 
fâcheuse  propension  à  rester  chez  elle,  il  établit 
que  les  rapports  féodaux  de  celle-ci  avec  ses  anciens 
suzerains  avant  la  réunion  n'ont  donné  lieu  à  aucun 
fait  dont  elle  puisse  se  prévaloir  pour  se  croire  dis- 
pensée de  servir  le  Roi  de  France  :  «  Il  me  paraît, 
écrit-il  à  Barbézieux,  que  la  noblesse  de  ce  pays-ci 
qui  est  dans  le  service  le  quitte  aisément  et  qu'il  y 
en  a  beaucoup  d'autres  dans  cette  province  qui  sont 
bien  faits  et  qui  pourraient  bien  servir;  je  croirais 
que  pour  les  y  obliger  et  empêcher  que  les  autres 
ne  quittassent,  il  faudrait  que  Sa  Majesté  fît  écrire  à 
M.  l'intendant  de  lui  envoyer  un  état  de  tous  les  gen- 
tilshommes qui  possèdent  des  fiefs  en  ce  pays-ci  ou 
des  terres  par  engagement  de  l'Empereur  ou  de 
l'Empire,  tant  ceux  qui  relèvent  immédiatement  du 
Roi  que  des  princes  étrangers,  comme  des  Électeurs 
de  Mayence  et  palatin,  des  évêques  de  Spire,  Cons- 
tance et  Baie,  et  des  princes  de  Durlach,  Baden  et  Vir- 
tenberg,  comme  aussi  ceux  qui  relèvent  de  l'évêque 
de  Strasbourg,  du  prince  de  Valdents,  comté  d'Hanau 

(1)  R.  Reuss,  V Alsace  du  dix-septième  siècle,  II,  23. 
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et  autres  seigneurs  particuliers,  et  de  m'ordonner  en 
même  temps  d'envoyer  un  état  de  tous  les  gen- 
tilshommes de  cette  province  qui  sont  dans  le  service. 
«  Je  ne  doute  nullement  que  cette  recherche 
n'obligeât  tous  les  gentilshommes  à  servir,  parce  que 
le  Roi  est  en  droit  de  les  y  contraindre.  Tous  les  fiefs 
d'Allemagne  ou  terres  engagées  de  l'Empereur  ou 
de  l'Empire  portent  obligation  de  servir  leurs  princes 
en  temps  de  guerre,  ou  bien  par  une  constitution  de 
Frédéric  I",  les  vassaux  sont  dispensés  de  servir 
personnellement  en  donnant  au  seigneur  la  moitié 
des  revenus  que  les  fiefs  rapportent  par  an  et 
cela  tant  que  la  guerre  dure,  ce  que  je  ne  crois  pas 
que  Sa  Majesté  voulût  exiger  des  gentilshommes  de 
ce  pays-ci,  parce  que  cela  ne  ferait  qu'aliéner  leurs 
esprits;  mais  si  j'avais  quelque  ordre  du  Roi  à  leur 
montrer  qui  pust  leur  en  faire  peur,  je  suis  bien 
trompé  s'ils  ne  se  mettaient  tous  dans  le  service.  Cette 
recherche  ne  sera  pas  une  nouveauté  en  ce  pays-cy, 
puisque  pendant  la  guerre  passée,  l'Électeur  palatin 
l'a  mis  en  usage,  et  qu'actuellement  l'Empereur  s'en 
sert  en  Allemagne.  »  Le  marquis  d'Huxelles  soumet- 
tait au  ministre,  en  même  temps  que  sa  lettre,  un  mé- 
moire détaillé  relatif  à  la  nature  des  fîefs  d'Alsace  (1). 
Le  ministre  adoptait  avec  empressement  et  sans  ré- 
serve la  manière  de  voir  de  son  correspondant;  il  lui 
demandait  aussitôt,  au  nom  du  roi,  un  état  des  gen- 
tilshommes actuellement  au  service  de  Sa  Majesté  (2). 

(1)  Le  marquis  d'Huxelles  au  ministre,  Strasbourg,  le  20  février 
1692.  (Vol.  1156.)  —  Le  mémoire  en  question  se  trouve  aux  Pièces 
annexes,  sous  le  n"  1. 

(2)  Le  ministre  au  marquis  d'Huxelles,  Versailles,  le  27  février 
1692.  (Vol.  1156.) 
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Malgré  ces  cas  isolés  d'abstention  boudeuse,  la 
noblesse  montre  en  général  la  même  ardeur  guer- 
rière ;  mais  son  ardeur  est  trop  souvent  retenue  par 
la  pauvreté.  Aussi,  pendant  cette  guerre,  et  surtout 
pendant  celle  de  la  succession  d'Espagne,  les  rotu- 
riers réussiront-ils  à  se  faire  admettre  en  grand 
nombre  comme  officiers  (i). 

En  1692,  dix-sept  nouveaux  régiments  étaient 
créés;  en  1696,  on  en  créait  encore  cinquante.  Dans 
ces  nouveaux  corps,  les  grades  subalternes,  même 
ceux  de  capitaine,  furent  donnés  à  toute  sorte  de 
sujets,  et  ce  ne  fut  pas  la  naissance  qui  décida  de 
leur  cboix  (2).  La  noblesse  ne  manqua  pas  de  criti- 
quer amèrement  la  composition  de  ces  corps  :  ce 
furent  les  pires  de  tous  les  régiments  de  nouvelle 
formation,  écrivait  un  contemporain,  M.  de  Puysé- 
gur  :  «  Le  plus  grand  nombre  des  colonels  étaient 
sans  service  et  beaucoup...  avec  peu  de  naissance; 
ils  vendaient  leurs  lieutenances-colonelles,  leurs 
majorités  et  leurs  compagnies  de  grenadiers  à  des 
gens  sans  service  et  la  plupart  sans  naissance.  »  Le 
même  officier,  comparant  l'ancienne  composition 
des  troupes  d'avant  1688  avec  celle  qui  était  la  con- 
séquence des  deux  grandes  guerres  de  la  Ligue 
d'Augsbourg  et  de  la  succession  d'Espagne,  vante 
et  regrette  l'armée  des  premiers  temps  du  règne. 

(1)  «  Le  Roi  ayant  été  obligé  d'avoir  des  armées  formidables, 
de  donner  plusieurs  batailles  et  de  faire  divers  sièges  pendant  les 
dernières  guerres,  il  est  certain  qu'on  a  admis  dans  les  corps 
beaucoup  d'officiers  qui  ne  sont  pas  nés  gentilshommes.  «  (Mé- 
moire de  M.  de  Bombelles,  major  des  galères,  sans  date,  mais  évi- 
demment de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.)  (Vol.  2188.) 

(2)  Mémoire  sur  la  réforme^  par  M.  de  Cilly,  maréclial  de  camp, 
(A.  IL) 
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Alors  «  il  fallait,  dit-il,  de  la  naissance  et  du  service 
pour...  obtenir  des  régiments,  ou,  quand  la  nais- 
sance manquait,  des  services  distingués...  »  Depuis, 
on  a  donné  facilement  aux  gens  d'affaires  comme  à 
la  noblesse  «  l'agrément  »  d'acheter  des  régiments. 
Son  orgueil  de  gentilhomme  se  révolte  à  la  pensée 
de  cette  intrusion  des  roturiers  :  le  roi,  qui  avait 
toujours  refusé  ces  agréments,  «  s'est  laissé  aller 
sur  ce  qu'on  lui  avait  dit  qu'il  y  avait  de  braves 
gens  parmi  ces  messieurs  comme  dans  la  noblesse. 
Ce  principe  peut  être  vrai,  mais,  pour  être  brave 
comme  un  gentilhomme,  ils  ne  sont  pas  pour  cela 
égaux,  et  les  capitaines  d'un  régiment  où  il  y  a 
beaucoup  de  noblesse  ne  se  font  point  de  peine 
d'être  subordonnés  à  la  noblesse...,  mais  ils  sont 
blessés  d'être  subordonnés  au  fils  d'un  homme 
d'affaires,  lequel  achète  un  régiment  (1).  » 

Il  convient  de  faire  une  distinction  entre  les  régi- 
ments créés  lors  de  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augs- 
bourg  et  ceux  organisés  plus  tard,  notamment 
pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Aux 
régiments  de  nouvelle  formation,  Louvois  avait 
coutume  de  donner  comme  chefs  des  officiers  expé- 
rimentés qu'il  tirait  des  vieux  corps  ;  il  faisait  ainsi 
avancer  «  tout  ce  qui  se  trouvait  de  braves  gens 
dans  cette  vieille  et  fière  infanterie  ».  Mais,  après 
lui,  il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi;  et  les  anciens 
officiers  avaient  gémi  de  voir  colonels  des  jeunes 
gens  sans  expérience  ni  esprit  militaire,  qui,  dit  l'un 
d'eux,  vendaient  les  emplois  de  leurs  régiments  «  à 

(1)  Mémoire  sur  la  manière  de  faire  la  réforme  des  troupes,  pré- 
sentô  par  M.  de  Pcységdr,  avril  1713.  (A.  H.) 
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des  fils  de  bouchers,  de  marchands  et  de  maltô- 
tiers  (1)  ».  Si  la  noblesse  a  lieu  de  se  plaindre  que 
les  régiments  soient  donnés  à  des  hommes  dont  la 
naissance  est  aussi  peu  relevée  que  les  services  sont 
obscurs,  combien  plus,  en  effet,  a-t-elle  encore  occa- 
sion de  récriminer  en  ce  qui  concerne  les  nomina- 
tions aux  emplois  subalternes.  Dans  ces  places 
moins  en  vue  se  glissent  toute  sorte  de  sujets.  Un 
fait  instructif  à  cet  égard  est  signalé  en  1703  par  le 
maréchal  de  Montrevel  à  l'occasion  de  la  levée  d'un 
régiment  de  dragons  dans  la  province  de  Langue- 
doc. Le  maréchal  adresse  des  représentations  au 
ministre  sur  les  nominations  que  le  duc  du  Maine 
a  faites  pour  ce  régiment.  Parmi  les  «  gens  que 
monsieur  le  duc  du  Maine  nomme,  il  y  a  des  sujets 
sur  lesquels  il  faut  qu'il  ait  été  trompé;  car,  dans  le 
temps  que  la  plus  haute  noblesse  recherche  ces 
emplois,  et  qu'il  convient  pour  l'intérêt  du  Roi  de 
les  y  placer,  il  y  met  au  lieu  de  cela  un  homme 
qu'on  publie  avoir  été  chassé  d'un  régiment,  il  y 
nomme  le  fils  d'un  procureur  de  Montpellier  qui  ne 
serait  pas  propre  à  être  un  médiocre  lieutenant  d'in- 
fanterie et  il  y  met  le  beau-frère  du  s'  Poule,  qui 
était  très  satisfait  d'avoir  une  compagnie  de  fusi- 
liers, ce  qui  même  excède  sa  portée,  de  sorte  que 
vous  voyez  que  pour  ces  trois  hommes  dont  je  vous 
explique  l'état  au  vrai,  on  blesse  tout  ce  qu'il  y  a  de 
gens  qu'il  serait  bon  de  ménager  dans  la  conjonc- 
ture présente  et  l'on  exclut  des  sujets  excellens  (2)  ». 

(1)  Bauffremont  de  Listenois  à  Voysin,  15  mai  1710.  (Vol.  2219). 

(2)  Le  maréchal  de  Montrevel  à  Giiamiilart,  Nimes,  24    jriars 
1703.  (Vol.  1707.) 
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La  noblesse,  en  efï'et,  ne  manque  pas,  et  les 
années  critiques  la  voient  sortir  de  chez  elle.  En 
1709,  les  huit  régiments  de  milices  de  la  haute 
Normandie  ne  comprennent  guère  comme  officiers 
que  des  gentilshommes,  et  les  colonels  sont  eux- 
mêmes  des  «  gentilshommes  de  distinction  (1)  ». 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  comment,  depuis  la 
suppression  des  compagnies  de  cadets,  se  com- 
blaient les  vides  dans  les  cadres  des  régiments  per- 
manents. Il  vaque  des  emplois  en  si  grand  nombre, 
surtout  depuis  que  la  guerre  s'est  rallumée,  que  les 
corps  sont  incapables  de  pourvoir  avec  leurs  seules 
ressources  à  toutes  les  vacances.  C'est  alors  qu'il 
faut,  comme  toujours,  avoir  recours  aux  intendants 
des  provinces.  En  1704,  Chamillart  adresse  à  tous 
les  intendants  et  gouverneurs  une  lettre  circulaire 
par  laquelle  il  les  invite  à  rechercher  des  volon- 
taires susceptibles  de  faire  des  officiers.  Le  ministre 
s'exprimait  ainsi  :  «  Le  Roi  ayant  jugé  à  propos 
d'envoyer  en  Bavière  plusieurs  officiers  pour  y 
remplacer  ceux  qui  manquent  dans  les  régiments  de 
ses  troupes  qui  y  sont  employés  pour  son  service, 
Sa  Majesté  désire  que  vous  choisissiez  dans  l'éten- 
due de  votre  département...  de  jeunes  hommes  de 
bonne  volonté,  de  condition  à  être  officiers,  et  d'un 
âge  propre  à  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre,  et 
que  vous  en  fassiez  partir  le  plus  grand  nombre  que 
vous  pourrez  trouver  pour  se  rendre  sur  la  frontière 
d'Alsace,  conformément  aux  routes  que  je  vous 
envoyerai  incessamment.  Je  vous  prie  de  prendre 

(1)  DigLilville,  inspecteur  des  milices  de  Normandie,  au  ministre, 
Dieppe,  29  juin  1709.  (Vol.  2186.) 
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les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  arrivent  entre  ci 
et  le  dernier  mars  ou  15  avril  à  Strasbourg  où  ils  rece- 
vront des  ordres  sur  ce  qu'ils  auront  à  faire.  Prenez, 
s'il  vous  plaît,  la  peine  de  m'adresser  un  état  des  noms 
des  officiers  et  de  me  donner  avis  de  leur  départ(l).  » 
Ces  jeunes  gens  seraient  pourvus,  a  selon  leur 
inclination  ou  leur  famille  (2),  »  soit  de  lieutenances 
et  sous-lieutenances  d'infanterie,  soit  de  lieute- 
na^ices  et  cornettes  de  cavalerie.  Les  intendants,  de 
concert  avec  les  gouverneurs,  s'acquittent  en  géné- 
ral avec  succès  de  leur  mission.  L'intendant  de 
Franche-Comté  a  pourtant  de  la  peine  à  trouver  des 
sujets,  «  parce  que  les  gentilshommes  qui  ont  des 
enfants  en  état  de  servir  les  ont  presque  déjà  tous 
mis  dans  les  troupes  (3).  »  M.  d'Ormesson,  con- 
vaincu de  négligence,  reçoit  un  blâme  pour  avoir 
laissé  partir  un  volontaire  sans  l'examiner  :  «  Un 
homme,  porteur  d'un  certificat  d'un  de  vos  subdélé- 
gués sans  avoir  de  lettres  de  vous,  s'est  présenté  ici 
pour  demander  de  servir  en  qualité  d'officier  dans 
l'armée  du  Roi  qui  est  en  Bavière.  J'ai  été  surpris  de 
voir  la  manière  dont  on  les  engage;  il  me  semble 
qu'il  faudrait  choisir  les  sujets  et  les  connoistre  et 
que  vous  ne  devriez  en  envoyer  que  des  bons;  si 

(1)  Chamillart  à  Barentin,  Marly,  6  février  1704.  (Vol  1735.) 

(2)  Cliamillart  au  duc  de  La  Feuillade,  Versailles,  25  février 
1704.  (Vol.  1712.)  —  V.  aussi  Chamillart  à  M.  d'Herbigny,  17  fé- 
vrier; au  marquis  de  Varennes,  27  février.  (Même  volume.) 

(3)  Bernage  à  Cliamillart,  Besançon,  15  février  1704.  (Vol.  1759.) 
—  M.  de  Maisoncelle  annonce  de  Besançon,  le  6  avril  1704,  qu'il 
«  est  arrivé  ici  avant-hier  au  soir  vingt-quatre  hommes  destinés 
pour  être  officiers  dans  les  troupes  de  l'armée  de  Bavière  ».  Ils 
viennent  du  duché  de  Bourgogne.  Un  état  annexé  à  la  lettre  en 
annonce,  en  outre,  sept  venant  de  Moulins,  liuit  de  la  généralité 
de  Paris,  un  du  Laonnois,  un  du  duché  de  Provence.  (Vol,  1759.) 
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VOUS  VOUS  en  rapportez  à  vos  subdéléguçs,  le  Roi 
court  grand  risque  de  faire  acquisition  de  bien  mau- 
vais sujets.  Je  vous  prie  d'y  faire  attention  et  de 
vous  donner  la  peine  de  les  examiner  (i).  »  Tel  était 
le  mode  de  recrutement  des  officiers  subalternes 
depuis  la  suppression  des  compagnies  de  cadets.  La 
conception  de  ce  système  était  bien  inférieure  à  celle 
des  anciennes  compagnies  de  cadets-gentilsliommes  ; 
car  celles-ci,  en  dépit  de  leurs  imperfections,  avaient 
rendu  des  services  et  fait  leurs  preuves  :  il  en  était 
sorti  de  véritables  officiers.  Avec  le  nouveau  sys- 
tème, au  contraire,  on  était  conduit  à  improviser  of- 
ficiers, sans  aucune  éducation  préalable,  des  jeunes 
gens  souvent  novices,  l'insuffisance  de  l'instruction 
militaire  des  gentilshommes  qui  n'avaient  pas  servi 
étant  notoire. 

Telle  était  d'ailleurs  la  vitalité  de  cette  création 
de  Louvois  qu'elle  avait  pour  ainsi  dire  repris 
racine  d'elle-même,  et  qu'il  avait  suffi  de  l'initiative 
privée  pour  la  faire  revivre  avec  succès,  quoique 
dans  un  cadre  plus  restreint.  On  a  vu  qu'au  com- 
mencement de  la  guerre,  M.  de  Matignon  mit  sur 
pied  en  Normandie  une  compagnie  de  deux  cents 
gentilshommes  (2).  Réservée  aux  nobles  du  pays 
seuls,  cette  compagnie  avait  pour  objet  de  préparer 
ceux-ci  à  occuper  des  emplois  d'officier.  L'institu- 
tion donna  les  meilleurs  résultats  et  reçut  une 
sorte  de  consécration  officielle.  Non  seulement 
M.  de  Matignon  fit  admettre  comme  officiers  tous 
les  sujets  qu'il  présenta,  mais  le  ministre  en  fut  si 

(1)  Chamillartà  M.  d'Ormesson,  2  mars  1704.  (Vol.  1801.) 

(2)  V.  ci-dessus  p.  35  et  suiv. 
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content  qu'il  prit  l'habitude  de  puiser  dans  cette 
compagnie  des  officiers,  tant  pour  les  régiments 
d'infanterie  et  de  cavalerie  que  pour  les  gardes 
du  corps.  Pendant  l'année  1704,  jusqu'au  mois  de 
juillet  seulement,  cinquante-quatre  gentilshommes 
obtenaient  de  l'emploi  dans  les  troupes;  au  mois  de 
décembre,  le  ministre  demandait  encore  une  qua- 
rantaine de  gentilshommes  pour  les  régiments  de 
l'armée  d'Italie  (1).  Les  années  suivantes,  la  compa- 
pagnie  des  gentilshommes  normands  continuait  à 
fournir  à  l'armée  de  nombreux  officiers,  environ 
cinquante  chaque  année.  Aussi,  M.  de  Matignon 
était-il  à  bon  droit  fier  de  son  œuvre;  il  allait  jus- 
qu'à comparer  sa  compagnie  aux  troupes  mêmes  de 
la  maison  du  roi.  Il  insistait  auprès  du  ministre 
pour  que  celui-ci  attirât  sur  eUe  l'attention  du 
monarque  :  «  Je  fis  hier  la  revue  de  la  compagnie 
des  deux  cents  gentilshommes,  lui  écrivait-il;  je  la 
trouvai  d'une  si  grande  beauté  que  je  puis  vous 
assurer  avec  confiance  que  le  Roi  n'a  rien  de  meil- 
leur ni  mieux  discipliné.  On  ne  s'aperçoit  pas  qu'il 
en  soit  sorti  cinquante  -  quatre  cette  année  pour 
entrer  au  service,  tant  ceux  qui  les  ont  remplacés 
ont  eu  d'ardeur  et  d'émulation  à  se  discipliner  et  à 
apprendre  leurs  exercices...  J'ai  encore  a  vous  sup- 
plier cette  année-ci,  comme  je  fis  l'autre,  de  deman- 
der au  Roi  qu'il  lui  plaise  de  la  vouloir  voir,  persuadé 
que  je  suis  que  Sa  Majesté  en  seroit  contente  (2).  » 

(1)  Chamillart  à  Matignon,  Versailles,  26  janvier  (vol.  1801),  et 
31  décembre  1704.  (Vol.  1802,)  —  Matignon  à  Voysin,  6  août 
1709.  —  Autre  lettre  du  même,  22  octobre.  (Vol.  2186.) 

(2)  Matignon  à  Gliamillart,  Montebourg,  22  juillet  1704. 
(Vol.  1802.) 
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En  1703,  Farmée  française  en  Espagne  manquait 
d'ofliciers  subalternes.  Les  intendants  de  certaines 
provinces  reçurent  alors  des  instructions  du  mi- 
nistre les  invitant  à  choisir  dans  l'étendue  de  leurs 
généralités  les  jeunes  gens  qui  leur  paraîtraient 
«  les  plus  propres  à  être  officiers  »  :  ce  choix  n'était 
subordonné  à  aucune  autre  condition.  Les  jeunes 
gens,  une  fois  rassemblés  dans  un  lieu  déterminé, 
recevraient  des  «  routes  »  et  seraient  acheminés  sur 
Bayonne  d'où  ils  passeraient  en  Espagne  pour  être 
mis  à  la  disposition  du  maréchal  de  Tessé.  La 
mesure  fut  appliquée  avec  succès  et  ce  fut  par  ce 
moyen  qu'il  devint  possible  de  recompléter  l'armée 
d'Espagne  en  officiers  (1). 

C'est  d'ailleurs  de  préférence  aux  intendants  que 
le  ministre  s'adresse  pour  trouver  des  jeunes  gens 
aptes  à  occuper  des  emplois  d'officier.  Les  inten- 
dants ne  connaissent-ils  pas,  en  effet,  mieux  que 
personne  les  familles  de  la  noblesse  et  de  la  bour- 
geoisie qui  résident  dans  leurs  généralités,  ainsi 
que  les  facultés  de  chacune?  En  1709,  l'intendant 
des  Évêchés,  M.  de  Saint-Contest,  est  chargé  par  le 
ministre  de  pourvoir  de  sous-lieutenants  le  régiment 
du  Roi  en  garnison  à  Verdun.  L'affaire  est  d'impor- 
tance, car  il  y  a  une  trentaine  de  lieutenances  à 
remplir.  A  cette  intention,  l'intendant  se  concerte 
avec  M.  d'Orbessan,  major  du  régiment.  Pour  ne 

(1)  Lettre  circulaire  du  ministre  aux  intendants  de  Bordeaux, 
Montauban,  Montpellier,  de  Provence,  d'Auvergne,  de  Limoges  et 
de  Poitou,  17  octobre  1705;  lettre  analogue,  en  date  du  même 
jour,  aux  maréchaux  de  Montrevel  et  de  Cliamilly,  au  duc  de 
Berwick  et  autres.  (Archives  administratives,  Recueil  des  lettres 
circulaires  du  ministre.) 
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pas  rendre  publique  une  si  grande  pénurie  d'offi- 
ciers subalternes,  qui  pourrait  induire  en  méfiance 
et  retenir  Fempressement  des  familles,  M.  de  Saint- 
Contest  convient  avec  le  major  du  régiment  du 
Roi  qu'il  est  préférable  de  s'abstenir  d'adresser 
des  lettres  circulaires  aux  subdélégués.  L'inten- 
dant estime  qu'il  importe  de  ne  pas  effarouclier  la 
noblesse  de  la  province,  laquelle  n'est  pas  riclie. 
D'ailleurs,  a  dit  M.  d'Orbessan,  «  il  ne  faut  pas  que  la 
dépense  les  épouvante,  quoique  M.  Voysin  veuille 
exiger  12  à  1500  livres  par  an.  S'il  s'en  trouvât  qui 
soient  gentilshommes  avec  une  moins  forte  pension 
de  leurs  parents,  ils  seront  en  état  de  se  tirer 
d'affaire  (1).  »  Au  reste,  M.  de  Saint-Contest 
explique  au  ministre  les  difficultés  de  sa  mission  et 
la  marche  prudente  qu'il  croit  devoir  suivre  pour 
trouver  des  sous-lieutenants  dignes  de  figurer  dans 
un  corps  d'élite  tel  que  le  régiment  du  Roi  :  «  J'ai 
envisagé  que  l'éclat  d'en  chercher  en  détourne- 
rait plutôt  que  d'y  porter,  et  que,  le  régiment  étant 
à  Verdun,  il  faudrait  plutôt  y  réussir  par  des  voies 
sourdes  d'excitation  et  de  conseil  que  par  d'autres, 
d'autant  plus  que  toute  la  noblesse  est  très  pauvre 
dans  cette  province  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  que 
quelques  Lorrains  de  distinction  que  je  puisse 
porter  à  entrer  sous-lieutenants  dans  le  régiment... 
J'y  en  ai  fait  entrer  tant  que  j'ai  pu  par  le  passé,  car 
j'ai  une  attention  particulière  à  attirer  dans  notre 
service  tout  le  plus  de  Lorrains  qu'il  m'est  pos- 
sible. C'est  une  nation  accoutumée  à  servir  et  qui, 

(1)  D'Orbessan  à  Saint-Contest,  Verdun,  le  29  novembre  1709. 
(A.  H.,  vol.  2167.) 
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quand  elle  ne  sert  point  en  France,  va  servir  en 
Allemagne.  La  plupart  des  principaux  seigneurs 
mettent  un  fils  dans  le  service  de  l'Empereur  et  un 
en  France  pour  avoir  de  la  protection  partout, 
quelque  chose  qui  arrive  (1).  » 

Les  extrêmes  périls  que  la  France  et  la  royauté 
traversaient  en  1709  avaient  fait  ressortir  la  néces- 
sité et  l'intérêt  pour  l'Etat,  non  seulement  d'em- 
ployer, mais  encore  d'encourager  les  gens  de  mé- 
rite; et  le  maréchal  de  Villars  avait  eu  lui-même 
l'occasion  d'employer  sa  haute  autorité  à  réagir 
contre  les  préférences  témoignées  en  général  pour 
les  grands  noms  de  la  noblesse.  Écrivant  au  ministre 
sur  le  compte  de  divers  officiers  dont  les  services 
avaient  été  méconnus,  et  dont  l'un,  qui  était  colonel, 
venait  de  quitter  l'armée  par  découragement  et  par 
dépit  de  la  préférence  accordée  à  un  gentilhomme  de 
la  haute  noblesse  :  «  Il  eût  été  bon,  disait-il,  d'empê- 
cher La  Motte,  colonel,  de  quitter.  Ne  croyez-vous 
point,  monsieur,  que  c'eût  été  un  meilleur  brigadier 
que  M.  le  chevalier  de  Rohan?  Je  sais  bien  que  les 
noms  sont  différents,  mais,  dans  ces  grandes 
guerres,  je  vous  dirai,  comme  bon  serviteur  du  roi 
et  très  véritablement  le  vôtre,  qu'il  faut  uniquement 
regarder  le  mérite  (2).  » 

(1)  Saint-Contest  au  ministre,  Metz,  ce  dernier  décembre  1709. 
(Vol.  2167.) 

(2)  Villars  au  ministre.  Douai,  23  avril  1709.  (Vol,  2510.) 


CHAPITRE   III 

L'OFFICIER    ROTURIER    AU   DIX-HUITIÈME    SIÈCLE 

Certificat  de  noblesse  exigé  des  aspirants  officiers  depuis  la 
Régence  (1718).  —  Caractère  précaire  de  cette  mesure  ;  appel 
aux  roturiers  pour  compléter  les  cadres  (1734),  —  Causes  qui 
éloignent  la  noblesse  de  l'armée.  —  Les  notes  du  comte  d'Ar- 
genson  sur  les  officiers.  —  Composition  des  corps  d'infanterie, 
de  cavalerie  et  de  la  maison  du  roi  depuis  Louis  XIV  jusqu'à 
Louis  XVI. 

Si,  à  la  faveur  des  guerres  de  la  Ligue  d'Aug^sbourg" 
et  de  la  succession  d'Espagne,  un  grand  nombre  de 
roturiers  avaient  pu  débuter  comme  officiers,  après 
1715,  ils  n'eurent  plus,  à  beaucoup  près,  les  mêmes 
facilités.  L'armée  subissait  alors  une  réduction  con- 
sidérable d'effectif  :  «  Les  nombreuses  réformes... 
rendirent  bientôt  les  emplois  militaires  si  rares  que, 
dès  les  premières  années  de  la  Régence,  on  sentit  la 
nécessité  et  la  justice  de  les  accorder  de  préférence 
à  la  noblesse  qui,  ne  pouvant  se  livrer  comme  la 
roture  à  certaines  professions  lucratives  sans  en- 
courir la  dérogeance,  n'avait  réellement  d'autre  res- 
source que  la  carrière  des  armes  (1).  »  A  cette  inten- 
tion, le  Conseil  de  la  guerre  prit,  le  25  avril  1718, 
une  décision  en  vertu  de  laquelle  les  inspecteurs 
seraient  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  colonels 

(1)  SouLAViE,  Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de 
Louis  XVI,  t.  IV,  p.  391-392. 


88       LES   OFFICIERS   SOUS   L'ANCIEN  RÉGIME 

aient  soin  de  choisir  dorénavant  dans  la  noblesse  les 
sujets  qu'ils  auraient  à  proposer  pour  des  emplois 
de  lieutenants  en  second  (1).  «  On  régla  en  consé- 
quence que  tout  individu  aspirant  au  service  et  dont 
le  père  n'y  aurait  pas  été,  ou  qui  ne  serait  pas  pro- 
posé par  un  militaire  connu,  ne  pourrait  y  être 
reçu  sans  produire  une  attestation  de  noblesse 
signée  par  trois  ou  quatre  gentilshommes.  »  Cette 
condition  d'admission  au  service  n'avait  cependant 
rien  d'absolu.  On  y  «  dérogeait  tacitement  quand 
les  circonstances  l'exigeaient  (2)  »,  surtout  en  temps 
de  guerre,  alors  qu'il  fallait,  bon  gré,  mal  gré,  avoir 
recours  à  la  bourgeoisie  pour  compléter  les  cadres. 
En  temps  de  paix  même,  le  certificat  de  noblesse 
n'était  pas  toujours  obligatoire. 

Tantôt  les  ministres  exigent  que  le  certificat  soit 
joint  à  l'état  de  proposition  envoyé  par  le  colonel 
aux  bureaux  de  la  guerre,  tantôt  ils  se  contentent 


(1)  Délibérations  du  Conseil  de  la  guerre,  registre  n°  4,  p.  154. 
(A.  H.) 

(2)  SouLAviE,  IV,  p.  392.  —  Carrion-Nisas  (Essai  sur  Vart  mili- 
taire, II,  401-403)  et  divers  auteurs  à  sa  suite,  ont  prétendu 
qu'avant  1781,  il  suffisait  à  un  jeune  homme,  pour  obtenir  un 
emploi  d'officier,  de  produire  un  certificat  par  lequel  quatre  gen- 
tilshommes de  la  province  attestaient  qu'il  appartenai  t  à  une  famille 
vivant  noblement.  C'est  là  une  erreur  manifeste  qu'il  importe  de 
signaler.  Le  certificat  en  question  devait  attester  et  attestait,  en 
effet,  presque  toujours,  que  le  jeune  Iiomme  était  d'extraction 
noble;  cette  attestation  obligatoire  de  noblesse  était,  il  est  vrai, 
complétée  quelquefois  par  cette  autre,  que  les  parents  n'avaient 
pas  cessé  de  vivre  noblement,  c'est-à-dire  qu'ils  n'avaient  pas 
dérogé. 

Il  se  rencontre  bien,  quoique  très  rarement,  des  certificats  où 
les  gentilshommes  signataires  se  bornent  à  attester  que  la  famille 
du  jeune  homme  vit  noblement  :  si  le  ministre  veut  bien  s'en  con- 
tenter, c'est  en  vertu  d'une  tolérance  toujours  précaire  et  révo- 
cable. 
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de  l'extrait  de  baptême,  laissant  le  colonel  choisir 
sous  sa  propre  responsabilité  les  candidats  qu'il  pro- 
pose pour  les  emplois  vacants  à  son  régiment.  De 
cette  latitude  laissée  au  choix  du  colonel  résultera 
une  grande  diversité  dans  la  composition  du  corps 
d'officiers  sous  le  rapport  de  la  naissance. 

Si  le  certificat  de  noblesse  gêne  les  roturiers,  il 
est  inefficace  pour  leur  interdire  l'accès  des  grades 
d'officier,  et  même,  en  ce  qui  concerne  les  cadets 
gentilshommes,  la  condition  sociale  des  jeunes  gens 
admis  en  cette  qualité  ne  semble  pas  soumise  à  un 
examen  plus  sévère  qu'elle  ne  l'était  du  temps  de 
Louvois,  puisque,  sous  le  ministère  de  M.  de  Bre- 
teuil,  les  roturiers  continuent  à  entrer  en  grand 
nombre  dans  les  cadets. 

Un  nouveau  corps  de  cadets  ayant  été  formé  en 
1726,  «  on  vit  un  an  après,  écrit  un  défenseur  des 
privilèges  de  la  noblesse,  ce  corps  rempli  de  toute 
la  roture  des  provinces,  au  préjudice  des  gentils- 
hommes pour  qui  il  avait  été  institué  (1).  »  Et  cepen- 
dant Fusage  des  certificats  n'est  pas  tombé  en  désué- 
tude. Lors  de  l'établissement  de  sous-lieutenants 
dans  l'infanterie,  en  1727,  le  ministre  annonce  aux 
colonels  que  les  aspirants  à  ces  emplois  ne  recevront 
de  lettres  d'officiers  qu'ils  n'aient  d'abord  fait  «  les 
mêmes  preuves  de  noblesse  que  ceux  choisis  pour 
composer  les  compagnies  de  cadets  ».  Ces  preuves 
consisteront  en  un  certificat  de  quatre  gentils- 
hommes de  la  même  élection  que  le  sujet  proposé, 
revêtu  du  visa  de  l'intendant  de  la  province  (2). 

(i)  Projet  pour  unnouvelétablissement  de  cadets  ge7itilhommes.(A.ïl.) 
(2)  Lettre  du  ministre  aux  mestres  de  camp  des  régiments  d'in- 


™ 
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La  noblesse  se  refuse  à  admettre  qu'elle  ne  puisse 
suffire  à  remplir  à  elle  seule  tous  les  emplois  d'of- 
ficier. La  constatation  officielle  de  cette  vérité  se 
produisit  pourtant  une  fois  de  plus  au  cours  de  la 
guerre  de  la  succession  de  Pologne  :  celle-ci  «  ayant 
commencé  à  la  fin  de  1733,  les  anciens  officiers  qui 
n'étaient  restés  au  service  que  parce  que  la  paix 
n'exigeait  de  leur  part  aucune  fatigue,  se  voyant 
dans  l'impossibilité  de  soutenir  celles  de  la  guerre, 
demandèrent  leur  retraite  en  si  grand  nombre  qu'il 
ne  se  trouva  bientôt  plus  assez  de  nobles  pour 
remplir  les  emplois  vacants  (i)  ».  De  plus,  dès  la 
seconde  campagne,  en  1734,  les  régiments  de  l'ar-^ 
mée  d'Allemagne,  et  surtout  ceux  de  l'armée  d'Ita- 
lie, commencèrent  à  manquer  de  sous-lieutenants 
en  deuxième  et  d'enseignes  par  suite  des  vides 
occasionnés,  soit  par  les  décès,  soit  par  les  démis- 
sions des  officiers  qui  avaient  dû  abandonner  leurs 
emplois  faute  de  fortune  pour  s'entretenir.  La  plu- 
part des  colonels  trouvaient  difficilement  des  offi- 
ciers pour  remplir  les  places  vacantes  :  le  régi- 
ment du  Roi  lui-même,  le  plus  recberché  cepen- 
dant par  les  jeunes  gentilsliommes,  était  tout  aussi 
dégarni  d'officiers  subalternes,  et  le  marquis  de 
Pezé,  son  colonel,  avouait  à  ce  sujet  son  embarras. 
Aussi,  après  les  batailles  de  Parme  et  de  Guastalla, 
le  ministre  de  la  guerre  d'Angervilliers  dut-il  se 
préoccuper  de  cette  situation  et  reclierclier  un  expé- 
dient qui  lui  permît  de  remédier  à  une  telle  pénu- 

fanterie,  11  mars  1727.  (Recueil  des  lettres  circulaires  écrites  par  le 
ministre,  A.  A.) 
(1)  SouLAViE,  Mémoires  historiques  et  politiques,  etc.,  IV,  393. 
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rie  d'officiers.  L'expédient  auquel  il  eut  recours 
n'était  pas  nouveau,  mais,  consacré  par  l'expé- 
rience, il  méritait  d'être  remis  en  pratique.  Le 
ministre  s'en  ouvrit  aux  intendants  des  provinces  : 
«  Je  me  souviens,  leur  écrivait-il,  qu'étant  intendant 
à  Alençon  en  1703,  je  fus  chargé  de  chercher  (des 
officiers  pour  les  emplois  subalternes).  En  fort  peu 
de  temps,  j'en  trouvai  plus  de  60,  tous  gentils- 
hommes ou  fils  de  magistrats  vivant  noblement 
auxquels  leurs  parents  promirent  des  pensions  suffi- 
santes pour  leur  aider  à  vivre  d'une  manière  conve- 
nable. Je  les  fis  partir  sur  des  routes  qui  les  condui- 
sirent jusqu'aux  régiments  pour  lesquels  ils  étaient 
destinés  :  j'ai  su  depuis  que  la  plupart  avaient  très 
bien  réussi.  Je  vous  supplie  de  voir  si  vous  ne  pour- 
riez pas  faire  la  même  chose;  cela  me  paraît  d'au- 
tant plus  facile  qu'il  reste  dans  les  provinces  beau- 
coup déjeunes  gens  dont  les  parents  ne  connaissent 
point  de  colonels  qui  puissent  les  proposer  et  que 
d'autres  ne  sont  retenus  que  par  la  première  dépense 
du  voyage  à  laquelle  une  route  remédierait.  Je  vois 
bien  par  les  états  que  vous  m'avez  envoyés  de  ceux 
qui,  à  l'occasion  des  milices,  demandèrent  de  l'em- 
ploi, que  le  nombre  en  était  grand,  mais  je  ne  puis 
en  faire  usage  dans  le  moment  par  l'incertitude  où 
je  suis  s'ils  sont  encore  tous  dans  la  province,  à 
quoi  il  y  a  peu  d'apparence....  »  Le  ministre  invitait 
en  conséquence  les  intendants  à  rassembler,  en 
nombre  variable  suivant  les  ressources  des  pro- 
vinces, ceux  des  jeunes  gens  qui  rempliraient  les 
conditions  énoncées,  et  qui,  en  particulier,  rece- 
vraient de  leurs  parents  une  pension  suffisante  pour 
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se  soutenir  au  service  :  les  plus  riches,  qui  seraient 
en  même  temps  gentilshommes,  pourraient  entrer 
dans  le  régiment  du  Roi,  à  la  condition  d'avoir  une 
pension  de  1,000  à  1,200  livres!  Les  jeunes  gens  qui 
amèneraient  avec  eux  en  Italie  quatre  hommes  de 
recrue  seraient  payés  sur  le  pied  de  30  livres  par 
homme  et  le  ministre  tiendrait  la  main  à  ce  qu'ils 
fussent  pourvus  des  premières  lieutenances  en 
pied  (1). 

Les  intendants  s'empressèrent  en  général  de 
répondre  à  l'appel  du  ministre  (2);  ils  lui  adressaient 
bientôt  la  liste  des  jeunes  gens  de  leurs  généralités 
qui  s'étaient  présentés  :  le  ministre  trouve  cepen- 
dant ceux-ci  peu  disposés  à  recruter;  aussi  se  mon- 
tre-t-il  plus  exigeant  et  leur  impose-t-il  l'obligation 
de  trouver  au  moins  quatre  recrues  :  «  Je  ne  pour- 
rai rien  faire  pour  eux,  écrit-il  aux  intendants, 
tant  que  vous  ne  m'aurez  mandé  qu'ils  peuvent 
mener  à  l'armée  au  moins  quatre  hommes  chacun; 
on  leur  donnera  en  arrivant  en  Italie  des  lieute- 
nances en  second,  et,  s'ils  mènent  dix  liommes,  des 
lieutenances  (en  pied)  ;  chaque  soldat  leur  sera  payé 

(1)  Le  ministre  à  M.  de  Bernage  de  Saint-Maurice,  intendant  en 
Languedoc,  2  août  1734.  (A.  A.,  Becueil  des  lettres  circulaires 
écrites  par  le  ministre.)  —  Une  lettre  semblable,  en  date  du  même 
jour,  avait  été  adressée  à  MM.  Pajot,  intendant  à  Montauban; 
Pomereu,  à  Auch  et  Pau;  Bouclier,  à  Bordeaux;  Le  Breton,  en 
Provence;  au  comte  de  Cambis,  en  Dauphiné.  —  Bernage  avait 
mission  de  trouver  60  jeunes  gens;  Pajot,  50;  Pomereu,  40;  Bou- 
cher et  Le  Breton,  chacun  60;  le  comte  de  Cambis,  20.  Enfin,  il 
avait  été  écrit  le  7  août  à  M.  Hérault,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris,  sans  lui  fixer  d'ailleurs  le  nombre  des  jeunes  gens  qu'il 
aurait  à  fournir. 

(2)  Le  ministre  cependant  fut  obligé  d'écrire,  le  4  octobre,  une 
lettre  de  rappel  à  MM.  Levignen  et  Vallon  qui  n'avaient  pas 
encore  "répondu  à  sa  lettre  du  7  août. 
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en  arrivant  30  livres,  pourvu  qu'il  soit  recevable  et 
de  la  hauteur  tle  cinq  pieds  deux  pouces  au  moins, 
—  Il  est  bien  nécessaire  que,  sans  perdre  de  temps, 
vous  donniez  des  ordres  pour  en  rassembler  à  ces 
conditions  le  plus  grand  nombre  que  vous  pourrez. 
Je  vous  adresserai  des  ordres  et  des  routes  à  mesure 
que  je  recevrai  les  noms  de  ceux  qui  se  seront  pré- 
sentés (i).  » 

Lorsque,  au  mois  d'août,  le  ministre  avait  écrit 
pour  la  première  fois  aux  intendants,  il  ne  s'était 
adressé  qu'à  un  certain  nombre  d'entre  eux;  le 
7  octobre,  il  requiert  le  concours  des  autres  admi- 
nistrateurs du  royaume  et  les  charge  de  lui  trouver 
des  jeunes  gens  aptes  à  devenir  officiers.  Les  condi- 
tions auxquelles  ceux-ci  auront  à  satisfaire  sont  les 
mêmes  que  précédemment.  Le  ministre  fixe  en 
outre  le  taux  de  la  pension  à  fournir  par  les  parents  à 
environ  400  livres;  mais,  pour  le  régiment  du  Roi, 
il  en  abaisse  le  chiffre  de  1,200  à  7  ou  800  livres  de 
rente  (2). 

Les  mesures  prises  par  d'Angervilliers  pour  com- 
pléter les  cadres  de  l'armée  d'Italie  donnèrent  des 
résultats  satisfaisants,  et  il  pouvait,  le  26  mai  1735, 
annoncer  aux  intendants  le  succès  de  l'opération, 
qu'il  déclarait  terminée  :  «  Je  vous  prie  de  sus- 
pendre jusqu'à  nouvel  ordre  du  Roi,  leur  écrivait-il, 


(1)  Lettre  du  ministre  à  MM,  Pajot,  Le  Bret,  La  Bourdoimaye 
et  Cambis,  4  octobre  4734.  (Recueil  des  lettres  circulaires.) 

(2)  Lettre  du  ministre  à  M.  Le  Nain,  intendant,  4  octobre  1734. 
—  Semblable  lettre  est  écrite  à  MM.  Chauvelin,  La  Galaizière,  La 
Grandvillc,  Pelletier  'de  Beaupré,  Creil,  de  Brou,  Vanollcs,  La 
Briffe,  Poulletier,  Pallu,  Dodart,  Tourny,  Jalais,  Bignon,  Lesse- 
ville,  La  Tour,  Baussan,  etc.  (Recueil,  etc.) 
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les  mesures  (}ue  vous  aviez  prises  jusqu'à  prosent 
pour  en  proposer  d'autres  ;  il  est  bon  cependant  que 
vous  vous  teniez  informé  de  ceux  qui  sont  en  état  de 
servir  afin  d'en  faire  usage,  si  cela  était  nécessaire 
parla  suite  (1).  » 

C'est  ainsi  que,  pendant  la  guerre  de  la  succession 
de  Pologne,  un  grand  nombre  de  I)revcts  d'officiers 
sont  donnés  à  des  fils  de  familles  bourgeoises. 

Les  membres  de  la  noblesse  d'épée  se  préoccupent 
de  cette  invasion  du  corps  d'officiers  par  le  tiers  état. 
Vers  1742,  l'un  de  ceux-ci  déclare  avec  décourage- 
ment que  «  l'on  trouverait  à  peine  dans  cliaque  ba- 
taillon d'infanterie  six  officiers  gentilshommes  (2)  » . 
Mais,  en  dépit  des  prétentions  de  la  noblesse  à 
obtenir  pour  elle  seule  toutes  les  places  d'officiers, 
les  roturiers  n'en  continuent  pas  moins  à  se  faire 
admettre  en  nombre  dans  les  grades  subalternes;  à 
l'époque  de  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche, 
ceux-ci  ont,  pour  entrer  au  service,  les  mêmes  facili- 
tés qu'en  1734.  Après  la  guerre,  on  compte  beaucoup 
d'officiers  qui  ne  sont  pas  de  la  noblesse  d'épée.  Les 
uns  sont  fils  de  bourgeois  «  vivant  noblement  »; 
d'autres,  fils  d'officiers  de  justice  et  de  finance,  sans 
compter  les  fils  de  magistrats  :  nombre  de  jeunes 
gens  sortant  des  familles  de  la  noblesse  de  robe  ont 
en  effet  obtenu  et  continuent  à  obtenir  des  places  h 
l'armée.  Les  états  de  proposition,  en  forme  de  con- 
trôles, présentés  au  ministre  à  l'occasion  des  revues 


(1)  Lettre  à  MM.  les  intendants  et  commandants  dans  les  pro- 
vinces, 26  mai  1735.  (Recueil,  etc.) 

(2)  Projet  nour  un  nouvel  établissement  de  cadets  gentilshommes, 
(A.  H.) 
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d'inspection,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  diversité 
de  composition  des  corps  d'officiers.  Le  comte  d'Ar- 
genson,  qui  fut  ministre  de  la  guerre  de  1743  à  1757, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  roturiers  promus  offi- 
ciers ont  été  très  nombreux,  avait  l'habitude  de  con- 
signer en  marge  de  ces  contrôles  des  notes  parfois 
fort  piquantes  sur  le  compte  de  tous  les  ofliciers  en 
général,  mais  principalement  sur  le  compte  des  offi- 
ciers supérieurs  et  des  capitaines.  Ces  réflexions  pré- 
sentent ici  un  grand  intérêt,  parce  qu'elles  font  mieux 
connaître  les  différentes  catégories  sociales  repré- 
sentées dans  le  corps  d'officiers. 

En  1735,  au  régiment  de  Flandre-infanterie,  les 
contrôles  d'inspection  mentionnent  six  capitaines 
d'origine  roturière  ou  de  no])lesse  récente,  entrés  au 
service  comme  officiers  à  la  faveur  de  ces  deux 
guerres.  Le  premier,  qui  a  dél)uté  en  1734  en  qualité 
de  lieutenant  en  deuxième,  est  d'une  famille  Ijour- 
geoise  de  Saint-Germain-en-Laye;  le  second,  qui  a 
fait  ses  premières  armes  comme  lieutenant  au  ba- 
taillon de  milice  de  Corbeil,  est  originaire  d'une 
famille  bourgeoise  de  Pontoise;  le  troisième  est 
entré  au  service  en  1741  avec  le  grade  de*  lieutenant 
en  deuxième,  bien  qu'il  fût  «  sans  naissance  »  ;  mais 
il  «  avait  un  bien  considérable  qu'il  a  d'ailleurs  perdu 
au  jeu  »  ;  un  autre  était  lieutenant  en  1741  :  c'est  le 
«  fils  d'un  négociant  d'Aix  »  ;  un  autre  encore,  lieu- 
tenant en  deuxième  en  1744,  est  a  fils  d'un  conseil- 
ler au  Parlement  de  Bordeaux  »  ;  le  dernier,  lieute- 
nant en  1746,  est  «  fils  d'un  receveur  des  tailles 
d'Uzès  ». 

Au  régiment  d'infanterie   Royal-Roussillon,  six 
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capitaines  entrés  au  service,  les  uns  pendant  la 
guerre  de  la  succession  de  Pologne,  les  autres  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  sont 
notés  par  le  comte  d'Argenson  comme  des  officiers 
«  sans  naissance  »,  et  un  septième  comme  étant  issu 
«  d'une  famille  l)ourgeoise  et  riclie  » .  —  Au  régiment 
de  Tournaisis,  le  ministre  mentionne  un  capitaine 
sorti  «  d'une  famille  bourgeoise  de  Boulogne  et  fils 
du  directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  cette  ville  »  ; 
un  autre  est  d'une  famille  bourgeoise  d' Antibes  ;  un 
troisième,  capitaine  roturier,  se  trouve,  lui,  noté 
d'une  façon  moins  sommaire  et  avec  une  expression 
d'estime  toute  à  l'iionneur  de  son  mérite  :  de  R..., 
«  frère  du  maître  de  poste  d' Antibes,  et  qui  n'a 
contre  lui  que  le  défaut  de  sa  naissance;  le  régi- 
ment, qui  l'a  vu  avec  peine  entrer  dans  le  corps,  n'a 
pu  lui  refuser  son  estime  et  vit  actuellement  très 
lionnêtement  avec  lui.  » 

La  plupart  des  régiments  de  l'infanterie  pourraient 
ainsi  offrir  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
d'officiers  roturiers  n'ayant  pas  passé  parles  grades 
de  bas-officiers.  La  cavalerie,  bien  que  d'une  compo- 
sition plus  aristocratique,  compte  cependant  d'assez 
nombreux  officiers  roturiers  de  familles  riches;  la 
noblesse  de  robe  y  a  aussi  beaucoup  de  représen- 
tants. Les  notes  du  comte  d'Argenson  en  fourniront 
encore  la  preuve.  En  1755,  il  y  a  au  régiment  de 
Daupliin- cavalerie  le  capitaine  La  Tour,  qui  est 
«  frère  du  ["président  de  Provence  »;  le  capitaine 
Dubois-Crancé  (Germain),  qui  est  «  fils  du  commis- 
saire des  guerres  »  de  ce  nom;  un  autre  capitaine, 
a  fils  d'un  conseiller  au  présidial  de  Tours.  »  —  Le 
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régiment  de  Fleury  compte  dans  ses  rangs  comme 
capitaines  :  le  fils  d'un  président  du  Parlement  de 
Besançon,  le  fils  du  receveur  des  tailles  de  Bourges, 
le  fds  d'un  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  un  autre 
«  sans  naissance.  »  — Le  régiment  de  Besons  a  le 
fils  du  procureur  général  de  Nancy  :  «  Ils  sont  quatre 
au  service,  dit  le  comte  d'Argenson,  tous  bons 
sujets  et  braves  gens,  mais  qui  ont  un  peu  d'airs  et 
de  prétentions.  »  — Au  régiment  Commissaire  géné- 
ral, il  se  trouve  un  capitaine  qui,  à  la  vérité,  «  n'est 
point  un  homme  de  condition,  mais  il  est  riche, 
comme  M.  de  Bissy  (l'ancien  colonel)  les  aimait.  » — 
Enfin,  au  régiment  de  Noailles,  le  chevalier  de  Fra- 
guier,  capitaine,  est  «  fils  et  frère  de  présidents  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris  » .  A  côté  de  cet  offi- 
cier appartenant  à  la  noblesse  dérobe,  se  remarquent 
deux  autres  capitaines  :  l'un,  «  d'une  extraction  bour- 
geoise, fils  et  neveu  d'anciens  officiers;  »  l'autre, 
garde  du  corps  du  roi  en  1732,  qui  est  un  homme 
«  d'une  naissance  obscure  du  pays  d'Auch  ».  —  Au 
régiment  de  cavalerie  de  Grammont,  un  officier  est 
l'objet  d'une  appréciation  d'un  vif  intérêt.  Le  Marie 
de  Toulle,  capitaine  :  «  D'une  famille  de  négociants 
d'Amiens.  Sa  nièce  a  épousé  M.  de  Bernage,  inten- 
dant de  Bourbonnais,  sa  sœur  est  femme  de  Gresset; 
c'est  peut-être  ce  qui  lui  a  donné  le  goût  du  bel  es- 
prit et  de  faire  des  vers.  A  cela  près,  c'est  un  officier 
intelligent  et  capable  d'être  à  la  tête  d'un  corps  (1).  » 
Ces  notes  personnelles  du  comte  d'Argenson  sur 
l'extraction  des    officiers,  auxquelles  sont  jointes 

(1)  Tr.  (ht  roi,  1"  janvier  17o6. 
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d'autres  appréciations  sur  leur  moralité,  sur  leur 
valeur  professionnelle,  sur  leur  situation  militaire  et 
sociale,  témoignent  d'une  sollicitude  pour  Tarmée 
qu'aucun  ministre  après  lui  n'a  portée  plus  loin  (1). 

Au  début  de  la  guerre  de  Sept  ans,  comme  pendant 
les  deux  précédentes  guerres,  un  nombre  assez  con- 
sidérable de  roturiers  ou  d'anoblis  réussissent  à 
obtenir  des  brevets  d'officiers  concurremment  avec 
les  jeunes  gens  de  la  noblesse  d'épée.  C'est  ainsi 
qu'en  1756,  des  brevets  de  lieutenants  ou  d'enseignes 
sont  accordés,  sur  la  proposition  des  colonels,  dans 
le  régiment  de  Traisnel-infanterie,  au  fils  d'un  mar- 
chand apothicaire,  ancien  marguillier  de  sa  paroisse, 
dit  l'extrait  de  baptême  du  jeune  officier;  au  fils  d'un 
conseiller  au  Parlement  de  Toulouse;  au  fds  d'un 
docteur  es  lois;  dans  le  régiment  d'Aquitaine,  aux 
fils  «  d'un  lieutenant  principal  au  sénéchal  etprésidial 
de  Toulouse  »,  d'un  substitut  du  procureur  général 
du  Parlement  de  Dijon,  d'un  maître  ordinaire  de  la 
Cour  des  comptes  et  finances  de  Normandie;  dans 
le  régiment  de  Médoc,  au  fils  d'un  avocat;  dans  celui 
de  Normandie,  au  fils  d'un  marchand  drapier.  Le 
régiment  d'infanterie  de  Rohan  reçoit  le  fils  d'un  lieu- 
tenant particulier  des  eaux  et  forets  de  Fontenay-le- 
Comte,  celui  d'un  maître  et  marchand  tireur  d'or, 
celui  d'un  conseiller  au  Conseil  provincial  d'Artois. 
Un  receveur  du  grenier  à  sel  de  Montluçon,  un  con- 
seiller au  bailliage  et  siège  présidial  de  Chartres  font 
placer  leurs  fils  au  régiment  de  Lyonnais. 

Il  n'est  guère  de  régiments,  au  moins  dans  l'in- 

(1)  Voir,  aux  Pièces  annexes  n°  II,  d'autres  notes  du  comte  d'Ar- 
genson  sur  les  officiers  des  troupes  de  toutes  armes. 
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fanterie,  où  les  roturiers  n'obtiennent  des  emplois 
d'officiers.  En  faire  le  compte  serait  d'autant* plus 
malaisé  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  dissimu- 
lent leur  origine  bourgeoise  sous  les  titres  usurpés 
d'écuyer  ou  de  seigneur.  En  1758,  le  comte  de  Saint- 
Germain  dit  que  les  troupes  sont  «  remplies  de  rotu- 
riers (1)  ». 

En  1760,  le  chevalier  de  Valence,  colonel  du  régi- 
ment de  Béarn,  constate  qu'il  y  a  dans  ce  corps  trop 
d'officiers  qui  ne  sont  point  gens  de  condition.  Tout 
en  tenant  compte  des  exagérations  auxquelles  la 
polémique  entraîne  les  auteurs  même  les  mieux 
informés,  il  est  possible  d'évaluer  avec  une  grande 
vraisemblance  au  tiers  de  l'effectif,  pour  le  moins, 
la  proportion  d'officiers  roturiers  que  renferme  l'in- 
fanterie à  l'époque  de  la  guerre  de  Sept  ans  (2).  En 
ce  qui  concerne  la  cavalerie,  un  témoignage  des 
plus  autorisés  permet,  sinon  de  fixer  le  nombre  des 
officiers  roturiers  de  cette  arme,  du  moins  de  déter- 
miner avec  précision  quelles  classes  de  la  société  y 
occupaient,  vers  la  même  époque,  les  grades  subal- 
ternes. 

Le  corps  des  lieutenants  se  composait  de  trois  caté- 

{l)  Mémoire  sur  les  vices  du  militaire  français.  (Dans  la  Corres- 
pondance du  comte  de  Saint-Germain  avec  Pàris-Duverney,  I,  201- 
202.) 

(2)  Andreu  de  Bilistein,  Moyens  pour  la  plus  grande  perfection 
de  l'infanterie  française.  —  Mémoires  sur  l'infanterie  française,  par 
M.  DE  Keralio,  major  au  corps  des  grenadiers  de  France,  1757. 
(Arch.  hist.,  vol.  3468.)  —  D'après  l'auteur  d'un  Mémoire  sur 
l'état  militaire  de  la  France,  1739  (Arch.  hist.),  la  moitiô  à  peine 
des  officiers  de  l'armée  sont  nobles.  —  P. -A.  de  Sainte-Foy,  che- 
valier d'Arc,  l'auteur  présumé  de  l'imprimé  intitulé  la  Noblesse 
militaire,  1761,  estime  également  qu'il  y  a  dans  les  régiments 
autant  de  rotiu-iers  que  de  nobles. 
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gories  irofficiers  :  ceux  dits  de  fortune,  c'est-à-dire 
les  cavaliers  parvenus  par  les  grades  de  bas  officiers  ; 
les  bourgeois  ou  volontaires,  nommés  d'emblée  lieu- 
tenants, moyennant  finance,  à  la  création  des  com- 
l)agnies  nouvelles  :  un  grand  nombre  d'entre  eux 
«  ne  sont  point  d'une  naissance  distinguée  »,  mais 
quelques-uns  aussi  sont  «  gens  de  naissance  qui 
ont  regardé  cet  emploi  comme  une  fortune  suffi- 
sant à  leur  ambition  » .  Enfin,  la  troisième  catégorie 
est  formée  de  gens  de  condition  qui,  ayant  été 
nommés  cornettes  durant  la  guerre,  ont  demandé  et 
obtenu  des  lieutenances  par  ancienneté,  et  qui,  en 
attendant  d'autres  déboucliés,  des  compagnies  ou 
autres  emplois,  dont  la  rareté  a  dérangé  leurs  vues, 
demeurent  où  ils  sont  attacliés.  Mais,  à  côté  de  ces 
am])itieux,  «  il  y  en  a  un  plus  grand  nombre  encore 
qui  ont  désiré  et  obtenu  cet  emploi  de  lieutenant 
comme  une  ressource  lionorable  pour  leur  indi- 
gence »,  et  laissent  venir  les  événements. 

La  proportion  de  ces  différentes  catégories  d'offi- 
ciers varie  d'un  corps  à  l'autre,  au  gré  du  cbef  qui  a 
pi('si(h'>  à  la  composition  de  son  régiment.  En  ce  qui 
concerne  les  capitaines,  «  ce  serait  s'abuser  que  de 
croire  que  des  compagnies  ne  sont  possédées  actuel- 
lement que  par  des  gentilsbommes.  D'un  côté,  la 
multitude  des  compagnies  à  former  tout  d'un  coup 
durant  la  dernière  guerre,  et  de  l'autre  l'indigence 
de  la  noblesse  en  général,  ont  forcé  de  recevoir 
beaucoup  de  sujets,  à  la  finance  desquels  on  a  eu 
plus  d'égards  qu'à  la  naissance.  » 

La  première  classe  des  capitaines  comprend  «  les 
enfants  des   gentilsbommes  qui   sont  depuis  long- 
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temps  capitaines  de  cavalerie  de  père  en  fds.  »  On  les 
élève  dès  leur  naissance  en  vue  de  remplir  honora- 
blement cette  place  par  une  forte  éducation  militaire 
qu'ils  reçoivent  chez  eux,  aux  pages  ou  aux  acadé- 
mies. Malheureusement,  le  plus  grand  nombre  des 
capitaines  de  cette  classe,  étant  d'ordinaire  des  aînés 
de  famille  dont  les  biens  exigent  la  présence  chez 
eux,  se  retirent  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  qua- 
rante ou  quarante-cinq  ans.  D'ailleurs,  ces  capi- 
taines se  soucient  d'autant  moins  de  rester  au  ser- 
vice que  leur  intention  est  de  mettre  leurs  enfants 
de  bonne  heure  à  leur  place,  et  arrivés  à  cet  âge, 
«  n'apercevant  aucun  débouché  qui  leur  promette 
une  fortune  plus  aisée  et  plus  honorable,  ils  ne 
jugent  pas  à  propos  de  continuer  plus  longtemps  un 
métier  pénible  et  dispendieux,  car  il  l'est  pour  cette 
classe  de  capitaines  qui,  ne  pouvant  être  assidus  à 
leur  troupe,  sont  obligés  de  confier  leurs  intérêts  à 
des  mains  étrangères.  » 

Les  revenus  de  cette  partie  de  la  noblesse  sont  de 
6  à  20  ou  2o,000  livres  de  rente.  Le  plus  grand 
nombre  ont  de  12  à  15,000  livres.  Il  est  admis 
qu'une  «  pareille  fortune,  des  enfants,  une  femme 
exigent,  de  celui  qui  se  trouve  à  la  tête  de  cette 
situation,  une  présence  presque  assidue  »  auprès 
des  siens  et  sur  ses  terres.  Le  même  officier  aura 
d'ailleurs  à  compter  avec  les  frais  d'équipage  et  les 
acci<lents  que  les  alternatives  de  paix  et  de  guerre 
«  entraînent,  et  que  celui  qui  est  absent  de  sa 
troupe  ne  répare  qu'à  force  d'argent  ».  Aussi,  ne 
voit-on  «  rien  de  si  commun  dans  les  provinces  que 
des  gentilshommes  d'un  âge  vigoureux  retirés  dans 
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leur  terre  par  cette  considération  ».  La  noblesse  qui 
fournit  ces  officiers  est  pourtant  excellente,  et  il 
serait  à  désirer  que  Ton  en  tirât  a  les  lieutenants- 
colonels  et  les  colonels,  lorsque  ceux-ci  arrivent  à  ce 
poste  par  ancienneté  de  service  ».  —  «  La  seconde 
classe  des  capitaines  de  cavalerie  est  celle  des 
enfants  de  la  noblesse  riche  et  titrée,  qui,  pour  com- 
mencer, achètent  des  compagnies  à  cheval  dans  le 
dessein  de  s'en  faire  un  titre  pour  prétendre  à  de 
hauts  emplois  que  leur  fortune  ou  leur  crédit  leur 
donnent  lieu  d'espérer  promptement.  »  Ceux-ci, 
ayant  reçu  une  instruction  et  une  éducation  mili- 
taires encore  meilleures,  «  remplissent  ordinaire- 
ment avec  zèle  leurs  fonctions;  l'envie  de  faire  bien 
parler  d'eux  et  raml)ition  leur  tiennent  lieu  de 
mérite,  et  leur  richesse  leur  donne  le  moyen  d'entre- 
tenir des  troupes  bonnes  et  brillantes  qui  ornent  la 
cavalerie  et  y  entretiennent  une  émulation  de 
beauté  »  dont  la  qualité  de  la  troupe  tire  toujours 
avantage.  «  C'est  là  surtout  le  mérite  de  cette  classe 
à  laquelle  je  joins  quelques  financiers  qui  aspirent 
eux-mêmes  aux  honneurs  militaires  et  qui  passent 
si  rapidement  par  l'état  de  capitaine  de  cavalerie 
que  l'on  n'a  pas  le  temps,  vu  leur  jeunesse,  d'y  dis- 
tinguer si  le  fond  répond  à  leur  extérieur... 

«  La  troisième  classe  est  celle  des  cadets  ou  des 
gentilshommes  malaisés,  dont  le  revenu  est  la 
boussole  nécessaire  et  qui,  ayant  employé  une 
partie  de  leur  légitime  à  acquérir  une  compagnie,  la 
regardent  comme  leur  terre,  et  tâchent,  par  leur 
assiduité  et  leur  économie,  d'en  tirer  une  subsis- 
tance... Ce  ne  sont  pas  ceux-là  qui  ont  pour  l'ordi- 
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naire  les  moins  bonnes  compagnies,  d'autant  mieux 
qu'ils  ne  parviennent  au  grade  de  capitaine  qu'après 
en  avoir  appris  le  métier  dans  celui  de  cornette,  de 
lieutenant  ou  de  mousquetaire...  mais  ils  sont  sou- 
vent écrasés  par  les  accidens  et  obligés  de  se  tirer 
d'affaire  par  des  voies  »  mercantiles  qui  risquent  de 
ne  pas  conduire  à  «  l'élévation  nécessaire  pour 
commander  aux  autres.  Plus  ils  ont  vécu  longtemps 
occupés  de  ces  détails,  dont  ils  se  sont  pour  ainsi 
dire  nourris,  plus  leurs  idées  se  sont  rétrécies  ;  très 
capables  à  la  vérité  d'exploiter  une  troupe,  ils  le 
sont  fort  peu  de  conduire  un  corps,  ayant  perdu  de 
vue  »,  dans  l'ennui  d'une  longue  attente  de  la  for- 
tune, «  les  idées...  qui  élèvent  l'âme  par  l'envie  de 
se  distinguer  dans  les  postes  qu'elle  ambitionne.  Il 
arrive  souvent  que  la  paresse  prend  le  dessus  :  leur 
éducation,  à  peu  près  la  même  que  celle  de  la  pre- 
mière classe,...  en  aurait  fait  souvent  d'excellents 
cbefs;  mais  le  peu  d'aisance,  le  dégoût,  l'âge  qui 
s'affaisse  n'en  font  plus  que  des  êtres  plaignants  qui 
ont  donné  lieu  à  la  mauvaise  plaisanterie  qui  fait 
dire  que  Jérémie  avait  été  le  premier  capitaine  de 
cavalerie...  » 

«  C'est  cependant  de  cette  classe  excellente 
dans  la  jeunesse,  et  fort  médiocre,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  dans  un  âge  avancé,  que  sont  tirés 
les  lieutenants -colonels.  »  Il  ne  saurait  en  être 
autrement,  parce  qu'elle  est  forcée  de  suivre  jus- 
qu'au bout  la  carrière  de  capitaine  et  qu'elle 
est  la  plus  stable.  Pour  cette  classe,  l'emploi  de 
lieutenant-colonel  «  est  un  nec  plus  ultra  qu'elle 
attend   avec   bien   plus   d'impatience    depuis    que 
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les  accidens  n'en  empoisonnent  plus  la  douceur  ». 

S'il  est  une  quatrième  classe  de  capitaines,  c'est 
celle  de  ceux  qui,  d'un  âge  déjà  un  peu  avancé,  les 
uns  avec  un  peu  de  naissance,  les  autres  sans 
aucune  naissance,  mais  tous  avec  de  l'argent  pour 
lever  des  troupes,  «  n'ont  considéré  ni  leur  éduca- 
tion fort  souvent  contraire,  ni  l'état  dans  lequel  ils 
ont  vécu,  plusieurs  ayant  été  nombre  d'années  offi- 
ciers d'infanterie  sans  avoir  jamais  ni  vu  ni  connu 
de  cavaliers;  d'autres  peut-être  encore,  dans  d'autres 
états  plus  éloignés  de  la  profession  des  armes,  sont 
arrivés  à  la  tête  des  corps  sans  talent,  plusieurs  sans 
la  faculté  d'en  acquérir. 

«  La  première  et  la  seconde  classe  étant  celles  qui 
s'éteignent  le  plus  promptement,  et  la  réforme 
ayant  mis  la  cavalerie  dans  l'impossibilité  de  les 
voir  renouveler,  l'on  peut  regarder  l'une  comme 
éteinte  dans  les  capitaines  en  pied,  et  la  seconde 
comme  non  existante  dans  ce  moment;  ce  qui  est 
un  mal  pour  le  corps  qui  est  privé  par  là  d'un  grand 
nombre  de  capitaines  opulents. 

«  C'est  qu'il  est  à  craindre  que  cette  classe 
d'hommes  n'y  rentre  plus,  attendu  d'une  part  l'im- 
possibilité »  pour  les  parents  d'y  mettre  leurs 
enfants,  «  et  de  l'autre  les  facilités  qu'ils  ont  trou- 
vées d'ailleurs  et  qui  ont  dirigé  leurs  vues  d'un 
autre  côté  :  les  uns  sont  entrés  et  entrent  journelle- 
ment dans  le  régiment  du  Roi;  les  autres,  plus 
accrédités,  dans  les  grenadiers  de  France,  où  ils 
trouvent  tout  d'un  coup,  ou  la  commission  de  colo- 
nel, ou  l'assurance  de  l'obtenir  par  un  bon;  les 
autres,  dans  les  dragons,  où  il  s'est  toujours  trouvé 
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des  compagnies  à  donner,  n'y  ayant  eu  aucune 
compagnie  réformée,  de  sorte  qu'il  est  passé  de 
mode  d'être  capitaine  de  cavalerie  (1).  » 

Les  différents  corps  de  la  maison  du  roi  présen- 
taient entre  eux  les  mêmes  diversités  que  les  autres 
troupes,  et  leur  composition  avait  subi  des  change- 
ments non  moins  profonds.  Les  gardes  du  corps  (2), 
les  premiers  par  ordre  de  préséance,  ne  se  recru- 
taient, au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  déjà  plus 
de  la  même  manière  qu'au  siècle  précédent. 
Louis  XIV  les  avait  trouvés,  lors  de  son  avènement, 
dans  un  état  qui  répondait  peu  à  leur  réputation 
militaire.  Pendant  le  ministère  du  cardinal  Mazarin, 
la  vénalité  y  régnait  souverainement.  Des  roturiers 
s'y  faisaient  admettre  pour  s'exempter  de  la  taille  et 
bénéficier  des  autres  avantages  attachés  à  l'état  de 
garde  du  corps.  Les  capitaines  qui  acceptaient  de 
les  y  recevoir  obéissaient  aussi  à  un  mobile  inté- 
ressé, vendant  les  emplois  et  se  faisant  des  rentes 
avec  leur  charge.  Quant  à  ces  singulières  recrues 
d'une  troupe  d'élite,  elles  n'avaient  aucune  vocation 
militaire;  de  sorte  que  les  compagnies,  au  lieu 
d'être  composées  de  gentilshommes  ou  d'officiers 
réformés,  ne  l'étaient  que  de  gens  de  la  campagne 


(1)  Mémoire  du  chevalier  de  Chabo  sur  la  cavalerie.  Sans  date, 
probablement  de  1748.  (A.  H.) 

(2)  Les  gardes  du  corps,  comme  aussi  les  gendarmes,  les  mous- 
quetaires, avaient  rang  d'officier  dans  l'armée;  il  paraîtra  donc 
naturel  de  les  voir  compris  dans  ce  travail.  Toutefois,  il  ne  sera 
question  que  des  simples  gardes,  gendarmes,  mousquetaires,  et 
non  des  officiers  qui,  comme  on  sait,  étaient  en  principe  tous  des 
gentilshommes.  Pour  être  reçu  sous-lieutenant  des  gardes  du 
corps,  il  fallait,  en  effet,  faire  des  preuves  de  noblesse  remontant 
à  l'année  1400,  sans  anoblissement  connu. 
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enrôlés  pour  s'exempter  de  la  taille,  mais  non  pour 
servir,  car  «  ils  aimaient  mieux  abandonner  leurs 
gages  à  leurs  officiers  que  de  s'exposer  aux  incom- 
modités de  leur  métier.  Leurs  capitaines  s'en  ac- 
commodaient parfaitement  bien.  Il  n'y  avait  point 
alors  de  compagnie  des  gardes  du  corps  qui  ne  valût 
par  là  près  de  quatre-vingt  mille  livres  de  rente  ». 
L'argent,  qui  corrompait  le  recrutement  des  simples 
gardes,  corrompait  aussi  celui  des  officiers.  «  Tous 
les  lieutenants  de  ces  compagnies...  étaient  à  peu 
près  comme  ces  gardes  qu'ils  commandaient,  à  la 
réserve  de  quelques-uns  qui  étaient  gens  de  con- 
dition et  qui  avaient  quelque  service;  pour  les 
autres,  c'était  la  plus  grande  pitié  du  monde,  en 
sorte  qu'il  était  inconcevable  comment  on  les  avait 
laissés  s'élever  à  un  poste  comme  celui-là,  puisqu'ils 
n'avaient  rien  de  ce  qu'il  fallait  pour  en  être  dignes. 
Mais  cet  abus  avait  duré  tant  que  le  cardinal  avait 
été  au  monde  (1).  » 

Louis  XIV  résolut  de  mettre  fm  à  ce  désordre  :  il 
fit  rembourser  aux  officiers  incapables  ou  prévari- 
cateui's  le  prix  de  leurs  cbarges,  interdit  la  vénalité 
des  emplois  et  fixa  des  conditions  pour  le  recrute- 
ment de  ses  gardes. 

En  1674,  il  fallut  recompléter  les  compagnies  des 
gardes  du  corps  qui  venaient  de  soufirir  beaucoup 
au  combat  de  Senef.  Le  roi  voulut  à  cette  occasion, 
non  seulement  combler  les  vides,  mais  augmenter 
l'effectif  total  et  le  porter  au  cliiffre  de  douze  cents 
maîtres.  Un  important  recrutement  eut  lieu  dans  les 

(1)  Sandras  des  Courtilz,  Mémoires  de  M.  d'Artagnan,  III,  255 
257. 
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provinces.  Une  lettre  circulaire  expliquant  les  inten 
tions  du  roi  fut  adressée  aux  gouverneurs.  Chacun 
d'eux  eut  pour  mission  de  lever  un  nombre  déter- 
miné de  gardes,  que  le  roi  devait  monter  et  équiper  à 
ses  frais  une  fois  arrivés  à  Versailles.  Il  était  néces- 
saire que  ceux-ci  ne  fussent  point  de  la  religion  réfor- 
mée, qu'ils  fussent  catholiques,  militaires  retirés, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  quarante  au 
plus.  «  Si  vous  ne  pouvez  pas  trouver  ce  nombre  de 
gens  qui  aient  servi  soit  d'officiers  ou  de  cavaliers 
dans  les  troupes.  Sa  Majesté,  était-il  dit  dans  la  circu- 
laire, veut  bien  que  vous  rendiez  complet  le  nombre 
qu'elle  vous  demande  en  prenant  des  gentilshommes 
bien  faits  qui  aient  au-dessus  de  vingt-cinq  ans.  » 

Des  mesures  étaient  prises  pour  faire  conduire 
toutes  ces  recrues  à  Pontoise,  lieu  de  rassemblement. 
La  circulaire  insistait  enfin  sur  la  nécessité  pour 
chaque  gouverneur  de  s'appliquer  à  l'exécution 
diligente  et  fidèle  de  sa  mission  respective.  «  Comme 
vous  savez  combien  Sa  Majesté  désire  que  ses 
gardes  soient  en  bon  état,  ajoutait  la  circulaire, 
je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  acquittiez  avec 
joie  de  ce  qu'elle  désire  de  vous  en  cela,  et  ce  que 
je  puis  vous  dire,  c'est  que  vous  ferez  très  bien  votre 
cour  à  Sa  Majesté,  si  vous  lui  envoyez  le  nombre  de 
gens  qu'elle  vous  demande  et  de  la  qualité  que  vous 
savez  qu'il  convient  (1).  » 

Le  nombre  total  de  recrues  à  fournir  était,  pour  l'en- 
semble des  provinces,  de  deux  cent  trente-deux  (2). 

(1)  La    circulaire   en  question    porte  la    date   de    Versailles, 
17  août  1674.  (A.  H,,  vol.  372.) 

(2)  Sur  ce  nombre,  le  maréchal  de  Gramont  devait  en  fournir  12; 
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Bien  que  les  précédentes  conditions  d'admission 
dans  les  gardes  du  corps  aient  paru  laisser  assez 
de  latitude  aux  gouverneurs  pour  le  choix  des 
sujets,  l'un  deux,  le  duc  de  Gramont,  qui  n'a  pour- 
tant que  douze  recrues  à  fournir,  n'ose  pas  affirmer 
qu'il  parviendra  à  les  trouver  en  Béarn,  où  il  y  a 
pénurie  de  sujets.  «  Vous  savez  combien  mon  gou- 
vernement est  petit,  écrit-il  à  Louvois,  et  je  puis 
dire  avec  vérité,  qu'excepté  les  officiers  des  bandes, 
je  ne  connais  pas  un  homme  en  état  d'aller  h  la 
guerre  qui  n'y  soit  présentement;  outre  cela,  per- 
mettez que  je  vous  dise  que  vous  demandez  bien  des 
qualités,  qu'il  est  bien  difficile  de  rencontrer  bien 
justes.  Enfin,  vous  croyez  bien  que  j'agirai  de  mon 
mieux;  mais  comme  Molière  m'a  appris  dans  une 
,de  ses  comédies  qu'il  y  a  fagots  et  fagots,  je  sais 
aussi  qu'il  y  a  gardes  et  gardes  et  n'en  voudrais  pas 
présenter  au  Roi  que  je  ne  fusse  bien  assuré  lui  être 
agréables  (1).  » 

Le  règlement  de  1676,  relatif  à  la  maison  du  roi, 
ne  fera  que  codifier  les  prescriptions  précédentes  en 
ce  qui  concerne  le  recrutement  des  gardes  du  corps. 
Ce  règlement  stipule  qu'il  ne  sera  admis,  autant  que 
possible,  dans  cette  troupe  que  des  gentilshommes 
et  qui  aient  servi. 

La  réorganisation  porta  ses  fruits  :  les  exploits 
des  gardes  du  corps  sur  les  principaux  champs  de 

le  maréchal  d'Albret,  40;  M.  de  Grignan,  20;  M.  de  Lesdiguières,20; 
M.  de  La  Vieuville,  20;  M.  de  Pompadour,  20;  M,  de  Souzac,  20; 
le  duc  de  Chaulnes,  20;  le  cardinal  Bonsi,  40;  M.  de  Miromesnil, 
20.  (Liste  annexée  à  la  lettre  précédente.) 

(1)  Le  duc  de  Gramont  à  Louvois,  Bidaclie,  ce  31  août  1674. 
(Vol.  416.)  . 
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bataille  du  règne  de  Louis  XIV  prouvèrent  que 
cette  troupe  d'élite  s'était  relevée  brillamment  de 
sa  décadence  (1). 

Les  gardes  du  corps  se  recrutent  donc  habituelle- 
ment dans  les  provinces,  parmi  les  gentilshommes 
ou  gens  vivant  noblement,  mais  ils  ne  pourront  pas 
être  toujours  ainsi  composés;  et,  en  temps  de  guerre, 
c'est  dans  l'armée  même  ou  les  compagnies  de  cadets 
que  seront  pris  les  sujets.  En  1690,  le  roi  prélève 
dans  chaque  compagnie  de  cadets  six  jeunes  gens 
«  qui  soient  grands  et  bien  faits,  qui  aient  au  moins 
•22  ans,  de  l'inclination  à  servir  dans  la  cavalerie;  il 
n'est  point  nécessaire  qu'ils  aient  des  pensions  consi- 
dérables de  chez  eux,  puisque  Sa  Majesté  les  arme, 
monte  et  habille  et  que  ses  gardes  ont  40  sols  par 
jour  de  solde  (2)  ».  Mais  ce  recrutement  d'élite,  qui 
pourrait  d'ailleurs  affaiblir  les  compagnies  de  cadets, 
n'est  pas  suffisant  pour  combler  les  vides;  et, 
comme  les  compagnies  de  gardes  du  corps  se  sont 
insensiblement  dépeuplées  de  noblesse  et  qu'il  faut 
jjien  négliger  d'appliquer  le  règlement  de  1676  rela- 
tif aux  conditions  d'admission,  un  nouvel  expédient 
est  employé  en  1691  pour  recruter  les  compagnies. 

Le  roi  ordonne  aux  capitaines  des  gardes  du 
corps  de  prendre  dans  les  régiments  de  cavalerie 
des  liommes  choisis  pour  compléter  leurs  compa- 
gnies. Cet  expédient,  qui  leur  agrée  peu,  est  cepen- 
dant nécessaire,  car  les  gentilshommes  se  font  rares, 
du  moins  ceux  qui  ont  la  taille  fixée  par  le  roi  h  cinq 

(1)  C.  RoussET,  Histoire  de  Louvois,  I,  217-218. 

(2)  Lettre  circulaire  aux  capitaines  commandant  les  con^pagnies 
de  cadets,  Versailles,  !"•  janvier.1690.  (Vol.  910.) 
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pieds  six  pouces.  Le  maréchal  de  Noaillcs  éprouve 
de  la  difficulté  à  trouver  des  jeunes  gens  d'une  nais- 
sance convenable  et  en  même  temps  de  belle  tour- 
nure; il  demande  l'autorisation  d'en  accepter  de 
moins  grands  qui  seraient  «  bons  sujets  et  d'un 
mérite  distingué  (1)  ».  C'est  ainsi,  en  prenant  de 
côté  et  d'autre,  gentilshommes  des  provinces  et 
cavaliers  des  régiments,  que  le  maréchal  s'acquitte 
de  sa  mission.  Il  en  annonce  au  ministre  le  résultat. 
«  Je  fis  partir  hier  une  recrue  de  80  hommes 
pour  la  compagnie...  que  j'ai  l'honneur  de  com- 
mander :  elle  est  composée  d'environ  46  cava- 
liers et  le  reste  de  gentilshommes  de  province 
qui  n'arriveront  que  vers  le  20  décembre;  j'aurais 
bien  voulu  qu'ils  eussent  pu  partir  plus  tôt.  Je 
souhaite  que  le  Roi  soit  content  de  cette  recrue, 
et  je  voudrais  l'être  plus  que  je  ne  le  suis;  mais  j'v 
ai  fait,  je  vous  assure,  tout  de  mon  mieux.  Je  leur 
ai  donné  à  tous  des  surtouts  bleus,  parce  qu'ayant 
vendu  les  habits  des  compagnies  dont  ils  sont  sortis, 
ceux  qu'ils  avaient  n'étaient  pas  trop  bons  et  que 
cette  uniformité  fait  paraître  davantage  et  leur  don- 
nera plus  l'air  de  troupes  dans  la  route  qu'ils  vont 
faire,  dans  laquelle  celui  qui  les  conduit  les  fera 
vivre  avec  grande  discipline  et  de  la  manière  dont 
vivent  les  gardes  dans  lesquels  il  a  scr\-i  pendant 
assez  longtemps.  Je  me  suis  plus  attaché  à  prendre 
des  gens  sûrs  et  sages  qu'à  la  mine;  si  je  m'y  étais 

(1)  Le  duc  de  Noailîes  au  roi,  9  septembre  1691.  —  Le  roi  au 
duc  de  Noailles,  7  septembre  1691.  (Vol.  1105.)  —  Pour  chaque 
cavalier  pris  dans  les  régiments,  il  est  accordé  cent  livres  au 
capitaine  à  titre  d'indemnité.  [V.  Barbezieux  au  maréchal  de 
Noailles,  22  septembre  1691.  (Vol.  1105.)] 
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seulement  attaché,  quoique  je  n'eusse  que  quatre 
régiments  de  cavalerie,  j'aurais  fait  des  recrues 
aussi  belles  que  mes  camarades;  aussi  je  vous  serai 
très  obligé  de  vouloir  préparer  le  roi  là-dessus  (1).  » 
Le  roi  était  en  effet  plus  partisan  de  ce  mode  de 
recrutement  que  les  capitaines  de  ses  gardes.  L'an- 
née suivante,  il  résolut  de  lui  donner  une  forme 
plus  régulière  et  d'instituer  les  régiments  de  cava- 
lerie comme  la  pépinière  des  gardes  du  corps  : 
«  Je  veux  faire  en  sorte  que  les  maistres  de  camp  me 
donnent  les  meilleurs  cavaliers  et  dragons  de  leurs 
régiments,  et,  pour  cet  effet,  je  demanderais  deux 
cavaliers  ou  dragons  par  régiment  avec  promesse, 
quand  ils  auront  servi  deux  ans  dans  mes  gardes  » 
de  les  rendre  à  leurs  maistres  de  camp  pour  être 
faits  officiers,  s'ils  se  sont  bien  conduits.  Louis  XIV 
avait  même  pensé  un  moment  à  partager  tous  ses 
régiments  de  cavalerie  en  quatre  groupes.  Les  régi- 
ments de  chaque  groupe  seraient  affectés  d'une 
manière  permanente  au  recrutement  d'une  même 
compagnie  de  gardes  du  corps,  de  telle  sorte  que 
chaque  compagnie  pourrait  facilement  se  maintenir 
toujours  au  complet.  Le  recrutement  des  gardes  du 
corps  par  les  régiments  de  cavalerie  n'était  donc 
pas,  dans  la  pensée  de  Louis  XIV,  une  mesure  tran- 
sitoire et  un  pis-aller.  «  Pour  moi,  disait-il  au  maré- 
chal de  Luxeml)Ourg,  je  suis  persuadé  que  j'aurai 
de  bien  plus  honnêtes  gens  et  que  je  ne  serai  pas 
obligé,  pour  rendre  mes   gardes  complets...,  d'en 

(1)  Le  duc  de  Noailles  au  ministre,  Montpellier,  16  novembre 
1691.  (Vol.  1105.)  —  Voir  aussi  le  duc  de  Noailles  au  ministre, 
23  octobre,  dans  le  môme  volume. 
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recevoir...  qui  ne  viennent  que  pour  s'exempter  de 
l'arrière-ban.  »  Le  maréclial,  auquel  le  roi  venait 
d'exposer  ce  projet  en  lui  demandant  «  sincère- 
ment »  son  avis,  se  montra  aussi  défavorable  que 
l'avait  été  le  maréchal  de  Noailles  au  recrutement 
des  §^ardes  dans  les  régiments  de  cavalerie  (1). 

«  Si  Votre  Majesté,  lui  écrivait-il,  voulait  faire  une 
augmentation  dans  les  gardes  de  son  corps  qui  les 
mît  à  12  escadrons  en  campagne,  il  faudrait  en  cher- 
cher quelque  moyen  extraordinaire;  mais  si  Elle 
nous  laisse  comme  nous  sommes,  on  a  besoin  de  si 
peu  de  gardes  dans  chaque  compagnie  qu'il  vaut 
mieux  les  laisser  choisir  que  de  prendre  au  hasard 
des  cavaliers  dans  les  troupes.  On  s'arrête  à  la  mine 
et  à  de  grands  hommes  dont  on  ne  connaît  point  les 
mœurs,  et  cela  fait  prendre  des  gens  qui  ne  sont 
})oint  propres  à  être  gardes.  Il  n'y  en  a  pas  un 
seul  de  la  recrue  que  je  menai  Tannée  passée  dont 
les  chefs  de  brigade  ne  soient  plus  contents  que  des 
vieux,  mais  des  cavaliers  que  M.  deBoufflers  envoya. 
Il  faut  nécessairement  à  la  fin  de  cette  campagne 
qu'on  en  ôte  ceux  qui  sont  dans  la  compagnie  que 
j'ai  l'honneur  de  commander,  et,  entre  autres,  il  y  en 
avait  un  grand  parfaitement  bien  fait,  que  Votre 
Majesté  remarqua,  qui  sera  chassé  le  premier  (2).  » 

Mais  le  roi  tenait  trop  à  son  idée  pour  se  laisser 
arrêter  par  les  considérations  que  lui  avait  soumises 
le  maréchal.  Il  ne  pouvait  néanmoins   en  mécon- 


(1)  Le    roi   au  maréchal  de   Luxembourg,  7  septembre  1692. 
(Vol.  1143.) 

(2)  Luxembourg  au  roi,  camp  sous  Courtray,  le  19  septembre 
4692.  (Vol.  1144.) 
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naître  la  justesse,  et  telle  paraît  en  effet  avoir  été  sa 
préoccupation,  à  en  juger  par  les  instructions  très 
précises  et  très  détaillées  qu'il  faisait  peu  après  expé- 
dier aux  mestres  de  camp  de  cavalerie  et  de  dragons 
touchant  le  recrutement  des  gardes  du  corps  dans 
les  régiments  de  troupes  à  cheval.  La  circulaire  du 
16  novembre  1692  n'était  que  le  développement  du 
projet  qu'il  avait  communiqué  au  maréchal  de 
Luxembourg  (1).  Les  deux  officiers  ou  cavaliers 
demandés  dans  chaque  régiment  devaient  satisfaire 
à  de  multiples  conditions  :  l'âge,  la  taille,  les  antécé- 
dents, la  condition  de  la  famille,  la  moralité,  la  reli- 
gion étaient  les  principaux  objets  qui  décidaient  de 
l'admission  des  sujets.  Cette  circulaire  avait  été  éla- 
borée sous  l'inspiration  même  de  Louis  XIV,  qui 
en  avait  donné  de  sa  main  tout  le  canevas  (2).  De 
concert  avec  les  mestres  de  camp,  les  inspecteurs 
généraux  furent  chargés  d'en  assurer  l'applica- 
tion (3). 

(1)  Circulaires  aux  mestres  de  camp  de  cavalerie  et  de  dragons, 
Versailles,  le  16  novembre  1692.  (Vol,  1131.) 

(2)  La  note  autographe  en  question  existe  aux  Archives  histo- 
riques de  la  guerre.  (Vol.  1131.) 

(3)  Circulaire  aux  inspecteurs  généraux  de  cavalerie  et  de  dra- 
gons, 26  novembre  1692.  (Vol.  1131.)  —  Aux  termes  de  cette 
circulaire  du  16  novembre  1692,  les  cavaliers  devaient  :  être  bien 
laits,  d'une  taille  d'au  moins  5  pieds  4  pouces,  être  soigneux, 
propres  et  savoir  «  se  bien  mettre  en  gens  de  guerre,  avoir  au 
moins  22  à  23  ans  ».  Le  roi  n'admettait  aucun  nouveau  catho- 
lique, converti  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Les 
chefs  de  corps  doivent  faire  connaître  par  im  mémoire  le  nom  de 
ceux  qu'ils  désignent,  «  leur  père,  le  lieu  d'où  ils  sont,  leur  âge, 
ce  qu'ils  ont  fait  pendant  leur  jeunesse,  s'ils  n'ont  point  eu  d'af- 
faires pour  lesquelles  ils  aient  besoin  d'obtenir  des  grâces,  s'il 
n'y  a  point  eu  de  décret  de  prise  de  corps  contre  eux  ».  Les  capi- 
taines recevaient  à  titre  de  dédommagement  100  livres  par 
homme  qu'ils  donnaient.  Au  bout  de  deux  ans  de  service  dans  les 
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A  cette  époque,  et  malgré  ces  précautions,  la  com- 
position des  gardes  du  corps  laisse  tellement  à  dési- 
rer que  l'ancienne  exactitude  et  fidélité  avec  laquelle 
ils  servaient  a  fait  place  chez  beaucoup  à  un  esprit 
d'indépendance  et  d'indiscipline  qui  se  manifeste  par 
un  singulier  oubli  du  devoir  militaire.  Il  n'est  pas 
rare  de  voir  des  gardes  du  corps  abandonner  leur 
emploi  et  s'en  retourner  chez  eux  (i).  En  1695,  un 
grand  nombre  de  gardes  quittent  leurs  compagnies 
sans  congé  et  regagnent  leurs  provinces,  les  uns 
avec  tout  ou  partie  de  leur  équipage.  Ces  défections 
sont  d'autant  plus  remarquées  qu'elles  ont  lieu  en 
temps  de  guerre  et  dans  la  maison  militaire  du  roi, 
troupe  estimée  entre  toutes  pour  son  dévouement  à 
la  personne  royale.  Louis  XIV  décide  de  sévir  avec 
rigueur.  Sur  son  ordre,  Barbezieux  écrit  aux  inten- 
dants une  lettre  circulaire  leur  prescrivant  l'arresta- 
tion des  fugitifs;  l'intention  du  roi  est  qu'ils  soient 
(  retenus  en  prison  pendant  un  an.  Ces  déserteurs 
i  sont  au  nombre  de  cent  cinquante-quatre  (2). 
'         Le  recrutement  des  gardes  du  corps  à  l'aide  des 

gardes  du  corps,  les  cavaliers  pouvaient  être  nommés  officiers. 
La  circulaire  fait  savoir  aux  chefs  de  corps  qu'ils  «  ne  sauraient 
mieux  faire  leur  cour  »  qu'en  répondant  exactement  aux  inten- 
tions de  Sa  Majesté  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  sujets  à 
admettre  aux  gardes  du  corps. 

Sur  le  recrutement  des  gardes  du  corps  dans  la  cavalerie.  Fan- 
née  suivante,  voir  la  lettre  à  M.  de  Cerisy,  Versailles,  25  janvier 
1693,  et  la  pièce  426  (liste  des  régiments  de  dragons  qui  doivent 
fournir  des  recrues  aux  gardes  du  corps).  [Vol.  1185.] 

(1)  Voir  aux  Pièces  annexes,  n»  III,  la  lettre  du  ministre  à  M.  de 
Vaubourg,  Versailles,  le  20  janvier  1693,  qui  donne  l'énumération 
des  objets  composant  les  équipages  de  deux  gardes  du  corps 
arrêtés  dans  leur  fuite. 

(2)  Barbezieux  aux  intendants,  Versailles,  le  22  février  1695. 
(Vol.  1291.) 
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régiments  de  cavalerie  n'est  qu'un  pis-aller  auquel 
on  a  recours  quand  les  gentilshommes  font  complè- 
tement défaut.  Mais,  à  mesure  que  la  guerre  se  pro- 
longe, il  devient  plus  difficile  d'en  trouver.  Les  inten- 
dants, auxquels  le  ministre  s'adresse  en  désespoir  de 
cause,  n'arrivent  plus  eux-mêmes,  malgré  l'autorité 
et  l'influence  de  leur  intervention  personnelle,  à  en 
recruter  en  nombre  suffisant.  Le  ministre  a  beau  les 
stimuler;  où  il  n'y  a  rien,  c'est  le  cas  de  le  dire,  le 
roi  perd  ses  droits.  M.  de  Basville,  qui  a  mission  d'en 
recruter  quinze,  n'en  trouve  que  quatre;  M.  La- 
roche n'en  peut  trouver  que  trois  sur  les  treize  qui 
lui  ont  été  demandés.  Le  ministre  les  invite  l'un  et 
l'autre  à  chercher  encore  (1). 

Un  autre  expédient  donne,  lui,  au  moins,  des 
résultats  immédiats  et  certains  :  c'est  la  réforme  de 
deux  compagnies  de  cadets,  celles  de  MM.  de  Mes- 
grigny  et  de  Siffredy,  qui  sont  incorporées  dans  les 
gardes  du  corps  (2). 

Pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 
les  gardes  du  corps  furent  recrutés  tantôt  dans  la 
cavalerie,  tantôt  dans  la  population  civile  des  pro- 
vinces. En  1702,  on  eut  recours  sur  une  grande 
échelle  à  ce  dernier  mode  de  recrutement.  Plus  de 


(1)  Le  ministre  à  M.  de  Basville,  12  février  1695;  à  M.  Laroche, 
même  date.  (Vol.  1291.) 

(2)  Le  ministre  à  MM.  de  Mesgrigny  et  de  Siffredy,  Versailles, 
le  21  février  1695.  (Vol.  1291.)  —  Dans  la  lettre  du  ministre,  il  est 
seulement  question  des  cadets  «  qui  ont  plus  de  22  ans,  5  pieds 
4  pouces  de  hauteur,  qui  peuvent  tirer  quelque  chose  de  chez  eux 
et  dont  la  sagesse  vous  est  connue  ».  Vous  pouvez  les  assurer, 
ajoute-t-il,  «  qu'après  qu'ils  auront  été  quelque  temps  dans  les 
compagnies  des  gardes  du  corps,  Sa  Majesté  les  fera  placer  de 
manière  qu'ils  en  soient  contents.  » 
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deux  cents  recrues  furent  réunies  au  moyen  de  con- 
tingents fournis  en  nombre  variable  par  les  pro- 
vinces (1).  Les  intendants  et  gouverneurs  chargés 
de  cette  levée  étaient  invités,  dans  le  cas  oii  ils  ne 
trouveraient  pas  de  gentilsliommes  en  nombre  suffi- 
sant, à  prendre  des  «  fils  de  bons  bourgeois  vivant 
noblement  »,  qui  auraient  toutefois  les  qualités 
requises  (2) 

En  1704,  un  nouveau  contingent  est  demandé  aux 
provinces,  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions 
qu'en  1702  (3).  Ces  conditions  ne  sont  pas  toutes 

(1)  Deux  cents  recrues  demandées  sont  ainsi  réparties  :  en 
Poitou,  45;  en  Saintonge,  15;  Languedoc,  20;  Provence,  10;  Dau- 
phiné,  40;  Bourgogne,  20;  Picardie,  10;  Normandie,  30;  Berry,  10; 
Nivernais,  10;  Auvergne,  10;  Limousin,  10  et  30  en  Guyenne.  Il 
en  était  demandé  aussi  en  Lyonnais.  (A.  II.,  vol.  1545.) 

(2)  Les  sujets  proposés  devaient  satisfaire  aux  conditions  sui- 
vantes, notifiées  par  le  ministre  aux  intendants  et  gouverneurs  : 
il  faudra  qu'ils  soient  réputés  «  sages  et  sans  reproche,  dont  les 
mœurs  vous  soient  connues,  qu'ils  soient  bien  faits,  ayant  au  moins 
5  pieds  5  pouces  1/2  de  liauteur  et  soient  tous  anciens  catho- 
liques. Il  sera  bon  qu'ils  aient  chacun  deux  ou  trois  cents  livres 
de  chez  eux  par  an  pour  leur  donner  le  moyen  de  subsister  plus 
commodément  dans  ce  corps...  Lorsque  vous  m'aurez  averti  que 
ces  gentilshommes  seront  prêts.  Sa  Majesté  envoyera  des  officiers 
avec  des  routes  pour  les  prendre  et  les  conduire  au  lieu  de  leur 
destination  ».  (Le  ministre  à  M.  de  Sourdis,  Versailles,  14  no- 
vembre 4702.  —  Vol.  1545.)  —  Voir  aussi  le  marquis  de  Sourdis 
au  ministre,  Bordeaux,  26  novembre  4702. 

(3)  «  Les  recrues  devront  avoir  20  ans  et  au-dessus,  5  pieds 
5  pouces  de  hauteur  (au  lieu  de  5  p.  4/2  comme  précédemment) 
et  au  moins  50  écus  de  rente.  (Ghamillart  à  M.  de  Matignon,  Fon- 
tainebleau, 3  octobre  1704.  (Vol  1802.)  —  Je  vous  prie  de  voir,  lui 
écrit-il  encore  dans  la  même  lettre,  si  dans  la  compagnie  de 
200  gentilshommes  que  vous  avez  mise  sur  pied  ou  dans  les 
autres  endroits  de  votre  commandement  il  n'y  en  aurait  point 
avec  ces  qualités-là...  »  —  Voir  aussi,  Ghamillart  au  maréchal  de 
Ghamilly,  8  mars  1704  (vol.  1801);  le  maréchal  de  Chamilly  à 
Ghamillart,  la  Rochelle,  47  octobre  (vol.  4802),  et  encore  dans  le 
même  volume  4802  :  Ghamillart  à  d'Angervilliers,  Marly,  42  no- 
vembre; le  maréchal  de  Châteaurenault  à  Ghamillart,  14  décembre. 
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également  faciles  à  remplir;  deux  surtout,  celle  rela- 
tive à  la  taille  et  celle  relative  à  la  situation  de  for- 
tune, ne  se  rencontrent  pas  aisément  ensemble.  Il 
arrive  même  que  dans  la  généralité  de  Caen,  où  six 
volontaires  seulement  sur  dix,  chiffre  fixé  par  le 
ministre,  se  sont  présentés,  l'intendant  déclare 
l'obligation  relative  à  la  taille  de  cinq  pieds  cinq 
pouces  si  gênante,  que,  dans  la  suite,  il  sera  néces- 
saire «  de  se  relâcher  de  quelques  pouces,  sans  quoi 
on  sera  dans  l'impossibilité  d'en  trouver  (1).  » 

Toutefois,  la  population  civile  n'offrant  pas  des 
ressources  inépuisables,  dès  que  la  guerre  se  pro- 
longe, il  faut  bien  remettre  en  pratique  le  recrute- 
ment des  gardes  du  corps  dans  la  cavalerie.  Celle 
de  l'armée  d'Allemagne  est  mise  particulièrement  à 
contribution.  Villars  reçoit  en  1706  mission  d'as- 
surer le  succès  de  l'opération;  il  déclare  ({ue  «  la 
cavalerie  est  trop  honorée  que  l'on  jette  les  yeux 
sur  elle  pour  avoir  l'honneur  d'être  placée  auprès 
de  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté  »  ;  et  il  se  con- 
tente de  faire  observer  que  cette  arme  ne  souffrira 
pas  de  ce  prélèvement,  à  condition  qu'il  soit  res- 
treint dans  de  sages  limites  :  on  a  pris  aussi  dans  la 
cavalerie  des  sujets  pour  les  gendarmes;  or,  à  son 
avis,  cette  ressource  devrait  être  réservée  aux 
gardes  du  corps  (2). 

Le  choix  de  ces  cavaliers  est  chose  d'importance 
à  laquelle  le  roi  s'intéresse  ;  c'est  le  comte  Dubourg 
qui  en  est  chargé.  Villars  escompte  le  succès  de  ce 


(1)  Foucault  à  Cliamillart,  Cacn,  9  novembre  1704.  (Vol.  1802.; 

(2)  Villars    à    Cliamillart,    camp    de    Spire,    15    juin     1706, 
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recrutement  :  «  M.  Dubourg,  écrit-il,  travaille  de- 
puis trois  jours  au  choix  des  gardes  du  corps,  et 
j'espère  que  Sa  Majesté  sera  satisfaite.  C'est  assuré- 
ment une  belle  recrue  pour  ce  corps-là;  outre  que 
ce  sont  gens  fort  bien  faits,  c'est  qu'il  n'y  en  presque 
pas  un  qui  n'ait  vu  toutes  les  affaires  qui  se  sont  pas- 
sées depuis  quatre  ans  (1).  »  Quelques  jours  après, 
il  renchérit  encore  de  satisfaction  :  «  J'ai  vu  tous  les 
gardes  du  corps  choisis  par  M.  le  comte  Dubourg, 
et,  en  vérité,  il  faut  rendre  justice  à  M"  les  colonels, 
lesquels  sur  ce  choix  ont  très  bien  rempli  leur  devoir. 
Je  n'ai  rien  vu  de  si  beau  que  ces  hommes-là  fort 
éprouvés  sur  le  courage  et  sur  la  sagesse...  Je  suis 
bien  assuré  que  le  Roi  en  sera  content  (2).  » 

Au  cours  de  la  guerre,  il  sera  d'ailleurs  fait  appel 
encore  plus  d'une  fois  à  la  cavalerie  pour  fournir 
des  recrues  aux  gardes  du  corps.  A  la  suite  de  la 
bataille  de  Ramillies  (23  mai  1707),  oii  la  maison  du 
roi  a  été  fort  éprouvée,  le  roi  décide  de  «  rétablir 
diligemment  les  gardes  du  corps  de  la  perte  qu'ils 
ont  faite  (3)  ».  Le  maréchal  de  Villars  reçoit  des 
instructions  lui  prescrivant  de  tirer  un  cavalier  de 
chaque  compagnie  de  troupe  à  cheval  de  son  armée. 
Comme  l'année  précédente,  le  comte  Dubourg  est 
chargé  de  l'opération.  Tout  en  protestant  de  son 
attention  à  remplir  la  volonté  de  Sa  Majesté,  il  ne 
peut  cependant  se  défendre  d'exprimer  la  crainte  de 
voir  à  la  longue  la  cavalerie  se  ress.entir  de  la  perte 

(1)  Villars  au  même,  camp  de  Spire,  24  juin.  (Vol.  1948.) 

(2)  Villars    au    ministre,    camp    de    Belheini,  27   juin    1706. 
(Vol.  1948.) 

(3)  Le   ministre    au   maréchal    de    Villars,  du   7   juin    1707. 
(Vol.  1948.) 
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de  ses  meilleurs  sujets  (1).  Mais  ce  moyen  de  recru- 
tement est  trop  sûr  et  trop  aisé  pour  être  abandonné, 
quels  qu'en  soient  les  inconvénients.  En  1709,  les 
vieux  régiments  de  cavalerie  des  armées  de  Flandre 
et  de  Daupliiné  sont  encore  mis  à  contribution  et 
ont  à  fournir  cent  quarante  cavaliers  aux  gardes  du 
corps  (2).  Mais  telles  étaient  les  ressources  qu'of- 
fraient alors  les  régiments  de  cavalerie  que,  même 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  les  recrues  envoyées  aux 
gardes  du  corps  purent  satisfaire  aux  conditions 
fixées  pour  l'admission.  En  1712,  M.  de  Tarneau, 
inspecteur  de  cavalerie,  en  annonçant  au  ministre 
l'envoi  de  vingt-deux  recrues  destinées  à  combler 
une  partie  des  vacances  existant  dans  les  quatre  com- 
pagnies des  gardes  du  corps,  lui  écrivait  :  «  J'ai  eu, 
monseigneur,  toute  l'attention  possible  en  les  choi- 
sissant à  n'en  point  prendre  qui  n'ayent  les  qualités 
nécessaires  marquées  par  votre  lettre  pour  être 
reçus  dans  les  gardes,  étant  tous  de  la  religion 
catholique,  de  5  pieds  5  pouces  au  moins  de  hau- 
teur, de  bonnes  mœurs...  J'ai  aussi  observé  de 
n'en  point  prendre  qui  ayent  été  valets.  »  Agés  pour 
la  plupart  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans,  ils  comp- 
taient en  moyenne  huit  ans  de  service,  et,  circons- 
tance essentielle,  ils  avaient  tous  «  quelque  bien  de 
chez  eux  »,  ce  qui  devait  leur  permettre  de  se  sou- 
tenir dans  les  gardes  (3). 

(1)  M.  Du  Bourg  au  ministre,  Strasbourg,  le  7  décembre  1707. 
(Vol.  2028.) 

(2)  Le  ministre  au  maréchal  de  Boufllers,  29  octobre  1709,  et 
Boui'flers  au  ministre,  Maubeuge,  le  2  novembre  1709.  (Vol.  2153.) 

(3)  M.  de  Tarneau  au  ministre,  Bergues,  le  31  octobre  1712. 
(Vol.  2386.)  —   D'après  un  état  .de   ces  cavaliers   annexé  à  la 
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Ainsi,  dans  la  dernière  période  du  règne  de 
Louis  XTV,  le  recrutement  des  gardes  du  corps 
avait  changé  de  caractère.  L'impossibilité  de  trou- 
ver dans  la  population  civile  assez  de  jeunes  gens 
nobles  ou  de  bonne  famille  avait  obligé  de  com- 
pléter le  nombre  de  ceux-ci  par  des  hommes  de 
troupe  clioisis  dans  l'élite  des  régiments  de  cava- 
lerie. La  guerre  finie,  on  revint  à  l'ancien  système, 
au  recrutement  civil,  non  toutefois  dans  la  noblesse 
seule,  mais  dans  la  bourgeoisie  aisée.  L'état  de 
garde  du  corps  ne  convenait  pas,  en  effet,  à  tous  les 
nobles  :  une  partie  de  la  noblesse  ne  peut  y  entrer, 
car  telle  est  la  disproportion  entre  la  paye  du  garde 
et  la  dépense  «  qu'un  gentilhomme  qui  n'a  rien  ne 
saurait  s'y  soutenir;  celui  qui  n'a  que  200  livres  de 
rente  ne  le  peut  pas  encore;  il  faut  donc  une  pen- 
sion à  peu  près  égale  à  celle  qui  est  nécessaire  à  un 
sous- lieutenant  d'infanterie  ».  Quant  à  la  noblesse 
aisée,  ayant  à  choisir  entre  un  emploi  de  garde  du 
corps  et  celui  de  sous-lieutenant,  elle  préférera  ce 
dernier  qui  est  «  d'un  rang  plus  distingué  et  qui  la 
flatte  davantage  ».  Sous  Louis  XV,  les  gentils- 
hommes n'entrant  plus  guère  dans  les  gardes  du 
corps,  il  a  fallu  prendre  à  la  place  «  les  fils  de 
notaires,  de  marcliands,  d'avocats,  de  procureurs,  et 
généralement  tout  ce  qui  s'est  présenté  dans   ces 

lettre  de  M.  de  Tarneau,  le  plus  jeune  a  19  ans,  le  plus  âgé  37.  Ils 
servent  :  un,  depuis  18  ans;  deux,  depuis  12  ans;  trois,  11  ans; 
deux,  10  ans;  trois,  8  ans;  un,  7  ans;  trois,  6  ans;  deux,  5  ans; 
deux,  4  ans;  un,  2  ans;  deux,  un  an.  Tous,  sauf  un  brigadier, 
sont  simples  cavaliers.  L'un  d'eux,  âgé  de  24  ans,  qui  sert  depuis 
6  ans,  est  «  do  bonne  famille  »  et  a  son  frère  lieutenant  au  régi- 
ment de  Pardaillan  où  il  serL  Ces  cavaliers  ont  été  choisis  à  rai- 
son d'un  ou  deux  par  régiment. 
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rangs-là  ».  C'est  à  l'époque  de  la  guerre  de  1733  que 
ce  changement  dans  la  composition  des  gardes  du  \ 
corps  a  commencé  à  devenir  sensible  :  alors,  j 
comme  d'ailleurs  plus  tard,  en  1741,  les  gardes  du 
corps  abandonnaient  en  foule  leurs  emplois  (1).  Uti- 
lisée de  moins  en  moins  à  la  guerre,  cette  troupe 
voit  sa  réputation  guerrière  décliner;  la  noblesse 
s'en  détourne  et  les  jeunes  gens  doués  de  vocation 
militaire  dédaignent  de  plus  en  plus  les  emplois  de 
simples  gardes.  Poutant,  ces  emplois  tendent  à  deve- 
nir moins  communs.  En  1775,  l'effectif  des  quatre 
compagnies  est  réduit,  et  leur  recrutement  modifié. 
Alors  que  l'ordonnance  antérieurement  en  vigueur, 
celle  du  22  décembre  1758,  prescrit  de  choisir  les 
gardes  du  corps  parmi  les  gentilshommes  ou  iils  de 
gens  vivant  noblement,  l'ordonnance  du  15  dé- 
cembre 1775  édicté  une  disposition  moins  favorable  , 
aux  roturiers  :  nul  ne  sera  désormais  reçu  dans  les 
gardes  du  corps  qu'il  n'ait  fait  preuve  de  noblesse 
sous  forme  d'un  «  certificat  signé  de  quatre  gentils- 
hommes, dont  un  au  moins  servant  dans  le  corps  » 
et,  nul  ne  sera  admis  comme  sous-lieutenant  «  qu'il 
n'ait  prouvé  deux  cents  ans  de  noblesse  devant  le 
généalogiste  de  la  Cour  (2)  ». 

Cette  législation  est  un  peu  modifiée  par  l'ordon- 
nance du  2  mars  1788,  en  vertu  de  laquelle  aucun 
sujet  ne  sera  présenté  pour  être  garde  du  corps 
qu'il  ne  soit  né  noble  (3)  ou  fils  d'un  chevalier  de 


(1)  Mémoire  du  chevalier  de  Chabo. 

(2)  Ordonnance  du  15  décembre  1775. 

(3)  Les  preuves  de  noblesse  devront  être  faites  devant  le  généa- 
logiste de  la  Cour  qui  en  donnera  certificat. 
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Saint-Louis  ayant  servi  dans  les  gardes  du  corps. 

Comme  eux,  les  mousquetaires  eurent  leur  temps 
de  splendeur,  mais  qui  fut  éphémère.  C'était  encore 
Louis  XIV  qui  leur  avait  donné  du  lustre  et  qui  en 
avait  fait  une  troupe  très  recherchée  par  la  nohlesse, 
car  la  réputation  des  mousquetaires  n'était  pas 
encore  fondée  dans  les  années  qui  suivirent  la  date 
de  leur  création.  Mais  ils  devinrent  bientôt  «  plus  à 
la  mode  que  dans  le  temps  de  leur  institution,  le 
Roi  ayant  fait  congédier  tout  ce  qui  n'y  était  pas  de 
noblesse  de  quelque  distinction;  de  sorte,  écrit  un 
anecdotier  du  temps  de  Louis  XIV,  qu'il  n'y  a  plus 
de  cadets  aux  gardes  ni  dans  les  gardes  du  corps, 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  gens  de  qualité  parmi  ces 
cadets  se  mettant  pour  faire  leur  cour  dans  les 
mousquetaires,  depuis  que  le  Roi  a  témoigné  qu'on 
lui  ferait  plaisir  de  mettre  les  jeunes  gens  dans  cette 
sorte  de  milice  (1).  » 

Par  la  destination  que  Louis  XIV  leur  avait 
assignée,  les  compagnies  de  mousquetaires  tenaient 
donc  lieu  d'écoles  de  cadets;  mais  à  partir  de  1682, 
date  de  la  création  des  compagnies  de  cadets  gen- 
tilshommes, elles  perdirent  de  leur  importance  en 
tant  que  pépinière  d'officiers,  continuant  cependant 
comme  par  le  passé  à  fournir  des  sous-lieutenants 
aux  corps  de  troupe.  Quand  les  compagnies  de 
mousquetaires  avaient  besoin  d'être  complétées,  le 
ministre  s'adressait,  suivant  la  coutume,  aux  inten- 

(1)  Mélanges  de  Philibert  de  Lamare  (cités  dans  les  Mémoires  de 
Saint-Simon,  édit.  de  Boislisle,  I,  524).  —  V.  aussi  le  manuscrit 
intitule  Des  trois  ordres  de  l'état  en  France,  1669.  (Bibl.  nat., 
fr.  14211.)  Tous  les  mousquetaires,  y  est-il  dit,  sont  ou  de  nais- 
sance ou  de  vieux  officiers. 
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dants;  et,  ceux-ci  choisissaient  parmi  «  les  gentils- 
hommes ou  enfants  de  gens  vivant  noblement  »  le 
nombre  de  recrues  qu'ils  avaient  à  fournir  (1).  Vers 
la  hn  du  règne  de  Louis  XIV,  la  décadence  des 
mousquetaires  se  manifesta  :  pendant  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne,  ils  se  trouvaient  fort  au-des- 
sous du  complet  et  l'on  avait  cherché  «  inutilement 
dans  les  provinces  pour  tâdier  d'engager  des  gens 
de  toute  espèce  à  y  entrer  (2)  ». 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'à  l'époque  où  il 
écrit,  le  comte  de  Chabo  remarque  que  les  mous- 
quetaires non  plus  ne  sont  pas  composés  unique- 
ment de  nobles.  On  doit  les  regarder  «  simplement 
comme  une  troupe  distinguée  servant  à  la  garde 
du  Roi  ».  Elle  est  formée  de  nobles  et  de  gens 
vivant  noblement,  mais  encore,  ajoute  avec  dédain 
le  même  officier,  je  ne  comprends  pas  sous  ce  der- 
nier titre  les  financiers  qui  y  entrent  et  qui  n'y  font 
que  passer.  Les  gentilshommes  pauvres  ont  de  la 
peine  à  faire  figure  dans  les  mousquetaires,  voire 
même  à  s'y  soutenir.  Ils  sont  souvent  forcés  de 
prendre  un  autre  parti,  car  la  vie  y  est  très  coû- 


(1)  En  1683,  nombre  de  mousquetaires  sont  tirés  de  la  première 
ompagnie  pour  remplir  les  charges  d'officiers  de  nouvelle  levée. 

Le  ministre  demande  alors  aux  intendants  des  recrues  pour  rem- 
lir  les  vides  de  la  compagnie.  Ces  jeunes  gens  devront  être 
«  gentilshommes  ou  enfants  de  gens  vivant  noblement,  grands, 
bien  faits  et  qui  aient  au-dessus  de  20  ans,  lesquels  en  arrivant 
seront  montés  et  habillés  aux  dépens  du  roi  >>.  Lettre  circulaire 
e  Louvois,  30  décembre  1683.  (Vol.  699.)  —  D'après  les  Mémoires 
de  Puifségur,  I,  45,  le  roi,  avait  en  1622,  déjà  manifesté  l'in- 
tention de  n'admettre  dans  les  mousquetaires  que  des  gen- 
tilshommes. 

(2)  Mémoire  à  lire  à  M.   le  cardinal  Fleui'y,  1734,  présumé  du 
capitaine  des  chevau-légers  de  la  garde.  (A.  A.) 
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teuse  :  «  il  faut  être  à  Paris  depuis  le  mois  d'a\ril 
jusqu'après  les  voyages  du  Roi  (1)  ». 

La  carrière  des  mousquetaires  se  termine  en 
1775,  date  de  leur  suppression.  En  ce  qui  concerne 
le  régiment  des  gardes  françaises,  sa  composition 
en  Iiommes  de  troupe  excluait  en  général  les  jeunes 
gens  de  familles  bourgeoises,  et,  à  plus  forte  raison, 
les  jeunes  nobles.  Néanmoins,  il  y  eut  un  temps,  au 
dix-septième  siècle,  où  la  jeune  noblesse  entrait 
volontiers  dans  ce  régiment,  afin  d'y  faire  son 
apprentissage  du  métier  des  armes.  En  1622, 
«  quatre  cents  gentilsbommes  de  fort  bonne  mai- 
son »  et  riches  y  servent  comme  volontaires  en 
attendant  de  pouvoir  obtenir  des  charges  d'offi- 
ciers (2).  Quant  au  cor})s  des  officiers,  il  était  alors 
composé  tout  entier  «  de  gens  de  qualité,  et  l'on  n'y 
voyait  point  de  gens  de  robe  ou  de  fils  de  partisans  ». 
Cette  composition  distinguée  ne  devait  pas  se  main- 
tenir :  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  il  y  avait  dans 
le  régiment  comme  officiers  des  lils  de  partisans,  et 
même  «  il  en  était  tout  rempli  (3)  » . 

Entre  la  maison  du  roi  et  les  troupes  de  ligne,  se 
trouvait,  par  ordre  de  préséance,  la  gendarmerie, 
ou  plus  exactement  la  gendarmerie  d'ordonnance; 
car  la  gendarmerie  et  les  chevau-légers  de  la  garde 
faisaient,  eux  aussi,  partie  de  la  maison  du  roi. 

Les  gendarmes  de  la  garde  avaient  toujours  con- 
servé une  certaine  distinction  d'origine.  Au  milieu 
du  dix-huitième  siècle,  on  peut  les  considérer  dans 

(1)  Mémoire  Chabo. 

(2)  Mémoires  de  Pnyaéfjvr,  I,  71-72. 
(o)  Mémoirvs  de  M.  d'Arlngnaa,  I,  40. 
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leur  ensemble  «  comme  un  corps  de  g^entilshommes 
ou  gens  vivant  noblement,  dont  la  plupart  sont 
mariés  et  babitent  les  campagnes  des  provinces  cir- 
convoisines  de  Paris  »  (1). 

Les  chevau-légers,  qui  ne  venaient  qu'après  les 
gendarmes  de  la  garde,  bien  que  de  plus  ancienne 
création,  ne  leur  cédaient  en  rien  sous  le  rapport 
de  la  composition;  ils  étaient  la  plupart  gentils- 
hommes. Louis  XV  avait  décidé  qu'aucun  chevau- 
léger  ne  deviendrait  marécbal  des  logis,  s'il  n'était 
gentilhomme;  bien  plus,  d'après  le  règlement  de 
1741,  nul  ne  pourra  être  reçu  chevau-léger  de  la 
garde  qu'il  n'ait  prouvé  cent  quarante  ans  de 
noblesse  (2).  Quant  à  la  gendarmerie,  le  premier 
corps  de  cavalerie  après  la  maison  du  roi,  sa  phy- 
sionomie avait  subi  les  changements  les  plus  pro- 
fonds. Par  suite  de  son  recrutement  nouveau,  la 
gendarmerie  des  dix-septième  et  dix-huitième  siè- 
cles ne  ressemblait  en  rien  à  l'ancienne  gendar- 
merie féodale;  on  pouvait  dire  d'elle  aussi  qu'elle 
était  en  décadence. 

Déjà,  sous  Louis  XIII,  il  avait  paru  nécessaire  de 
réagir  contre  l'envahissement  de  la  gendarmerie  par 
les  roturiers.  Le  règlement  du  21  janvier  1649 
recommandait  expressément  aux  commissaires  des 
guerres  de  n'enrôler  ni  «  passer  aucuns  pour 
hommes  d'armes,  archers  ou  chevau-légers,  s'ils 
ne  sont  gentilshommes  vivant  noblement  ou  qu'ils 

(1)  Mémoire  Chabo. 

(2)  Jièglement  pour  la  réception  d'un  cheoau-léger  dans  la  compa- 
gnie des  chevau-légers  de  la  garde  ordinaire  du  roi,  1"  janvier  1741. 
—  Voir  aussi  le  travail  du  roi  du  29  mai  1739  concernant  les  clie- 
vau-lôgers.  (A.  A.) 
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ne  nous  ayent  fait  service  en  notre  infanterie, 
commandant  en  titre  de  capitaine,  lieutenant  ou 
enseigne  ou  sergent-major  pour  le  moins  l'espace 
de  six  ans...  ».  Cette  tentative  pour  relever  l'an- 
cienne gendarmerie  ne  pouvait  réussir,  car  la  déca- 
dence de  celle-ci  tenait  de  trop  près  à  la  transforma- 
tion et  au  développement  de  l'armée  moderne  pour 
ne  pas  être  inévitable  et  irrémédiable.  Aussi,  vingt 
ans  après,  un  auteur  a-t-il  l'occasion  de  représenter 
les  gendarmes  comme  une  troupe  toujours  bril- 
lante, mais  peu  distinguée  sous  le  rapport  de  la 
naissance  :  «  Les  gendarmes,  dit-il,  sont  ceux  que 
vous  voyez  avec  casaques  d'écarlate  chargées  de 
parements  d'or;  ceux-ci  achètent  leurs  charges 
pour  se  rédimer  des  tailles,  la  plupart  étant  riches, 
mais  roturiers  et  conséquemment  taillables  (1).  » 

La  gendarmerie  proprement  dite  n'a  donc  pas,  à 
beaucoup  près,  une  composition  aussi  relevée  que 
celle  des  gendarmes  de  la  garde.  Cependant,  le  corps 
d'officiers  y  est  «  très  bien  composé  »,  depuis  que  le 
comte  d'Argenson  a  rétabli  pour  les  grades  supé- 
rieurs «  les  preuves  de  noblesse  que  Louis  XIV  exi- 
geait et  qui  avaient  été  négligées  sous  le  ministère 
du  cardinal  de  Fleury  »  ;  Mais  les  simples  cavaliers 
sont,  pour  la  plupart,  «  des  fils  de  gros  fermiers,  de 
bourgeois  ou  de  marchands  de  toutes  les  provinces 
du  royaume,  lesquels,  désirant  servir  et  n'ayant 
pas  le  moyen  de  se  procurer  d'autres  emplois,  ou 
n'étant  pas  de  familles  assez  distinguées  ni  assez 
riches  pour  s'entretenir  dans  le  corps  de  la  Maison 

(1)  Des  trois  ordres  de  Vétat  en  France,  1699.  (Bibl.  nat.,  man., 
fonds  fr.,  n"  14211.) 
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du  Roi...,  se  mettent  dans  la  gendarmerie  où  ils 
satisfont  leur  goût  pour  le  service  d'une  façon  qui 
flatte  davantage  leur  amour-propre  que  s'ils  n'é- 
taient que  simples  cavaliers.  »  En  définitive,  le 
caractère  qui  distingue  le  gendarme  du  simple  cava- 
lier consiste  principalement  dans  la  situation  de  for- 
tune du  premier  :  «  L'homme  qui  n'a  rien  serait 
en  eff'et  dans  l'impossibilité  de  s'entretenir  dans 
le  corps  de  la  gendarmerie;  »  maintenant,  —  en 
1750,  —  pour  la  recruter,  «  on  ne  cherche  plus 
la  naissance,  on  s'attache  simplement  à  y  attirer  des 
hommes  qui  aient  200  ou  300  livres  de  rente  (1).  »   ; 

Cependant,  il  y  a  quand  même  nombre  de  gen- 
tilshommes parmi  les  gendarmes  ;  ce  sont  ceux  qui, 
n'ayant  pu  obtenir  de  l'emploi  dans  les  régiments, 
seraient  d'ailleurs  trop  pauvres  pour  s'y  soutenir. 
La  gendarmerie,  composée  comme  elle  l'est  de 
jeunes  gens  qui  ne  «  sont  faits  ni  pour  être  officiers, 
ni  pour  être  cavaliers  ou  soldats...,  emploie  donc  au 
service  du  Roi...  une  classe  de  gens  qui  ne  servi- 
rait pas  si  ce  corps  n'existait  pas  (2)  ». 

Au  dix-huitième  siècle,  cette  composition  parti- 
culière paraît   être  l'unique  raison  d'exister  de  la 
gendarmerie.  A  la  veille  de  la  suppression  de  ce 
corps,  les  roturiers   occupaient  en  majorité,  non 
seulement  les  places  de  simples  gendarmes,  mais 
encore  les  grades  inférieurs,   ceux   de  porte-éten-  . 
dard,  maréchal  des  logis  et  brigadier.  A  la  date  du  \ 
1"  avril  1788,  un  relevé  établi  dans  les  bureaux  de  ' 
la  guerre  constate  que  la  gendarmerie  comprend, 

(1)  Mémoire  Chabo. 

(2)  Mémoire  anonyme,  1775.  (A.  G.) 
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tant  en  gendarmes  qu'en  sous-officiers,  477  roturiers 
contre  258  gentilshommes  et  88  fils  d'officiers  (1). 

(1)  Voir  Pièces  annexes,  n»  IV.  —  Voir  aussi  la  composition  des 
Imit  compagnies  de  gendarmes  à  la  date  du  l*-"  décembre  1784, 
annexe  n»  V. 


CHAPITRE  IV 

LA    VÉNALITK     DES     EMPLOIS 

La  vénalité  des  emplois  et  des  grades  :  scandales  qui  en  résultent. 

—  Le  concordat.  —  Lettre  circulaire  du  maréchal  de  Belle-Isle 
ordonnant  sa  suppression  (mars  1758).  —  Résistance  éprouvée 
par  le  maréclial.  —  Mesures  de  rigueur  contre  les  récalcitrants. 

—  Mécontentement  général  des  officiers  d'infanterie. 

Si  la  roture  occupait  de  nombreuses  places  dans 
les  régiments,  elle  ne  les  devait  pas  à  une  diminu- 
tion du  préjugé  nobiliaire,  mais  bien  à  une  néces- 
sité militaire  résultant  des  conditions  du  service 
sous  le  régime  de  la  vénalité  des  grades.  —  La  for- 
tune, ou  tout  au  moins  l'aisance,  est  nécessaire  à 
l'officier;  c'est  pourquoi  les  jeunes  gens  riches  de  la 
bourgeoisie  priment  souvent  les  cadets  de  familles 
nobles,  mais  pauvres.  En  entrant  au  régiment,  le 
jeune  officier  doit,  dans  l'intérêt  de  son  avenir,  être 
non  seulement  en  état  de  se  soutenir  au  service, 
mais  d'acheter  plus  tard  une  compagnie.  Sa  situa- 
tion de  fortune  décide,  par  conséquent,  pour  une 
grande  part,  de  son  avenir.  Sous  Louis  XIV,  il 
n'était  admis  en  général  dans  les  compagnies  de 
cadets  que  des  jeunes  gens  à  qui  leur  famille  pou- 
vait servir  quelque  pension  (1).  D'un  autre  côté,  le 
colonel  tient  surtout  à  avoir  un  régiment  de  belle 

(1)    Louvois    à    M.    de    Moncault,    Versailles,    14    août    168S. 
(Vol.  748.) 
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mine  et  des  compagnies  bien  entretenues.  L'intérêt 
du  service  commande  donc  d'attirer  dans  les  corps 
des  officiers  riches  qui  soient  en  situation  de  faire 
honneur  au  régiment  par  la  belle  tenue  qu'ils  seront 
à  même  de  donner  à  leur  troupe  :  «  Il  est  de  la  der- 
nière conséquence,  écrit  au  ministre  le  marquis  de 
Mailly,  colonel  du  régiment  d'infanterie  de  ce  nom, 
de  ne  mettre  à  la  tête  des  compagnies  que  des  offi- 
ciers aisés  qui  puissent  faire  de  bonnes  recrues  et 
ne  point  épargner  l'argent  pour  avoir  de  beaux 
hommes,  qui  puissent  entretenir  leurs  soldats  pro- 
prement en  linge,  souliers,  etc.,  et  qui  soient  enfin 
en  état  de  remédier  aux  accidents  qui  n'arrivent  que 
trop  fréquemment.  Le  revenu  du  capitaine  d'infan- 
terie n'est  pas  suffisant  pour  cela;  et,  lorsqu'il  n'a 
pas  de  ressources  de  chez  lui,  sa  troupe  est  toujours 
très  mauvaise,  ses  recrues  étant  faites  à  l'épargne  et 
ses  soldats  mal  tenus.  Il  y  a  quinze  ans  tout  à  l'heure 
que  je  suis  colonel  d'infanterie  et  je  sais  parfaite- 
ment par  expérience  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
marquer  (1).  »  Pour  les  raisons  qu'il  vient  d'exposer, 
le  marquis  de  Mailly,  ayant  à  proposer  un  officier 
pour  une  compagnie,  se  voit  obligé  de  mettre  en 
première  ligne  un  lieutenant  qui  n'occupe  que  le 
onzième  rang  sur  la  liste  d'ancienneté  de  son  grade; 
car,  des  dix  officiers  plus  anciens  que  lui,  quatre 
sont  officiers  de  fortune,  et  les  six  autres  «  des 
cadets  de  leurs  maisons,  pauvres  et  hors  d'état  d'en- 
tretenir des  compagnies  (2).  »  ^ 

(1)  Lettre  datée  de  Mailly,  14  novembre  1757.  (Trav.  du  roi, 
1*  janvier  1758.) 

(2)  Trav,  du  roi,  1"  janvier  1758. 
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La  pension  réclamée  des  jeunes  officiers  pouvait 
se  justifier  par  le  souci  de  leur  propre  intérêt  et  la 
médiocrité  de  leur  solde;  mais  il  était  un  autre 
usage,  bien  plus  pernicieux,  et  non  autorisé  par  les 
ordonnances,  celui  de  vendre  les  emplois  subal- 
ternes :  c'est  ce  qui  s'appelait  la  vénalité  des  grades  ; 
usage  pratiqué  dans  toute  l'armée.  A  l'époque  de  la 
guerre  de  Sept  ans,  le  comte  de  Saint-Germain  fait 
observer  au  ministre  que,  «  dans  l'état  actuel,  on  ne 
peut  plus  recevoir  d'officiers  qu'ils  n'achètent  leurs 
emplois  et  qu'ils  n'aient  des  pensions  de  chez  eux; 
ainsi  toute  la  pauvre  noblesse  qui,  par  sa  naissance, 
est  destinée  à  servir  et  qui  ferait  la  force  des 
armées,  en  est  absolument  exclue,  et  les  troupes 
sont  remplies  de  roturiers  qui  devraient  être 
employés  ailleurs,  et  qui  ne  remplacent  assurément 
pas  la  noblesse  qu'ils  en  chassent...  (1).  » 

Il  en  résulte  un  profond  découragement  dans  la 
noblesse  des  provinces,  qui  voit  avec  amertume  les 
emplois  d'officiers  occupés  par  des  gens,  riches  il  est 
vrai,  mais"  souvent  de  petite  extraction  et  dépourvus 
de  toute  vocation  militaire.  Les  officiers  faits  pour 
l'infanterie  sont  «  les  gentilshommes  qui  n'ont 
qu'une  fortune  médiocre,  les  fils  d'officiers  qui  ne 
sont  pas  plus  riches  ou  des  gens  de  bonne  famille 
vivant  honorablement  » .  Voilà,  au  rapport  d'un  offi- 
cier général,  le  comte  de  Torcy,  ceux  qu'il  faut 
Ipncourager  et  soutenir. 

Rarement,  les  gentilshommes  qui  ont  quelque 
bien  persévèrent.  Les   meilleurs   officiers  d'infan- 

(1)  Mémoire  de  M.  de  Saint-Germain,  joint  à  une  lettre  du  môme 
au  ministre,  8  janvier  17o8.  (A.  H.,  vol.  3510.) 
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terie  se  trouvent  donc  être  ceux  qui  proviennent 
des  trois  catégories  précédentes.  Quant  aux  autres, 
ce  sont,  dit-il  sans  ambages,  «  des  gredins  »,  par- 
venus grâce  à  leur  argent,  mais  qui  «  n'ont  jamais 
les  sentiments  qu'il  faut  pour  le  métier  » .  Par  leur 
manière  de  servir,  ils  excitent  Findignation  de  tout 
officier  digne  de  ce  nom.  Le  comte  de  Torcy  cons- 
tate en  1758  que,  pendant  les  dix  dernières  années 
de  paix,  un  grand  nombre  d'officiers,  «  très  en  état 
de  servir,  se  sont  retirés  par  l'appât  des  bons  mar- 
chés qu'ils  ont  faits...  Les  provinces  sont  tapissées 
de  croix  de  Saint-Louis,  de  gens,  avec  des  retraites, 
qui  n'ont  pas  plus  de  40  ans,  qui  sont  dans  la  force 
de  l'âge  et  qui  peuvent  encore  servir  bien  et  long- 
temps. Ce  sont  des  gens  inutiles  à  l'État,  qui  le 
ruinent  et  le  déshonorent,  et  qui  ne  sont  ni  citoyens 
ni  dans  le  cas  de  profiter  des  grâces  qu'ils  ont  sur- 
prises. » 

Au  su  du  même  général,  plusieurs  officiers  vien- 
nent encore  de  se  retirer  «  vilainement  du  service, 
les  uns  en  tirant  parti  de  leurs  compagnies,  les 
autres  parce  qu'étant  aisés,  ils  n'avaient  projeté  de 
servir  que  pendant  la  paix;  quelques-uns  le  font  après 
avoir  la  croix  de  Saint-Louis.  —  Je  prétends  donc, 
monseigneur,  dit-il,  que  ces  mauvais  sujets  méri- 
tent non  seulement  qu'on  leur  reprenne  la  croix 
qu'ils  auront  extorquée,  mais  même  la  pension  de 
retraite,  si  elle  leur  a  été  accordée,  et  qu'on  leur 
fasse  rendre  les  sommes  qu'ils  avaient  eues  en  quit- 
tant leurs  troupes;  que  M"  les  intendants  soient 
chargés  dans  les  provinces  de  vous  rendre  compte 
de  ceux  qui,  sous  de  faux  prétextes  de  mauvaise 
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santé  ou  de  blessures,  ont  si  vilainement  aban- 
donné le  service  du  Roi,  et  qu'ils  mettent  ceux  qui 
ont  du  bien  à  des  capitations  si  fortes  qu'ils  puissent 
servir  d'exemple  à  ceux  qui  voudraient  prendre  le 
même  parti;  car  enfin,  monseigneur,  il  y  a  tout 
plein  de  gens  qui  entrent  dans  les  régiments  en 
temps  de  paix,  qui  y  achètent  des  lieutenances  mille 
écus  et  qui,  parce  qu'ils  sont  riches,  ont  la  préfé- 
rence sur  d'anciens  lieutenans  très  bons  sujets, 
parce  qu'ils  paient  des  compagnies  8000  livres 
et  quelquefois  plus,  commerce  indigne  et  trop 
usité,  et  qui  devrait  être  sévèrement  réprimé  en 
punissant  non  seulement  ceux  qui  le  souffrent  et  le 
tolèrent,  parce  qu'ils  en  retirent  pour  leur  compte 
des  rétributions  qui  fournissent  à  leurs  dépenses,  et 
encore  en  les  faisant  servir  d'exemples  afin  qu'un 
pareil  commerce  ne  se  pratique  plus  dans  l'infan- 
terie, ce  qui  la  perd  absolument  (1)..  ». 

Le  comte  de  Torcy  rappelle  au  ministre  qu'au 
cours  des  campagnes  de  trois  guerres  consécutives, 
—  celles  de  1700,  de  1733  et  de  1742,  —  les  consta- 
tations que  son  expérience  lui  a  fournies  ont  tou- 
jours confirmé  sa  manière  de  voir  au  sujet  des  abus 
résultant  du  trafic  des  emplois  et  des  grades. 

A  l'époque  de  la  guerre  actuelle,  la  vénalité  des 
grades  dans  l'infanterie  a  déjà  donné  lieu  à  de  telles 
plaintes  qu'un  des  premiers  soucis  du  maréchal  de 
Belle-Isle,  à  son  arrivée  au  département  de  la 
guerre,  est  de  concentrer  toute  son  attention  sur 
une  situation  qu'il  considère  comme  destructive  de 

(1)  Torcy  au  ministre,  Cologne,  le  17  mars  1758.  (A.  H.) 
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toute  discipline  et  de  toute  bonne  organisation 
militaire. 

La  création  d'un  grand  nombre  de  compag^nies 
dans  les  régiments  d'infanterie  au  début  de  la 
guerre  de  Sept  ans  a  été  l'occasion  d'un  trafic 
particulièrement  ébonté.  Les  correspondants  du  mi- 
nistre à  l'armée  d'Allemagne  ne  manquaient  pas  de 
le  renseigner  sur  les  faits  scandaleux  qu'ils  avaient 
journellement  sous  les  yeux.  L'un  d'entre  eux  — 
c'est  encore  de  Torcy  —  lui  confiait  en  particulier  ce 
qui  se  pratiquait  presque  à  découvert  au  régiment  de 
Piémont,  corps  d'ancienne  et  glorieuse  réputation 
pourtant  :  «  Les  emplois  dans  le  régiment  de  Pié- 
mont se  vendent  comme  la  viande  à  la  boucberie, 
lui  écrivait-il,  les  lieutenances  1,000  écus  et  les 
compagnies  2,000  écus,  »  sans  que  l'ancienneté 
du  service  y  soit  pour  rien,  «  et  cela,  au  profit 
du  colonel,  qui  reçoit  pour  ses  lieutenans  toutes 
sortes  de  gens,  pourvu  qu'ils  aient  de  l'argent.  » 

Voici  de  quelle  façon  s'était  pratiqué  ce  trafic  des 
emplois  :  «  A  l'augmentation  des  quatre  compagnies 
par  bataillon,  l'agrément  pour  faire  les  compagnies 
a  été  vendu  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur. » 

Comme  il  y  a  eu  seize  compagnies  à  former  dans  le 
régiment,  le  chiffre  des  emplois  qui  ont  été  mis  en 
vente  a  été  de  quarante-huit,  valant  au  moins  mille 
écus  chacun.  L'opération  était  brillante  pour  les 
affaires  du  colonel,  sinon  pour  le  service  du  Roi, 
car  la  plupart  de  ces  nouveaux  officiers  «  ne  sont 
pas  faits  pour  le  métier  de  la  guerre  » .  On  le  vit  bien 
à  la  bataille  de  Rosbach  :  «  De  tous  ces  officiers  à 
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argent,  il  n'y  en  a  eu  que  six  de  tués  ou  de  blessés; 
tous  les  autres,  ou  suivant  le  mauvais  exemple  du 
soldat  ou  le  lui  donnant,  se  sont  enfuis.  Partie  ont 
été  pris,  partie  ont  rejoint  comme  ils  ont  pu.  Sur  ce 
qui  est  revenu  à  de  très  braves  gens  de  ce  corps, 
qui  sont  au  désespoir  de  voir  les  suites  fâcheuses  de 
ce  commerce  qui  les  déshonore,  ils  ont  chassé  trois 
de  ces  officiers  à  Hanau,  quatre  à  Cologne,  et  con- 
viennent qu'il  y  en  a  encore  beaucoup  à  chasser.  » 

Si  la  lâche  conduite  de  ces  officiers  portait  atteinte 
à  rhonneur  du  régiment,  du  moins  allait-elle  devenir 
le  motif  d'un  nouveau  commerce  et  la  source  de 
nouveaux  bénéfices  :  «  Vous  jugez  bien,  mon- 
seigneur, écrivait  au  ministre  le  même  correspon- 
dant, combien  de  compagnies  vont  se  vendre  et  de 
lieutenances  par  les  emplois  qui  ont  vaqué  à  la 
suite  de  l'affaire  de  Rosbach,  et  quels  sujets  on  va 
mettre  dans  ce  régiment  :  ils  seront  indifférents, 
pourvu  qu'ils  aient  de  l'argent.  » 

Le  triste  renom  que  s'était  acquis  le  régiment  de 
Piémont,  sous  le  rapport  de  la  vénalité  et  du  trafic 
des  emplois,  avait  donné  cours  à  l'anecdote  sui- 
vante que  le  comte  de  Gisors,  de  passage  à  Cologne 
pour  aller  rejoindre  son  régiment,  racontait  à  M.  de 
Torcy  :  «  Un  jeune  homme,  fils  du  maître  de  la 
la  poste  aux  chevaux  de  Melun  ou  de  Mantes,  dont 
le  comte  de  Gisors  a  dit  le  nom,  est  venu  trouver  cet 
hiver  à  Paris  un  colonel  d'infanterie  et  lui  a  dit 
qu'il  avait  servi  dans  la  gendarmerie,  que  son  père 
voulait  qu'il  entrât  dans  l'infanterie,  qu'il  paierait 
une  lieutenance  ce  que  l'on  voudrait  et  qu'il  venait 
lui  en  demander  une...  Le  colonel,  ne  trouvant  pas 
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qu'un  homme  de  cette  espèce  pût  convenir  dans  son 
régiment,  lui  dit  qu'il  ne  pouvait  lui   donner  de 
l'emploi,  et,  en  badinant,  lui  conseilla  de  passer  de 
l'autre  côté  du  ruisseau;  que,  vis-à-vis,  logeait  le 
colonel  de  Piémont  qui,  peut-être,  ferait  son  affaire. 
Quelques  jours  après,  le  fils  de  ce  maître  de  poste 
vint  en  uniforme  remercier  le  colonel  du  bon  con- 
seil qu'il  lui  avait  donné.  »  Quelles  brillantes  affaires 
un  colonel  peu  scrupuleux  était  à  même  de  réaliser 
dans  un  régiment  de  quatre  bataillons,  comme  celui 
de  Piémont,  «  où  il  y  a  toujours  du  mouvement  et  où 
un  chef  de  corps  trouve  le  moyen  de  faire  vaquer  des 
emplois,parce  que  plus  il  en  vaque,plus  il  a  de  profits!  » 
Ce  commerce  des  emplois  militaires  et  des  grades 
était  d'ailleurs  si  fructueux  qu'il  permettait  au  colo- 
nel du  régiment  de  Piémont  de  mener  un  train  de  vie 
fastueux  et  brillant.  Pendant  la  campagne  de  1757, 
on  prétendait  qu'il  avait  rivalisé  de  magnificence 
avec  le  prince  de  Soubise  lui-même  :   «  Tous  les 
officiers  de  ce  corps  disent  que  leur  colonel  faisait 
meilleure  chère  que  le  prince  de  Soubise,  qu'il  avait 
une  plus   belle   vaisselle  d'argent  que  lui,  qu'il  a 
tenu  pendant  la  campagne  le  plus  grand  état,  fai- 
sant la  chère  la  plus  délicate  et  la  plus  recherchée, 
qu'il   a  32  chevaux  et  mulets  tenus  dans  la   plus 
grande  perfection,  qu'il  a  une  bonne  maison  à  Paris 
très  étoffée  et  une  très  jolie  à  la  campagne,  et  quand 
on  leur  demande  comment  il  peut  subvenir  à  cette 
dépense,  ils  répondent  que  le  régiment  de  Piémont 
lui  vaut  autant  qu'une  place  de  fermier  général  (1).  » 

(1)    M.    de    Torcy    au    ministre,    Cologne,    le    19    mars    1758. 
(VoL  3510.) 
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Avec  les  marchés  qui  résultaient  de  la  vénalité 
des  emplois,  il  existait  dans  les  régiments  d'infan- 
terie ce  que  l'on  appelait  le  concordat  :  c'était  un 
arrangement  pécuniaire  que  les  officiers  faisaient 
entre  eux  pour  engager  un  ancien  à  se  retirer 
par  l'appât  d'une  somme  destinée  à  augmenter  sa 
pension  de  retraite.  La  caisse  du  concordat  était 
alimentée  au  moyen  des  sommes  que  les  officiers 
étaient  tenus  d'y  verser  périodiquement  et  dans  cer- 
taines circonstances  (1). 

L'armée  traversait  alors  une  crise  dans  laquelle 
l'esprit  d'intérêt  et  de  lucre  se  trouvait  en  conflit 
avec  les  sentiments  d'honneur  et  de  désintéresse- 
ment, ces  deux  forces  vives  de  tout  corps  d'officiers. 
Comme  ministre,  le  maréchal  de  Belle-Isle  n'était 
d'ailleurs  pas  le  premier  qui  ait  eu  à  se  préoccuper 
d'un  mal  si  dangereux  par  les  sentiments  antimili- 
taires qu'il  impliquait  chez  les  officiers  ;  il  n'était  pas 
le  premier  non  plus  qui  avait  eu  l'ambition  de  dé- 
livrer l'armée  de  ce  principe  d'affaiblissement;  plu- 
sieurs de  ses  prédécesseurs  s'y  étaient  eff'orcés.  A 
maintes  reprises,  depuis  le  dix-septième  siècle,  des 
circulaires  ministérielles  avaient  condamné  et  pro- 
hibé la  vénalité  des  emplois  (2).  Une  ordonnance  du 

(1)  Cf.  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  XVI,  1757-1758,  p.  450-452. 

(2)  Voir  notamment  les  lettres  circulaires  du  ministre  aux 
inspecteurs  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  aux  dates  suivantes  : 
23  août  1682  (vol.  680),  2  mars  1704,  mai  1724,  17  mai  1730, 
21  septembre  1736.  (A.  A.,  Recueil  des  lettres  circulaires.)  — 
Voir  aussi  ime  lettre  anonyme  du  24  octobre  1705  transmise  par 
Chamillart  à  Vendôme  :  on  y  dénonce  que  les  colonels  vendent 
les  lieutenances  de  leurs  régiments  ou  les  donnent  à  leurs  parents. 
(Vol.  1598.)  —  Dans  un  Mémoire  pour  servir  à  la  cognoissance  des 
officiers...  (A.  H.,  vol.  2411),  le  chevalier  de  Folard  parle  avec 
indignation  des  chefs  de  corps  qui  «  pillent  et  vendent  les  emplois... 
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15  vSeplcmbio  1731  avait  donné  une  importance 
inusitée  à  cette  prohibition  en  déclarant  les  chefs 
de  corps  responsables  de  son  exécution.  Mais  la 
force  de  la  coutume,  et,  il  faut  bien  le  dire  aussi,  la 
constitution  militaire  elle-même,  prévalurent  encore 
contre  ces  tentatives  répétées  de  réformes,  si  bien 
qu'en  1749,  le  comte  d'Argenson  exprimait,  dans 
une  lettre  circulaire  écrite  le  8  juillet  aux  comman- 
dants des  corps  de  troupe,  son  étonnement  de  ce  que 
le  concordat  subsistât  encore,  «  après  les  défenses 
et  les  peines  portées  par  l'ordonnance  du  15  sep- 
tembre 1731.  »  D'ailleurs,  Sa  Majesté  ne  venait-elle 
pas  de  manifester  à  nouveau  sa  volonté  contre  cet 
abus  en  bonifiant  le  traitement  des  officiers  de  la 
tète  des  régiments.  Elle  avait  pensé  que  ceux-ci 
seraient  désormais  en  état  de  vivre  convenablement 
dans  leur  charge,  d'y  demeurer,  «  en  éloignant... 
l'objet  d'intérêt  que  pourraient  leur  présenter  les 
conventions  abusives  des  corps  pour  les  porter  à 
leur  retraite  (1)  ». 

En  dépit  de  ses  bonnes  intentions,  le  comte  d'Ar- 
genson  avait  donc  échoué,  et  l'un  de  ses  succes- 
seurs, le  maréchal  de  Belle-Isle,  à  son  arrivée  au 
département  de  la  guerre,  trouvait  la  vénalité  et  le 
concordat  toujours  aussi  florissants.  Le  maréchal, 
du  moins,  était  à  même,  mieux  que  quiconque,  en 
raison  de  sa  réputation  militaire  et  de  sa  liante 
situation    dans   l'armée,  d'entreprendre  une   lutte 

II  y  en  a  une  si  grande  quantité,  dit-il,  que  je  ne  suis  en  aucune 
manière  étonné  de  voir  la  plupart  des  corps  si  mal  composés  en 
officiers  ». 

(d)  Lettre  circulaire  du  comte  d'Argenson  aux  commandants  des 
corps,  8  juillet  1746.  (A.  H.) 
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plus  efficace  contre  des  principes  aussi  pernicieux. 
En  mars  1758,  une  lettre  circulaire  du  ministre  à 
tous  les  colonels  d'infanterie  attaque  de  la  manière 
la  plus  énergique  les  abus  résultant  de  la  vénalité 
des  grades  et  du  concordat.  Dans  cette  belle  et  noble 
lettre,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  conscient  de  la  gra- 
vité du  mal  à  détruire,  dévoile  sans  ménagement  la 
plaie  qui  mine  l'organisation  de  l'infanterie.  Démo- 
ralisation et  indiscipline,  d'une  part;  préjudice  causé 
à  la  noblesse,  d'autre  part  :  tels  sont  ses  deux 
principaux  griefs  contre  la  vénalité  des  grades.  En 
se  proclamant  l'ennemi  d'une  coutume  aussi  enraci- 
née, le  ministre  déclare  qu'il  n'a  consulté  que  «  son 
amour  pour  le  militaire  »  et  qu'il  n'a  considéré  que 
«  l'intérêt  du  service  ».  La  vénalité  des  charges, 
qui  s'est  introduite  sous  plusieurs  formes  dans  l'in- 
fanterie, dit-il,  y  a  produit  les  abus  les  plus  perni- 
cieux et  les  plus  destructifs  de  toute  émulation  : 
«  En  effet,  de  là  vient  que  les  anciens  officiers  dont 
l'expérience  pourrait  être  encore  utile  au  service 
prennent  le  parti  de  se  retirer,  séduits  par  l'appât 
des  sommes  qui  leur  sont  offertes;  que  les  anciens 
lieutenants,  quoique  bons  sujets,  ne  peuvent  espérer 
de  parvenir  aux  compagnies,  s'ils  ne  sont  en  état  de 
les  acheter,  et  que  la  noblesse,  cette  portion  si  pré- 
cieuse de  l'État  dont  elle  doit  être  la  force  et  le  sou- 
tien, se  trouve  exclue  des  emplois  auxquels  elle  est 
appelée  par  sa  naissance,  si  le  défaut  de  fortune 
Fempêche  d'acheter  à  prix  d'argent  les  occasions 
qu'elle  recherche  de  témoigner  son  zèle. 

«  De  là  ces  mutations  si  fréquentes  dans  la  com- 
position des  officiers  de  chaque  régiment,  ces  avan- 
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céments  qu'une  aisance  plus  ou  moins  grande 
détermine  sans  égard  au  mérite  des  anciens,  et  ce 
mélange  de  sujets  introduits  dans  le  corps  au  préju- 
dice de  la  noblesse,  par  l'argent  qu'ils  ont  donné 
pour  y  être  admis.  De  là  enfin  la  négligence  des 
anciens  officiers  plus  excités  par  l'intérêt  à  penser 
à  la  retraite  que  par  l'émulation  à  s'occuper  du  ser- 
vice; le  mépris  de  la  subordination  qui  n'est  plus 
soutenue  dans  l'opinion  des  inférieurs  par  l'autorité 
des  anciens  et  la  décadence  de  la  discipline  qui  est 
une  suite  nécessaire  du  mépris  de  la  subordina- 
tion. » 

Quant  au  concordat,  «  l'infanterie  sait  à  com- 
bien d'abus  il  a  ouvert  la  porte  :  l'esprit  d'intérêt 
substitué  à  celui  d'émulation,  la  perspective  d'une 
retraite  pécuniaire  préférée  à  celle  d'un  avancement 
honorable,  des  dettes  onéreuses  dans  presque  tous 
les  régiments,  des  chicanes  indécentes  que  ces 
dettes  occasionnent,  et  enfin  le  découragement  de 
la  noblesse  pauvre  qui  ne  peut  plus  entrer  dans  ce 
corps  dont  elle  doit  faire  l'honneur  et  la  force,  et 
dont  les  appointements  mêmes  se  trouvent  souvent 
consommés  pour  remplir  les  engagements  pécu- 
niaires auxquels  ils  doivent  leurs  emplois.  » 

«  Il  serait  difficile  que  ces  abus  se  fussent  accré- 
dités au  point  où  ils  le  sont  actuelle] nent  sans  le 
concours  des  chefs  de  corps,  »  disait  encore  le 
maréchal  de  Belle-Isle  ;  il  est  donc  juste  que  ceux-ci 
soient  désormais  regardés  comme  responsables  de 
l'exécution  des  instructions  qui  prescrivent  d'y 
mettre  fin.  «  Sa  Majesté  a  tellement  à  cœur  l'exécu- 
tion de  ses  ordres  à  ce  sujet,  qu'elle  a  déclaré  que, 
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s'il  lui  revenait  qu'un  colonel  eût  continué  de  tolérer 
des  abus  qu'elle  veut  déraciner,  elle  prendrait  le 
parti  de  lui  ôter  sur-le-champ  son  rég^iment  (1).  » 

La  circulaire  une  fois  rédig-ée,  tout  restait  encore 
à  faire.  Il  fallait  en  assurer  l'application,  autrement 
elle  fût  restée  lettre  morte  comme  les  précédentes 
circulaires  de  M.  d'Ang-ervilliers  et  du  comte  d'Ar- 
genson.  C'était  une  véritable  lutte  à  entamer  contre 
des  traditions  déjà  longues  et  des  habitudes  invé- 
térées. Belle-Isle  se  voua  à  cette  lutte  avec  une 
ardeur,  une  énergie  d'autant  plus  grandes  qu'elles 
lui  étaient  inspirées  par  le  sentiment  très  net  d'un 
mal  dangereux  qui  démoralisait  et  affaiblissait  le 
corps  d'officiers. 

Le  ministre  écrivait  au  comte  de  Clermont  en  lui 
adressant  sa  circulaire  :  «  Votre  A.  S.  n'ignore  pas 
le  désordre  honteux  qui  règne  dans  notre  infan- 
terie »  par  suite  de  «  la  vénalité  des  emplois  et  de 
l'abus  excessif  que  l'on  a  fait  d'arrangements  pro- 
posés pour  faciliter  la  retraite  de  quelques  officiers 
de  la  tête  des  corps,  peu  propres  à  en  être  lieute- 
nants-colonels, ce  qui  a  dégénéré  depuis  dans  ce 
que  Ton  appelle  le  concordat  devenu  général  dans 
tous  les  régiments.  Il  en  résulte  que  la  pauvre 
noblesse  n'est  plus  du  tout  admise  dans  l'infanterie 

(1)  Lettre  particulière  aux  colonels  des  troupes  du  roi,  Ver- 
sailles, le  24  mai  1758.  —  Même  lettre  pour  la  cavalerie  et  les 
dragons,  au  marquis  de  Castries,  maréchal  de  camp,  Versailles, 
le  27  mai  1758.  —  La  première  de  ces  deux  lettres,  dont  la 
seconde  d'ailleurs  ne  diffère  que  par  la  substitution  des  mots 
cavalerie  et  dragons  au  mot  infanterie,  a  été  reproduite  par  divers 
auteurs.  —  (Voir  notamment  la  Gazette  de  France  du  3  juin 
4758;  les  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  XVI,  et  la  Vie  du  maréchal 
de  Belle-Isle,  par  Sandras  des  Courtilz,  239-246.) 
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et  que  plusieurs  colonels  ont  eux-mêmes  vendu  des 
emplois  ».  —  «  J'ai  cru,  monseigneur,  qu'un  des 
premiers  objets  dont  je  devais  m'occuper  était  de 
mettre  en  œuvre  toute  mon  activité  et  l'attention  la 
plus  suivie  pour  arrêter  et  détruire  un  aussi  grand 
mal.  J'en  ai  exposé  au  Roi  toutes  les  funestes 
conséquences  dans  le  plus  grand  détail,  et  Sa 
Majesté,  qui  en  a  été  frappée,  est  résolue  de  casser 
sans  exception  le  premier  colonel  qui  souffrira  qu'il 
soit  donné  une  pièce  de  40  s.  par  quelque  officier 
que  ce  soit,  ni  sous  quelque  prétexte  que  l'on 
puisse  prendre,  et  Sa  Majesté  disposera  sur-le- 
champ  de  son  régiment...  Si  votre  Altesse  Sérénis- 
sime  approuve  le  contenu  de  ma  circulaire,  disait 
pour  terminer  le  ministre,  je  la  supplie  de  vou- 
loir bien  expliquer  publiquement  sa  façon  de  pen- 
ser à  cet  égard.  Tout  ce  qui  vient  d'un  prince  de 
votre  rang  fait  toujours  beaucoup  plus  d'impres- 
sion... (1).  » 

La  tâche  entreprise  par  le  maréchal  de  Belle-Isle 
ne  pouvait  être  l'œuvre  d'un  jour  :  il  s'en  aperçut 
bientôt.  Plus  d'un  an  après  sa  lettre  au  comte  de 
Clermont,  le  ministre  se  voyait  obligé  de  soutenir  à 
nouveau,  avec  la  même  insistance  que  le  premier 
jour,  les  raisons  pour  lesquelles  il  luttait  sans  se 
lasser  contre  la  vénalité  des  emplois  militaires.  Écri- 
vant à  ce  sujet  au  maréchal  de  Contades,  «  vous 
savez,  lui  disait-il,  à  quel  point  j'ai  à  cœur  d'éteindre 
ce  que  l'on  appelle  le  concordat,  et  vous  connaissez 
les  inconvénients  sans  nombre  qui  ont  résulté  de 

(1)  A.  H.,  23  mai  1758. 
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Tabus  énorme  qui  en  a  été  fait,  abus  qui  a  dégé- 
néré dans  une  vente  d'emplois  scandaleuse  d'où  il  a 
résulté  qu'il  y  a  actuellement  dans  le  royaume  plus 
de  12  à  1500  officiers  qui  n'ont  pas  50  ans,  qui 
seraient  encore  dans  les  troupes  et  y  serviraient 
longtemps,  s'ils  ne  s'étaient  laissé  tenter  par  les 
sommes  plus  ou  moins  considérables  qui  leur  ont 
été  offertes  et  qui  les  ont  décidés  à  quitter  le  ser- 
vice. »  Afin  de  réunir  cet  argent,  il  n'entrait  dans 
les  corps  presque  plus  de  lieutenants  qui  ne  fussent 
obligés  de  finiancer  :  sous  ce  prétexte,  bien  des  colo- 
nels ont  pris  pour  eux  une  partie  de  Targent  qu'ils 
se  faisaient  remettre.  Il  est  résulté  de  cette  pratique 
qu'il  y  a  «  un  tiers  et  peut-être  davantage  d'officiers 
dans  l'infanterie,  qui,  par  la  bassesse  de  leur  extrac- 
tion, avilissent  l'état  d'officier  et  dégoûtent  de  l'être 
ceux  qui  pensent  avec  élévation  et  qui  sont  honteux 
d'avoir  de  tels  camarades  (1)  ». 

Le  ministre  faisait  entendre  des  exhortations  qui 
n'étaient  pas  écoutées;  dès  lors  nécessité  s'imposait 
d'avoir  recours  à  une  autre  autorité  que  celle  de  la 
persuasion.  Il  apprend  qu'au  régiment  de  Rohan- 
Rochefort,  un  concordat  doit  assurer  au  lieutenant- 
colonel  une  somme  de  22,000  livres  pour  sa  retraite  ; 
le  major  du  régiment  a  été  «  l'entremetteur  »  de 
toute  cette  négociation  entre  le  lieutenant-colonel 
et  les  capitaines.  Le  maréchal  de  Belle-Isle  en  rend 
compte  au  roi  et  ne  lui  laisse  rien  ignorer  de  ce 
qui  s'est  passé.  «  Sa  Majesté,  écrit-il  à  M.  de  Cas- 

(1)  Le  maréchal  de  Belle-Isle  au  maréchal  de  Gontades,  16  juin 
1759.  (A.  H.)  —  Voir  une  lettre  analogue  du  ministre  au  maréchal 
de  Broglie,  16  juin  1760.  (A.  H.,  vol.  3577.) 
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tella  (1),  a  été  indignée  de  cette  désobéissance  aux 
injonctions  de  la  circulaire  du  mois  de  mars  1758. 
La  désobéissance  est  si  criminelle  que  Sa  Majesté 
ne  veut  pas  la  laisser  impunie.  Le  silence  que  ces 
messieurs  gardent  et  la  négative  (sic)  de  ceux  qui 
ont  été  interrogés  est  bien  contraire  à  leur  bonneur. 
Le  défaut  de  preuves  juridiques  empécbe  que  le 
s""  d'Hôtel  ne  soit  cassé  à  la  tête  du  corps.  »  Mais  le 
roi  ordonne  que  ce  lieutenant-colonel  se  retire  cbez 
lui  et  il  va  être  nommé  de  suite  à  son  emploi.  «  Je 
vais  faire  signifier  le  même  ordre  à  M.  de  Larnage  à 
la  Bastille  où  il  est  encore  détenu,  et  il  va  être  éga- 
lement pourvu  à  sa  majorité  (2).  Il  est  fàcbeux  que 
d'aussi  anciens  officiers  perdent  ainsi  par  leur  déso- 
béissance le  fruit  de  tous  leurs  services  et  qu'ils  ser- 
vent d'exemple  aux  autres;  il  faut  espérer  que  ce  qui 
leur  arrive  empêchera  que  pareille  manœuvre  ne  se 
continue  dans  les  autres  régiments.  Je  serai  extrême- 
ment attentif  à  en  être  informé,  et,  si  le  cas  arrivait, 
le  châtiment  serait  beaucoup  plus  sévère,  car  enfin 
le  Roi  veut  absolument  extirper  de  ses  troupes  cette 
honteuse  pratique  si  préjudiciable  au  bien  du  service .  » 
Cet  exemple  fit  impression  sur  quelques  régi- 
ments, mais  aurait  dû  le  faire  sur  tous,  remarque  le 
maréchal  de  Belle-Isle.  Je  viens  cependant  d'ap- 
prendre, écrit-il  au  maréchal  de  Contades  (3),  qu'au 
grand  mépris  des  ordres  du  Roi,  de  ma  lettre  circu- 
laire et  du  dernier  exemple  qui  a  été  fait,  M.  de 

(1)  2  mars  1759. 

(2)  Voir  dans  F.  Ravaisson,  Archives  de  la  Bastille,  XVII,  223- 
231,  la  correspondance  judiciaire  relative  à  la  détention  de  M.  de 
Larnage. 

(3)  Versailles,  le  IG  juin  1759. 
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Courcy,  colonel  du  régiment  de  Tournaisis,  vient 
d'être  lui-même  le  complice  et  Farc-boutant  d'un 
marché  qui  a  eu  lieu  pour  la  retraite  du  s'  de  Mon- 
taulieu,  à  qui  on  a  abandonné  20.000  livres.  C'est  le 
premier  capitaine  factionnaire  du  régiment.  «  connu, 
affirme  le  maréchal,  pour  un  très  galant  homme,  » 
qui  a  dénoncé  le  marché. 

«  Le  Roi,  déclare  le  ministre,  a  été  tout  aussi 
indigné  que  moi  qu'un  colonel  brigadier  ait  poussé 
la  désobéissance  jusqu'à  ce  point,  »  et  une  telle  con- 
duite annonce  un  mépris  de  ses  ordres  qui  ne  peut 
être  puni  trop  sévèrement.  «  Pour  cet  efï'et,  vous 
ferez  arrêter  M.  de  Courcy,  et,  à  la  même  heure, 
M.  de  Castro  et  le  s'  de  Pierre  val  qui  est  celui  que 
M.  de  Courcy  vient  de  proposer  pour  la  majorité.  » 
Le  ministre  insistait  enfin  auprès  du  maréchal  de 
Contades  sur  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  échapper 
cette  occasion  de  «  faire  un  exemple  qui  serve  pour 
toutes  les  troupes  du  Roi  » . 

La  vénalité  est  un  mal  commun  à  tous  les 
régiments  de  l'armée  royale,  étrangers  aussi  bien 
que  français.  La  sévérité  du  ministre  est  égale 
pour  tous;  elle  arme  son  bras  indistinctement  contre 
tous  les  délinquants;  elle  tient  en  éveil  la  vigilance 
des  officiers  généraux  et  des  inspecteurs.  Mais 
ceux-ci  sont  souvent  moins  bien  renseignés  que  le 
ministre  lui-même,  lequel  a  ses  informateurs  au 
sein  des  régiments.  Pour  l'inspecteur  qui  n'a  pas  su 
informer  à  temps  le  ministre,  une  semonce  ne  se 
fera  pas  attendre.  C'est  ainsi  que  le  baron  de 
Wurmser  reçoit  une  lettre  de  blâme  pour  ne  pas 
l'avoir  instruit  d'un  concordat  établi  depuis  peu  dans 

10 
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le  régiment  Royal-Bavière.  «  Le  concordat,  ou  grati- 
fication volontaire,  de  quelque  terme  que  Ton  puisse 
se  servir,  est  criminel,  dit-il,  après  la  défense  que 
j'ai  réitérée  de  la  part  du  Roi  à  tous  les  colonels. 
11  y  a  un  régiment  allemand  de  notre  armée,  celui  de 
Royal-Bavière,  qui  Ta  établi  depuis  cette  année  : 
mais  ce  qui  me  surprend  le  plus  est  que,  ou  vous  n'en 
soyez  pas  instruit,  ou  que  vous  ne  jugiez  pas  à 
propos  de  m'en  informer...  Vous  ne  devez  pas 
ignorer  qu'une  des  principales  fonctions  de  l'inspec- 
teur est  de  tenir  la  main  avec  la  plus  grande  atten- 
tion à  l'exécution  des  ordres...  et  d'être  informé  de 
tout...  Je  suis  également  peiné,  et  pour  le  bien  du 
service  et  pour  moi-même,  que  l'on  se  moque  des 
ordres  donnés  et  que  l'on  ait  imaginé  de  pouvoir  le 
faire  impunément  (1).  »  Le  mal  était  donc  bien  enra- 
ciné, et,  pour  en  triompher,  le  maréchal  de  Belle- 
Isle  avait  d'abord  à  réformer  sur  ce  point  les  habi- 
tudes, les  mœurs  de  l'armée.  Il  résolut  d'aller  le 
combattre  dans  la  conscience  même  de  l'officier  en 
intéressant  son  honneur  à  l'extinction  du  concordat. 
Dans  un  nouveau  serment  de  fidélité  au  roi,  qu'il 
ordonna  de  faire  prêter  aux  officiers,  Belle-Isle 
inséra  un  paragraphe  qui  condamnait  formellement 
la  vénalité  des  grades  et  le  concordat  (2).  Le  maré- 
chal ne  pouvait  manifester  plus  clairement  l'impor- 
tance  qu'il  attachait  à  la  suppression  du  concordat,  et, 

(1)  Versailles,  le  3  février  1759.  —  (Voir  également  la  lettre  du 
ministre  à  M.  de  Stokart,  lieutenant-colonel  du  régiment  Royal- 
Bavière,  2  mars  1759.) 

(2)  Lettre  circulaire  de  M.  de  Cremilles  aux  commissaires  des 
guerres,  avril  1759,  et  formule  de  serment  pour  les  officiers. 
(Vol.)  3543.) 
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en  même  temps,  la  difficulté  que  cette  entreprise  lui 
paraissait  présenter.  La  circulaire  du  maréchal  de 
Belle-Isle  avait  en  effet  produit  dans  l'armée,  princi- 
palement dans  l'infanterie,  une  émotion  considé- 
rable, mais  inspirée  par  des  sentiments  et  des  opi- 
nions d'ordres  divers.  L'opposition  entre  l'intérêt  par- 
ticulier des  officiers  et  l'intérêt  général  de  l'armée 
était  trop  prononcée  pour  qu'il  en  fût  autrement.  Les 
colonels  comptés  parmi  les  mieux  disposés  à  favo- 
riser l'œuvre  de  réforme  avaient  été  d'abord  rebutés 
par  le  ton  et  la  tournure  même  de  la  lettre  du  maré- 
chal. «  Toute  circulaire  qu'elle  est,  j'en  ai  été  mortifié, 
avouait  un  colonel;...  les  gens  exacts  et  honnêtes, 
qui  ne  doivent  pas  être  confondus  dans  la  foule,  sont 
fâchés  quand  ils  reçoivent  une  lettre  où  on  leur  an- 
nonce un  châtiment  qu'ils  ne  se  mettront  pas  dans 
le  cas  de  mériter;  il  y  a  d'ailleurs  un  article  sur  les 
sommes  exigées  qu'un  colonel  tournerait  à  son  profit, 
qui  n'est  pas  agréable  ;  l'objet  de  la  lettre  est  louable,  la 
forme  est  désobligeante.  Voilà,  depuis  vingt  ans  que 
je  sers,  le  premier  ministre  qui  m'ait  annoncé  qu'on 
me  mettrait  à  la  porte  si  j'étais  pris  en  faute.  Qu'on 
le  fasse  si  j'ai  le  malheur  de  le  mériter,  mais  je  suis 
humilié  de  la  menace,  quoique  elle  soit  circulaire.  » 
«  Je  vous  avoue,  aClievait  d'écrire  le  même  offi- 
cier à  son  correspondant  près  du  ministre,  que  si 
j'étais  jeune,  avec  une  tête  chaude,  point  d'enfants 
et  une  fortune  même  assez  médiocre,  ma  démission 
serait  toute  la  réponse  que  je  ferais  à  la  lettre  de 
M.  le  maréchal  (1).  » 

(1)  Lettre  du  marquis  de  Fénelon,  colonel  du  rrgimcut  d'infan- 
terie de  La  Fère,  Aix,  5  juin  1758.  (Trav.  du  roi,  20  mars  1759.) 
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Ceux  des  chefs  de  corps  qui  partageaient  le 
même  ressentiment  ne  pouvaient  prêter  au  ministre 
un  concours  bien  empressé.  Mais  encore,  leur  mau- 
vaise g-râce  avait- elle  des  motifs  beaucoup  plus 
sérieux,  inspirés,  en  apparence  du  moins,  par  l'in- 
térêt général  :  ils  ne  cachaient  pas  au  ministre  le 
vif  dépit  que  les  officiers  de  leurs  régiments  mon- 
traient au  sujet  de  l'abolition  du  concordat  et  les 
raisons  qu'ils  avaient  eux-mêmes  pour  expliquer, 
sinon  pour  partager  ce  sciîtiment.  —  Le  colonel  du 
régiment  de  Normandie  écrit  à  ce  propos  au  mi- 
nistre :  «  J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré 
le  21  concernant  la  vénalité  des  emplois  de  l'infan- 
terie et  toute  espèce  de  concordat...  Je  vous 
réponds,  monseigneur,  de  l'exécution  ponctuelle 
des  volontés  de  Sa  Majesté...  Je  ne  vous  dirai  pas 
que  les  abus  que  vous  reprochez  n'aient  pas  existé 
au  régiment;  je  m'y  suis  prêté,  comme  l'ont  pu  faire 
beaucoup  de  mes  confrères,  non  sans  en  avoir 
senti  une  partie  des  inconvénients.  »  Aussi  admet-il 
que  les  retraites  multipliées  et  les  concordats  sont, 
dans  une  certaine  mesure,  la  cause  du  «  dérange- 
ment »  qu'il  n'a  «  pu  encore  totalement  déraciner 
du  régiment.  Mais,  continue  ce  colonel,  il  y  a  eu 
nombre  d'occasions  qui,  dans  les  temps,  m'ont  paru 
exiger  que  je  me  sois  relâché;  et,  je  puis  vous 
assurer  que,  depuis  que  je  suis  à  la  tête  du  régiment 
de  Normandie,  il  n'a  été  vendu  de  lieutenances  que 
pour  faciliter  les  retraites  des  gens  qui,  étant  par- 
venus au  grade  de  commandant  de  bataillon  ou  de 
capitaine  de  grenadiers,  n'étaient  pas  propres  à 
rester  à  la  tête  du  corps,  quoique  ayant  bien  servi.  » 
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Actuellement  encore,  dans  le  régiment,  un  cas  se 
présente  où  le  concordat  pourrait  être  appliqué  utile- 
ment pour  le  bien  du  service  :  «  Le  sieur  Dulau, 
premier  capitaine  de  grenadiers,...  homme  de  con- 
dition qui  a  toujours  entretenu  une  très  bonne  com- 
pagnie de  fusiliers,  n'est  pas  doué  de  Tintelligence  et 
des  talents  nécessaires  pour  devenir  commandant  de 
bataillon;  en  conséquence,  je  lui  ai  fait  entrevoir  au 
commencement  de  l'hiver  qu'il  devrait  songer  à  se 
retirer,  chose  à  quoi  il  a  eu  de  la  peine  à  se  déter- 
miner... »  Enfin,  il  y  a  consenti,  a  Les  conditions  de 
sa  retraite  sont  douze  mille  francs,  qui  même  sont 
tout  prêts.  »  Huit  mille  francs  sont  donnés  par  le 
sieur  Boursier  de  Saint-Hilaire,  un  des  premiers 
lieutenants  du  régiment;  les  quatre  autres  mille 
francs  sont  fournis  par  le  corps  et  la  somme  est 
disponible.  «  Si  vous  me  permettez  de  lui  faire  déli- 
vrer son  argent,  dit  le  colonel,  je  le  ferai,  et  nous  le 
renverrons  content.  Je  vous  promets  que  cela  ne 
tirera  point  à  conséquence  (1).  » 

La  conduite  des  colonels  est  fort  délicate  :  ils 
sont  partagés  entre  l'obligation,  sinon  le  désir, 
d'exécuter  les  ordres  du  ministre,  et  la  crainte  de 
s'aliéner  les  officiers  de  leur  régiment.  Le  chevalier 
de  Valence,  colonel  du  régiment  de  Béarn,  dit  qu'il 
a  réitéré  à  ses  officiers  d'instantes  remontrances 
au  sujet  du  concordat,  leur  déclarant  que  le  roi  vou- 
lait être  obéi  :  «  Personne  n'est  plus  intéressé  que 
moi  de  conserver  les  anciens  officiers,  et  il  est  bien 
différent  pour  un  colonel  d'avoir  son  corps  composé 

(1)  Trav.  du  roi,  27  février  1739. 
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des  personnes  qui  savent  leur  métier  ou  des  jeunes 
gens  qui  n'ont  que  le  désir  de  l'apprendre...  — 
Mais  les  officiers  de  la  tête  du  régiment  se  voient 
avec  peine  frustrés  d'un  argent  sur  lequel  ils  avaient 
compté  (1).  »  Au  régiment  de  Médoc,  un  comman- 
dant de  bataillon,  qui  devait  se  retirer  sous  le  régime 
du  concordat,  refuse  de  demander  sa  retraite  en 
apprenant  que  le  colonel,  pour  se  conformer  aux 
ordres  du  ministre.  «  avait  jeté  au  feu  l'acte  de  con- 
vention qu'avait  passé  le  corps  avec  lui  pour  sûreté 
du  paiement  de  ce  concordat.  »  Enfin,  il  se  ravise, 
et  consent  à  se  retirer,  «  pourvu  que  la  Cour  veuille 
le  dédommager  de  la  perte  qu'il  fait  d'une  somme 
assez  considérable  que  lui  aurait  procurée  le  con- 
cordat. » 

Si  le  maréchal  de  Belle-Isle  s'était  flatté  d'abolir  la 
vénalité  et  le  concordat,  il  se  fût  bien  trompé  ;  mais 
il  connaissait  trop  bien  l'armée  pour  se  méprendre 
sur  la  difficulté  des  réformes  qu'il  avait  entreprises  et 
sur  le  temps  qu'il  fallait  pour  les  faire  passer  dans  les 
usages  et  dans  les  mœurs,  d'autant  que  le  moral  de 
celle-ci  lui  paraissait  bien  malade  :  «  Je  vois,  disait- 
il,  que  l'on  ne  peut  pas  tout  d'un  coup  remettre  les 
choses  comme  elles  devraient  être,  ni  rétablir  l'an- 
cien esprit  qui  régnait  autrefois  dans  notre  état  mili- 
taire; le  service  du  Roi  allait  avant  tout,  et  aujour- 
d'hui il  ne  va  tout  au  plus  qu'en  concurrence  avec  les 
afi'aires  personnelles,  les  goûts  et  les  convenances 
de  chaque  particulier  (2).  »  Il  avait  donc  à  cœur  de 

(1)  Trav.  du  roi,  22  mai  1759. 

(2)  Le  manichal  de  Belle-Islc  au  maréchal  de  Contades,  23  oc- 
tobre 1758.  (A.  H.,  vol.  3485.) 
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régénérer  l'esprit  militaire  et  le  succès  de  ce  dessein 
était  sa  principale  préocupation,  car  il  craignait  que 
la  vie  ne  se  retirât  de  lui  avant  d'avoir  achevé  sa 
tâche  :  «  Ce  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  jour,  ajoutait-il, 
et  je  suis  hien  vieux  (1).  » 

Aussi,  après  la  mort  du  maréchal  de  Belle-Isle, 
les  abus  qu'il  avait  un  moment  comprimés  devaient 
reparaître,  non  seulement  tolérés,  mais  encore  en- 
couragés par  la  complicité  de  certains  colonels  (2). 

Non  que  les  différents  ministres  qui  succédèrent 
au  maréchal  eussent  méconnu  l'importance  de  la 
circulaire  de  1758  et  négligé  de  veiller  à  son  appli- 
cation; ils  n'étaient  pas  moins  désireux  que  leur  pré- 
décesseur d'annihiler  le  rôle  de  l'argent  dans  les 
nominations  des  officiers,  et  d'abolir  ces  calculs 
mercantiles  que  doit  ignorer  l'esprit  de  désintéres- 


(1)  Belle-Isle  au  comte  d'Afîry,  21  novembre  1758.  (A.  H., 
vol.  3487.) 

(2)  C'est  ainsi  qu'au  régiment  de  Beaujolais,  les  officiers  éta- 
blissent un  concordat  qui  repose  sur  les  dispositions  suivantes  : 
chaque  officier  s'engage  à  donuer  un  mois  de  ses  appointements 
à  tout  officier  qui  se  retirera;  —  tous  les  mois,  pendant  deux 
années,  retenue  d'un  sixième  des  appointements  de  chaque  offi- 
cier, au  moyen  de  laquelle  retenue  il  sera  fait  deux  retraites  par 
an  ;  —  il  n'y  aura  jamais  à  la  caisse  plus  de  quatre  concordats; 
lorsqu'ils  y  seront,  la  retenue  cessera.  —  Les  compagnies  vacantes 
par  retraite  se  payeront  2,400  livres,  somme  qui  sera  déposée  à 
la  caisse  du  régiment  par  celui  qui  devra  passer  à  une  compa- 
gnie. —  Si  im  capitaine  vient  à  être  nommé  officier  supérieur  du 
coips,  on  lui  devra  le  concordat,  mais  il  ne  pourra  plus  s'en 
mêler,  n'en  étant  plus  meipbre.  (Concordat  du  régiment  d'infan- 
terie de  Beaujolais,  1768-1789,  publié  dans  le  carnet  de  la 
Sabretache,  année  1899,  t.  VIL) 

Quelques  années  avant  la  Révolution,  un  concordat  est  en  pro- 
jet dans  le  génie.  L'auteur  d'un  mémoire  au  ministre  dit  que  «  la 
vénalité  des  grades  dans  un  corps  à  talents  excite  une  idée  si 
révoltante  »  qu'il  ose  à  peine  parler  de  ce  projet.  (A.  H.,  Génie 
doc.  généraux,  1785.) 
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sèment  et  d'abnégation  d'un  corps  d'officiers  choisis 
dans  une  caste  qui  se  fait  gloire  d'incarner  ces 
sentiments. 

A  la  résistance  et  à  l'insuccès  relatifs  éprouvés 
par  le  maréchal  de  Belle-Isle  et  ses  successeurs,  il 
existait  pourtant  des  motifs  avouables,  respectables 
même.  Les  défenseurs  du  concordat  faisaient  valoir 
son  utilité  et  sa  moralité  comme  œuvre  de  bienfai- 
sance, puisque,  grâce  à  cette  institution,  les  régi- 
ments disposaient  d'une  sorte  de  caisse  de  secours 
dans  laquelle  on  puisait  pour  augmenter  la  pension 
des  officiers  pauvres.  Lorsque  la  suppression  du  con- 
cordat fut  décidée,  les  officiers  les  plus  lésés  dans 
leurs  intérêts  comme  dans  leurs  espérances  se  trou- 
vèrent être  naturellement  ceux  de  la  tête  des  corps. 
Il  était  donc  naturel  que  ce  fussent  les  vieux  officiers 
qui  témoignassent  le  plus  d'attachement  pour  le  con- 
cordat et  opposassent  le  plus  de  résistance  à  sa  sup- 
pression. Leur  humeur  à  ce  sujet  était,  après  la 
guerre  de  Sept  ans,  assez  manifeste  dans  les  régi- 
ments pour  ne  pas  échapper  à  l'attention  des  ins- 
pecteurs. Ils  en  font  état  dans  leurs  rapports  au 
ministre.  Aucun  d'eux  n'est  plus  explicite  que  le 
comte  de  Puységur  :  «  On  ne  peut  pas  se  dissimuler, 
écrit-il,  qu'il  règne  dans  l'infanterie  un  fond  de 
mécontentement  qui  est  presque  général;  ce  sont  les 
anciens  officiers  qui  paraissent  donner  ce  ton  de 
plainte  et  de  découragement  qui  gagne  les  jeunes 
gens  et  influe  bientôt  nécessairement  sur  l'esprit  du 
soldat. 

«  Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  mécontentement 
soit  occasionné  par  la  suppression  de  l'ordre  du 
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tableau  en  elle-même.  La  plupart  des  officiers  n'ont 
nulle  ambition,  et  ils  ne  désirent  de  parvenir  aux 
grades  que  pour  faire  une  retraite  qui  leur  donnât  de 
quoi  vivre  et  qui  les  dédommageât  de  ce  qu'il  leur 
en  a  coûté  pour  y  arriver.  C'est  donc  la  véna- 
lité des  emplois  supprimée  et  le  concordat  aboli  qui 
font  l'objet  des  regrets  de  tous  les  anciens  offi- 
ciers de  l'infanterie.  Cette  vénalité  n'a  jamais  été 
autorisée,  mais  elle  a  été  tolérée,  et  il  est  constant 
qu'il  n'y  a  guère  de  capitaine  à  qui  il  n'en  ait  coûté 
6,000  livres  pour  son  premier  emploi  ou  pour  sa 
compagnie,  de  capitaine  de  grenadiers  qui  n'ait 
donné  12  à  14,000  livres,  y  compris  le  concordat 
payé  en  détail  à  ceux  qui  quittaient,  et  de  lieutenant- 
colonel  20  à  24,000  livres. 

«  La  plupart  ont  employé  à  cette  dépense  tout  ce 
qu'ils  avaient  de  légitime  dans  l'espérance  de  retirer 
un  jour  cette  même  somme,  et  ils  s'en  voient  frus- 
trés sans  ressource:  ils  n'envisagent  d'autre  expec- 
tative qu'une  pension  très  médiocre  dont  ils  pré- 
voient que  le  paiement  sera  toujours  fort  retardé,  et 
ils  n'ont  rien  pour  vivre  et  en  attendre  le  terme. 

((  Voilà  quelle  est  exactement  la  situation  d'une 
grande  partie  des  officiers  qui  composent  aujour- 
d'hui la  tète  des  régiments  :  elle  est  très  malheu- 
reuse... » 

Cependant,  à  un  autre  point  de  vue,  la  décision 
supprimant  le  concordat  présente  tant  d'avantages 
qu'il  «  est  de  la  plus  grande  importance  de  tenir  la 
main  à  son  exécution  ».  Le  comte  de  Puységur  ne 
connaît  qu'un  moyen  de  remédier  à  cette  situation  : 
ce  serait  d'augmenter  la  pension  de  retraite.  «  Je 
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pense,  dit-il.  que  ce  moyen  est  le  seul  qui  puisse 
changer  l'esprit  de  l'infanterie.  L'officier,  à  un  très 
petit  nombre  près,  qui  a  de  l'aisance  ou  des  vues 
d'ambition,  est  ruiné,  découragé,  et  n'a,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  qu'une  expectative  effrayante,  quand  ou  son 
âge  ou  sa  santé  l'obligeront  de  quitter.  En  relevant 
ses  espérances,  on  changera  le  ton  qui  est  certai- 
nement très  mauvais  et  qui  influe  sur  l'esprit  du 
soldat.  Je  pense  que  cet  objet  mérite,  plus  que 
tout  autre,  l'attention  de  Monsieur  le  duc  de  Choi- 
seul  (1).  » 

En  définitive,  la  disparition  du  concordat  était 
expressément  subordonnée  à  une  augmentation  des 
pensions  militaires.  La  circulaire  du  maréchal  de 
Belle-Isle  contenait  une  vague  promesse  qui  n'of- 
frait en  somme  qu'une  compensation  aléatoire  aux 
officiers  frustrés  des  avantages  certains  du  con- 
cordat. Le  ministre  n'avait  pas  ignoré  l'inquiétude 
des  officiers  au  sujet  de  l'exécution  de  ces  pro- 
messes. Le  colonel  du  régiment  d'infanterie  d'Artois 
ne  jugeait  pas  inutile  de  les  lui  rappeler  en  faveur 
d'un  officier  qu'il  avait  proposé  pour  la  retraite. 
«  Est-il  possible,  lui  mandait-il,  qu'un  pauvre  gentil- 
homme qui  a  servi  cinquante  ans,  qui  a  des  bles- 
sures et  qui  n'a  nulle  ressource  de  chez  lui,  puisse 
vivre  avec  les  cinq  cents  livres  de  pension  accordées 
jusqu'à  ce  jour  aux  capitaines  de  grenadiers?  Vous 
avez  eu  la  bonté,  en  renouvelant  les  défenses  pour 
les  accommodements,  de  nous  promettre  que,  dans 

(1)  Observations  sur  quelques  objets  relatifs  à  l'ordonnance  du 
10  décembre  1762  et  à  d'autres  détails  militaires,  octobre  1764, 
par  le  comte  de  Poységur.  (A.  H.  vol.  3042.) 
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les  circonstances  qui  l'exigeront,  vous  contribuerez  à 
procurer  un  traitement  avantageux  aux  officiers  qui, 
par  leur  ancienneté  de  service,  seraient  forcés  de  se 
retirer  et  n'auraient  point  de  ressources...  Je  ne 
crois  pas,  monseigneur,  que  vous  puissiez  trouver 
une  plus  belle  occasion  de  réaliser  Fespérance  que 
vous  avez  donnée  par  la  lettre  que  vous  avez  écrite 
qui  proscrit  tout  accommodement,  et,  pour  faire  voir 
qu'en  voulant  déraciner  un  abus  aussi  nuisible  au 
bien  du  service,  vous  êtes  réellement  persuadé  de 
la  nécessité  de  donner  de  quoi  vivre  à  ces  pauvres 
officiers  qui  y  ont  passé  leur  vie  et  sont  sans  res- 
sources du  côté  de  la  fortune  (1).  » 

Si  les  colonels  attentifs  à  leur  devoir,  et  le  mi- 
nistre lui-même,  pouvaient  conserver  quelque  in- 
dulgence à  l'égard  des  arrangements  pécuniaires 
destinés  à  adoucir  la  vieillesse  d'un  officier  sans 
fortune,  il  n'y  avait  pas  le  même  motif  pour  tolérer 
un  autre  abus  qui  menaçait  d'entacher  la  réputation 
du  corps  d'officiers  et  delà  noblesse,  à  savoir  la  vente 
des  grades  au  profit  du  chef  de  corps.  Cette  véna- 
lité, dont  la  circulaire  du  maréchal  de  Belle-Isle  ne 
parlait  qu'à  mots  couverts,  n'avait  pas  disparu,  et 
elle  devait  même  persister  bien  après  la  guerre  de 
Sept  ans. 

Sous  le  ministère  du  marquis  de  Monteynard,  le 
colonel  de  Royal-Roussillon-infanterie  est  convaincu 
de  vendre  à  son  profit  les  emplois  de  son  régiment; 
les  grades  sont  adjugés  au  plus  offrant,  sans  souci 
du  mérite,  de  l'ancienneté  et  des  services.  Le  comte 

(1)  Le  comte  de  Brienne  au  ministre,  Dunkerquc,  13  août  1739. 
(Trav.  du  roi,  3  septembre  1759.) 
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(l'Énnery,  inspecteur,  qui  a  été  mis  au  fait  de  ce 
commerce  par  le  lieutenant-colonel  du  régiment  et 
par  quelques-uns  des  officiers,  dénonce  au  ministre 
ce  trafic  des  emplois  :  une  lieutenance  de  grenadiers 
se  vend  1,000  à  1,200  livres;  et,  pour  avoir  une 
sous-lieutenance,  un  jeune  homme  a  donné  une 
grosse  somme.  Le  comte  d'Énnery  insiste  auprès  du 
ministre  pour  qu'il  écarte  la  proposition  du  colonel 
en  faveur  de  celui-ci,  «  un  mauvais  sujet,  »  qui  «  ne 
serait  pas  reçu  au  corps  sans  de  grandes  diffi- 
cultés ))  par  les  lieutenants.  Heureusement,  il  y  a 
au  régiment  «  un  excellent  lieutenant-colonel,  du 
meilleur  exemple  à  tous  égards  »;  c'est  M.  de  Pou- 
lariès  :  sans  lui,  le  régiment  serait  perdu.  Il  gémit 
de  tout  ce  qu'il  voit,  et,  quoique  la  conduite  de  son 
colonel  ne  lui  inspire  que  mésestime,  cependant  «  il 
se  tient  dans  la  subordination  et  vit  «  très  politique- 
ment »  avec  son  chef.  Pour  éviter  un  scandale,  et 
prévenir  des  choix  d'officiers  aussi  «  absurdes  »,  le 
comte  d'Énnery  imagine  une  conspiration  contre  le 
jeune  colonel,  qui  est  un  étourdi  à  tenir  en  lisière  : 
M.  de  Poulariès  aura  le  principal  rôle.  C'est  lui  qui 
sera  consulté  sur  le  compte  des  sujets  les  plus 
capables  de  remplir  les  emplois, 

«  Il  faut  brider  ce  colonel  sur  l'article  de  l'argent, 
déclare  M.  d'Énnery,  sans  quoi  les  emplois  de  Royal- 
Roussilion  seront  à  l'encan  ;  vous  sentez  mieux  que 
moi  combien  cela  est  nuisible  au  service  du  Roi  et 
tout  ce  qui  peut  s'ensuivre.  »  —  «  Je  lui  ai  parlé 
comme  il  le  méritait;  je  lui  ai  fait  peur,  il  m'a 
promis  monts  et  merveilles...  A  mon  retour,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  tout  ce  que  je 
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sais  à  ce  sujet  et  vous  proposerai  tout  ce  qui  me 
paraîtra...  à  cet  égard  le  plus  utile  au  service, 
puisque  vous  ne  voulez  pas  faire  un  exemple  qui 
vous  embarrasserait  par  Féclat  »  produit  à  la  Cour 
où  ce  colonel  a  un  grand  nombre  de  parents.  Malgré 
tous  les  avertissements,  le  jeune  colonel  de  Royal- 
Roussillon  continuait  à  se  compromettre  par  l'effet 
d'une  incorrigible  légèreté  de  caractère,  si  bien  que 
le  ministre  fut  obligé  quelques  années  après  de  le 
forcer  à  se  démettre  de  son  commandement  (1). 

Bien  que  la  circulaire  du  maréclial  de  Belle-Isle 
parût  ne  concerner  que  les  colonels  de  l'infanterie, 
ceux  de  la  cavalerie  ne  pouvaient  s'en  désintèg- 
res ser,  car  le  concordat  n'était  pas  inconnu  dans  les 
troupes  à  cbeval  où  les  retraites  faisaient  l'objet  des 
mêmes  marcbés  pécuniaires  (2).  Le  comte  de 
Vienne,  colonel  du  régiment  de  cavalerie  portant 
son  nom,  écrit  confidentiellement  à  M.  Le  Tour- 
neur, l'un  des  premiers  commis  de  la  guerre  : 
«  L'arrangement  proposé  l'année  dernière  pour  la 
retraite  de  M.  de  V...,  lieutenant-colonel,  ayant 
manqué,  il  a,  malgré  ses  infirmités,  fait  la  cam- 
pagne ;  mais,  comme  elles  ne  lui  permettent  pas  de 
faire  la  seconde  et  que,  d'ailleurs,  pour  ne  rien 
cacbcr,  je  ne  suis  pas  content  du  ton  qu'il  a  pris  à  la 
tête  du  régiment,...  car  il  n'a  ni  la  politesse,  ni  la 


(1)  Deux  lettres  du  comte  d'Ennery  au  ministre,  14  et  48  juin 
4772.  (Trav.  du  roi.) 

(2)  En  4733,  un  concordat  existe  dans  les  chevau-légers  de  la 
garde.  (A.  A.)  —  L'artillerie  elle-même  a  connu  le  concordat  : 
vers  1748,  un  officier  quitte  le  corps  royal  à  cause  des  dépenses 
auxquelles  l'entraînent  les  cotisations.  (Trav.  du  roi,  1"  mars 
4765.) 
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dignité,  ni  aucun  des  talents  nécessaires  pour  être 
à  la  tête  d'un  corps,. ••  nous  avons  travaillé  à  lui 
faire  une  retraite,  et,  comme  il  aime  l'argent,  il  a 
fallu  lui  faire  un  pont  d'or.  Un  jeune  homme  de 
bonne  maison,  officier  dans  le  régiment  du  Roi- 
infanterie,  proche  parent  de  tous  les  Choiseul,  et 
qui  s'appelle  le  comte  de  Viarme,  donne  pour  la 
compagnie  une  partie  de  l'argent;  M.  de  Lastre 
donne  l'autre,  et,  de  plus,  s'est  rendu  caution  de  la 
pension  de  douze  cents  francs  :  c'est  à  ces  condi- 
tions que  M.  de  V...  m'a  remis  sa  démission  et  qu'au 
moyen  d'un  passeport  de  M.  le  maréchal,  il  vient  de 
partir  pour  s'en  aller  chez  lui.  »  Cette  combinaison 
réussit,  à  la  satisfaction  générale  ;  M.  de  Lastre  est 
nommé  lieutenant-colonel  et  le  comte  de  Viarme 
obtient  la  compagnie  de  M.  de  Lastre  (1). 

Il  est  à  considérer  d'ailleurs  que,  dans  la  cava- 
lerie, le  concordat  se  compliquait  encore  de  la  véna- 
lité, ou,  pour  s'exprimer  plus  exactement,  de  la  vente 
et  du  trafic  des  compagnies  qui  n'existaient  plus 
dans  l'infanterie  depuis  1763.  Ce  régime  avait  pour 
effet,  disait  un  des  chefs  les  plus  autorisés  de  l'arme, 
«  d'altérer  »  la  composition  des  cadres  dans  le  grade 
de  capitaine  :  «  Malgré  la  protection  spéciale  que 
le  ministre  doit  à  la  noblesse  du  royaume,  sous  pré- 
texte de  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité  qui  deman- 
dait pendant  la  guerre  des  capitaines  riches  pour 
mieux  entretenir  leur  troupe,  la  faveur  a  accordé 
des  préférences  à  des  enfants  dont  les  pères  n'en 
méritaient  aucune,  et  très  souvent,  sous  ce  motif 

(1)  Trav.  du  roi,  28  mais  1758. 
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apparent  de  la  richesse,  obtenaient  des  avantages 
auxquels  la  noblesse  pauvre  et  les  officiers  de 
mérite  qui  s'y  étaient  assimilés  par  leur  bravoure 
ne  pouvaient  atteindre  (i).  » 

Dans  sa  lutte  contre  l'influence  et  le  pouvoir  de 
l'argent,  Belle-Isle  s'était  donc  attaqué  à  un  mal  pro- 
fond et  étendu  dont  il  n'y  avait  que  trop  d'exemples  ; 
mais  ce  serait  s'abuser  que  de  regarder  en  cette  cir- 
constance le  maréchal  comme  obéissant  à  l'arrière- 
pensée  d'une  réaction  aristocratique.  Belle-Isle  était 
essentiellement  un  militaire,  et  même,  parmi  les 
ministres  de  la  guerre  de  l'ancienne  monarchie,  il 
peut  être  compté  pour  l'un  de  ceux  à  qui  cette  épi- 
thète  convient  le  mieux.  —  La  noblesse  considère 
en  général  l'état  d'officier  avec  frivolité  :  elle  n'y 
voit  pas  autre  chose  qu'une  agréable  prérogative, 
destinée  à  honorer  sinon  à  rehausser  la  naissance; 
elle  n'y  soupçonne  pas  une  charge  sociale  qui  impose 
des  devoirs.  Le  maréchal  de  Belle-Isle  pensait  tout 
autrement,  comme  l'avaient  prouvé  suffisamment 
les  instructions  si  belles  et  si  élevées  qu'il  adressait 
à  son  fils,  le  comte  de  Gisors  (2).  A  ses  yeux,  c  est 
la  noblesse,  mais  éduquée  et  instruite  en  vue  de  sa 
fonction  guerrière  traditionnelle,  qui  est  susceptible 
de  former  les  meilleurs  officiers.  La  noblesse, 
disait-il,  est  le  premier  corps  de  l'État,  et,  originai- 
rement, était  le  seul  qui  allât  à  la  guerre.  «  C'est  à 
cette  noblesse  que  nos  Rois  doivent  leur  couronne, 
Henri  IV  l'a  souvent  répété,  et  c'est  à  elle  qu'est  due 

(i)  Mémoire  sur  la  vénalité  des  compagnies  de  cavalerie,  par  le 
marquis  de  CAsmiEs,  1775.  (A.  H.) 
(2)  Cf.  C.  RoussET,  le  Comte  de  Gisors,  p.  29. 
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la  puissance  de  cette  monarchie  et  la  réputation  de 
la  nation  française.  »  Il  admet  cependant  que  les 
roturiers  puissent,  grâce  à  leur  mérite,  marcher 
sur  le  même  rang-  que  les  nobles,  et  contribuer  à 
l'éclat  de  l'état  militaire.  «  Ceux  qui  ne  sont  pas  nés 
gentilshommes,  dit-il,  mais  qui  ont  été  honorés  du 
caractère  d'officier  dans  les  troupes  et  dans  les 
armées,  ont  acquis  une  supériorité  sur  leurs  com- 
patriotes qui  les  égale  ou  du  moins  les  rapproche  de 
la  noblesse.  Ils  la  surpassent  même  quelquefois  par 
un  mérite  reconnu  et  les  principes  d'honneur  que 
l'on  acquiert  dans  la  profession  des  armes  (1).  » 

(1)  Mémoire  sur  les  gardes-côtes,  par  le  marôclial  de  Belle-Isle, 
4  novembre  1757.  (A.  H.) 


CHAPITRE  V 

LES  PREUVES  DE  NOBLESSE  SOUS  LOUIS  XV 
ET  SOUS  LOUIS  XVI 

Décision  du  maréchal  de  Belle-Isle  réservant  aux  nobles  les 
emplois  d'officier  (1758).  —  Rigueur  du  maréchal  pour  l'exé- 
cution de  cette  mesure.  —  L'exclusion  des  rotuiiers  maintenue 
par  le  comte  de  Choiseul  et  ses  successeurs.  —  Difficultés 
qu'éprouve  de  plus  en  plus  la  noblesse  à  trouver  de  l'emploi 
dans  l'armée.  —  Causes  de  cette  crise.  —  Doléances  de  la 
noblesse  à  ce  sujet.  —  Décision  du  22  mai  1781  :  son  application. 
—  Portée  et  conséquence  de  cette  réaction  aristocratique. 

Le  maréchal  de  Belle-Isle,  qui  a  déjà  manifesté 
dans  sa  lettre  sur  le  concordat  sa  volonté  bien 
arrêtée  de  maintenir  la  prééminence  militaire  de  la 
noblesse  menacée  par  les  roturiers,  donne  bientôt 
de  nouveaux  témoig-nages  des  sentiments  qui  l'ani- 
ment. 

Toutefois,  son  ardeur  à  défendre  les  droits  de  la 
noblesse  contre  les  empiétements  de  la  bourgeoisie 
ne  le  conduit  pas  toujours  à  proposer  des  mesures 
favorables  à  l'intérêt  de  l'armée  et  même  à  celui 
des  nobles.  En  1758,  il  avait  exprimé  l'intention 
d'établir  dans  les  régiments  d'infanterie  des  com- 
pagnies dites  royales,  dont  les  emplois  d'officier 
auraient  été  exclusivement  réservés  aux  jeunes 
gens  de  la  noblesse  riche,  rapidement  pourvus  par 
ce  moyen  de  la  commission  de  capitaine.  Les  offi- 

11 
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ciers  généraux  appelés  à  donner  leur  avis  sur  le  pro- 
jet du  maréchal  de  Belle-Isle  ne  l'approuvent  pas;  ils 
le  jugent  mal  venu  et  sont  unanimes  à  le  combattre 
par  de  sérieuses  objections.  A  leur  avis  son  applica- 
tion aurait  un  effet  préjudiciable  à  la  cohésion  et  à 
la  solidarité  qui  doivent  régner  dans  les  régiments. 
«  Je  crains,  mande  au  ministre  le  prince  de  Soubise, 
que  cette  distinction  dans  les  lieutenants  d'infanterie 
ne  déplaise  et  n'afflige  les  gentilshommes  qui  s'at- 
tachent aux  régiments,  et  qui,  quoique  peu  riches, 
n'en  ont  pas  les  sentiments  moins  élevés.  Depuis  le 
nouveau  traitement  que  le  Roi  vient  d'accorder  à 
ses  troupes,  je  suis  persuadé  que  les  régiments 
seront  beaucoup  mieux  composés  et  que  les  com- 
pagnies d'infanterie  seront  recherchées  et  désirées 
avec  vivacité  (1).  »  —  Le  marquis  de  Saint-Pern, 
lieutenant  général,  n'est  pas  moins  hostile  au  pro- 
jet :  «  On  doit  s'attendre  que  ce  nouvel  établisse- 
ment donnera  occasion  à  bien  des  coups  d'épée, 
mettra  de  la  division  et  du  dégoût  dans  les  corps  et 
fera  peut-être  retirer  plus  de  noblesse  du  service 
que  Sa  Majesté  n'en  acquerra  en  faisant  passer  dans 
les  corps  aux  compagnies  royales  de  la  noblesse 
riche  au  préjudice  de  la  pauvre  qui  fait  la  force  des 
troupes  de  son  royaume;  celle-ci  en  sera  offensée, 
«  elle  qui  ne  sert  que  pour  parvenir  aux  compagnies  ; 
et  cet  établissement  l'en  éloignerait  (2).  » 

Heureusement,  le  projet  fut  abandonné.  Mais,  sur 
un  autre  point,  le  maréchal  de  Belle-Isle  obtenait 

(1)  2  septembre  4758.  (A.  H.,  vol.  3482.) 

(2)  Le  marquis  de  Saint-Pern  au  ministre,  Ilornbourg,  le  30  août 
4758.  (Vol.  3486.) 
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gain  de  cause,  et,  cette  fois,  à  la  grande  satisfaction 
de  toute  la  noblesse. 

Pendant  les  premières  campagnes  de  la  guerre  de 
Sept  ans,  les  chefs  de  corps  eurent  à  se  plaindre  de 
la  manière  de  servir  de  beaucoup  d'officiers  d'origine 
roturière.  On  leur  attribuait  peu  de  zèle  pour  le  ser- 
vice et  peu  d'esprit  militaire.  A  Rosbach,  la  conduite 
de  certains  d'entre  eux  n'avait  pas  été  sans  reproche 
au  point  de  vue  de  la  bravoure  (1). 

Le  mélange  des  nobles  et  des  roturiers  présentait 
aussi,  disait-on ,  l'inconvénient  d'empêcher  la  commu- 
nauté parfaite  d'idées  et  de  sentiments,  si  désirable 
dans  un  corps  d'officiers.  C'est  à  une  telle  cause  que, 
par  exemple,  l'on  attribuait  la  désunion  remarquée 
parmi  les  officiers  du  régiment  de  la  Marine  (2). 

Pour  remédier  au  mal,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  : 
c'était  de  réserver  à  la  noblesse  seule  les  emplois 
d'officier.  Sous  l'empire  d'une  préoccupation  ana- 
logue, le  comte  de  Gisors  sollicitait  le  maréchal 
de  Belle-Isle  d'exiger  désormais  des  preuves  de 
noblesse  pour  entrer  dans  les  corps;  prescription 
qui  rehausserait  l'état  d'officier  :  a  L'habit  uniforme 
devenant  une  preuve  de  noblesse  aurait  un  bien 
autre  relief  (3).  »  La  mesure  proposée  devait  être 
enfin,  écrivait  encore  le  comte  de  Gisors,  «  la  base 
du  renouvellement  de  notre  esprit  (4).  »  Ces  vœux 

(1)  Voir  la  lettre  de  M.  de  Torcy  au  ministre,  du  19  mars  1758. 
(Vol.  3510.) 

(2)  Saint-Pern  au  ministre,  14  décembre  1758.  (Voir  Wadding- 
TON,  la  Guerre  de  Sept  ans,  II,  187.) 

(3)  Lo  comte  de  Gisors  au  maréchal  de  Belle-Isle,  31  décembre 
1757.  (Vol.  3446.) 

(4)  Le  comte  de  Gisors  au  maréchal  de  Belle-Isle,  21  mars  1758. 
(Vol.  3473.) 
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et  les  plaintes  qui  y  avaient  donné  lieu  ne  restèrent 
pas  sans  écho  à  la  Cour.  Vers  la  fin  de  l'année  1758, 
les  inspecteurs  reçoivent  des  instructions  leur  fai- 
sant connaître  les  intentions  du  roi  en  vertu  des- 
quelles les  emplois  d'officier  devront  être  à  l'avenir 
attribués  de  préférence  aux  nobles,  «  en  attendant 
qu'il  soit  décidé  quelles  pièces  »  seront  exigées  pour 
preuves  de  noblesse  (1).  Toutefois,  la  réglementa- 
tion annoncée  ne  s'effectue  pas,  et  il  n'est  rien  innové 
en  ce  qui  concerne  les  preuves  de  noblesse  à  four- 
nir; les  anciens  usages  sont  simplement  remis  en 
vigueur  :  lorsqu'un  doute  subsistera  relativement 
à  la  condition  sociale  du  sujet  proposé,  le  ministre 
exigera  pour  s'éclairer  un  certificat  de  noblesse 
signé  de  quatre,  ou  au  moins  de  deux  gentils- 
hommes, et  visé  par  l'intendant  de  la  province  (2). 


(1)  Voir  une  note  du  bureau  des  grâces,  en  date  du  11  octobre 
1758.  [Trav.  du  roi,  6  octobre  1758  (dossier  relatif  aux  nomina- 
tions faites  dans  le  régiment  de  Champagne. )J 

(2)  Trav.  du  roi,  6  octobre  1759  (régiment  d'infanterie  de  Gondé). 
—  Voir  aux  Pièces  annexes,  n»  III,  un  spécimen  de  certificat  de 
noblesse.  —  Jusqu'alors,  en  général,  la  seule  pièce  jointe  aux 
mémoires  de  proposition  pour  des  emplois  d'officier  était  l'acte  de 
baptême,  dont  l'insuffisance  comme  preuve  de  noblesse  pouvait 
donner  lieu  à  des  méprises,  quand  les  bureaux  de  la  guerre 
acceptaient  les  yeux  fermés  les  propositions  des  colonels,  ou  a 
des  retards,  quand  ils  voulaient  les  contrôler.  Exemples  :  deux 
jeunes  gens,  dont  l'un  est  fils  d'un  procurem^  du  grenier  à  sel  de 
Malicorne,  sont  sur  le  point  d'obtenir  des  brevets  de  lieutenants, 
quand  des  doutes  surgissent  aux  bureaux  de  la  guerre  sur  leur 
qualité  de  gentilshommes.  Mais  l'on  apprend  qu'il  s'agit  de  deux 
gendarmes  du  prince  de  Soubise;  le  ministre  n'insiste  pas  et 
donne  son  agrément.  —  Le  comte  de  La  Tour  du  Pin  propose  un 
sujet  pour  une  sous-lieutenance  de  grenadiers  au  régiment  d'in- 
fanterie de  Guyenne.  Le  mémoire  est  refusé  parce  que,  d'après 
l'extrait  baptistaire,  il  a  semblé  que  le  sujet  proposé  n'était  pas 
gentilhomme.  Information  prise,  il  est  reconnu  que  ce  jeune 
honmie  est  «  le  fils  d'un   trésorier  de  France  fort  riche  et  qui 
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Ces  instructions  reçoivent  une  application  immé- 
diate. La  porte  de  l'armée  est  de  nouveau  presque 
entièrement  fermée  aux  roturiers.  Les  candidats 
aux  emplois  de  sous-lieutenant,  de  cornette  et  d'en- 
seigne sont  examinés  de  près  sous  le  rapport  de  la 
naissance,  et  c'est  avec  bien  de  la  peine  que  les 
colonels  parviennent  à  faire  admettre  des  sujets 
distingués,  mais  d'origine  roturière. 

Le  marquis  de  Saint-Chamond  propose  pour  une 
enseigne  M.  Ayrault,  qui  n'est  pas  gentilliomme. 
Mais  l'intendant  Foullon,  qui  s'y  intéresse  particu- 
lièrement, expose  que  ce  jeune  homme,  agréé  au 
régiment  depuis  un  an  en  qualité  de  volontaire, 
est  d'une  bonne  famille  de  robe.  Ses  ascendants 
occupent  depuis  cent  ans,  de  père  en  fils,  la  charge 
de  conseiller  au  siège  royal  de  Saumur.  Le  père  du 
jeune  homme,  actuellement  procureur  du  roi  au 
même  siège,  est,  dit-il,  très  considéré  dans  sa  pro- 
vince; et  le  jeune  homme  lui-même  ne  pourra  que 
faire  honneur  à  son  régiment.  Le  ministre  se  laisse 
convaincre  et  permet  l'admission  du  jeune  Ayrault, 
non  sans  avoir  eu  soin  de  spécifier  que  cette  faveur 
est  une  grâce  toute  personnelle,  qui  ne  pourra  tirer 
à  conséquence  pour  les  nominations  à  venir  (1). 

Le  chevalier  de  Fleury,  mestre  de  camp  comman- 
dant le  régiment  de  cavalerie  qui  porte  son  nom,  y 
destine  une  cornette  au  sieur  Guesdon,  agréé  pré- 
cédemment comme  lieutenant  dans  le  régiment  de 
la  Couronne.  C'est  un  bon  sujet  et  il  est  très  apte  à 

devient  noble  par  la  charge  de  son  père.  »  (Trav.  du  roi,  6  oc- 
tobre 1758.) 

(1)  Trav.  du  roi,  22  mai  1759. 
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apprendre  Féquitation  aux  cavaliers  du  régiment. 
Le  clievalier  de  Fleury,  qui  insiste  sur  sa  proposi- 
tion, représente  que  le  sieur  Guesdon,  «  ;i  qui  il  a 
permis  de  prendre  l'uniforme,  plaît  beaucoup  au 
régiment  qui  est  très  aise  de  l'avoir.  »  S'il  ne  peut 
d'ailleurs  prouver  sa  noblesse,  du  moins  sort-il 
d'une  famille  honnête  et  peut-être  plus.  Son  père, 
«  pourvu  d'une  charge  chez  le  Roi,  qui  donne  le 
titre  d'écuyer,  prétend  sortir  de  la  famille  des  Gues- 
don,  illustre  en  Irlande.  »  Le  jeune  homme  lui- 
même  est  neveu  de  feu  M.  d'Heu,  premier  commis 
de  la  guerre,  et  beau-frère  de  M.  d'Heu,  commis- 
saire des  guerres.  Enfin,  le  colonel  estime  que  la 
considération  des  services  que  le  sieur  Guesdon  est 
susceptible  de  rendre  au  régiment  peut  faire  sur- 
monter les  obstacles  qu'on  lui  oppose.  Tout  ce  que 
le  ministre  veut  bien  accorder,  dit  une  apostille 
écrite  sur  le  mémoire  de  proposition,  c'est  de  le 
nommer  cornette  surnuméraire  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  troupes  légères  même,  où 
jusqu'à  ce  moment  a  existé  une  grande  tolérance  sur 
la  condition  sociale  des  officiers,  le  maréchal  de  Belle- 
Isle  ordonne  de  n'admettre  à  l'avenir  dans  les  em- 
plois qui  viendront  à  y  vaquer  «  aucun  sujet  dont  la 
naissance  ne  sera  pas  telle  qu'il  convient,  ce  qui, 
par  la  suite  du  temps,  les  peuplera  de  noblesse  (2)  ». 
Jusqu'alors,  en  effet,  les  troupes  légères  n'attiraient 
guère  les  nobles  :  un  préjugé  tenace,  qui  tenait  à 
la  composition  première  de  ces  corps  dont  les  offi- 

(1)  Trav.  du  roi,  11  juillet  1759. 

(2)  Le  ministre  au  comte  de  Melfort,  Versailles,  le  18  juin  1759. 
(A.  H.) 
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ciers  venaient  de  partout,  les  en  avait  générale- 
ment écartés  (1).  Telle  est  la  force  de  ce  préjugé, 
qu'en  1759,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  qui  a  offert  à 
un  jeune  homme  de  qualité  le  commandement  des 
Volontaires  de  Flandre,  croit  devoir,  pour  le  faire 
accepter,  s'expliquer,  s'excuser  presque,  tant  auprès 
du  père  que  du  fds,  sur  les  raisons  du  choix  qu'il 
s'est  cru  autorisé  à  faire  en  la  personne  d'un  homme 
de  leur  naissance  pour  commander  ce  corps  de 
troupes  légères.  Car  le  fils  a  montré  d'abord  «  une 
répugnance  presque  invincible  à  accepter  ce  régi- 
ment ».  Le  ministre  se  met  en  frais  d'arguments 
propres  à  dissiper  leurs  préventions.  «  Le  roi,  dit-il, 
veut  désormais  que  ces  régiments,  qui  sont  beau- 
coup plus  employés  à  la  guerre  que  les  autres,  ne 
soient  commandés  que  par  des  gens  de  qualité;  et, 
par  cette  raison,  on  vient  d'en  ôter  le  lieutenant- 
colonel,  qui  n'était  pas  de  cette  classe,  et  l'on  y  a 
mis  M.  le  chevalier  de  Jaucourt,  d'une  des  pre- 
mières maisons  de  Bourgogne,  qui  a  quitté  exprès 
un  guidon  de  la  gendarmerie.  »  Le  ministre  ajoute 
que,  pendant  la  campagne  prochaine,  c'est  M.  le 
comte  de  Melfort  qui  commandera  la  brigade  dont 
fait  partie  le  corps  des  Volontaires  de  Flandre  (2). 
Dans  la  milice  aussi,  le  maréchal  de  Belle-Isle 
voudrait  qu'il  ne  fût  admis  que  des  nobles,  ou  du 
moins  des  gens  ayant  servi,  de  manière  que  l'officier 
des  milices  acquît  assez  de  considération  pour  être 

(1)  En  1749,  le  comte  de  Chabo,  colonel  des  Volontaires  royaux, 
avait  constaté  que  les  officiers  de  ce  corps  étaient  «  tous  généra- 
lement gens  de  fortune  ».  (A.  H.,  carton  des  Volontaires  royaux.) 

(2)  Le  ministre  au  marquis  de  Cadillac,  Versailles,  le  18  mars 
1759.  (A.  H.,  vol.  3543.) 
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traité  d'égal  à  égal  par  rofficier  des  troupes  réglées. 
En  attendant  qu'il  en  fût  ainsi,  les  officiers  des 
milices  étaient  loin  de  pouvoir  soutenir  la  compa- 
raison avec  ceux  de  l'armée. 

Dans  la  garde-côtes,  on  constate  en  17S7  qu'une 
grande  partie  des  officiers  ne  méritent  ce  titre  que 
«  les  fêtes  et  dimanches...  Les  autres  jours,  ils  sont 
laboureurs  ou  marchands  de  drap,  de  toile,  de  den- 
telle, de  bois,  de  fer,  de  cuir,  et  quelques-uns  même 
font  des  souliers  ».  Comment,  dès  lors,  les  officiers 
des  troupes  réglées  pourraient-ils  regarder  «  comme 
leurs  camarades  ceux  qui  ne  le  sont  pas  tous  les 
jours  et  qui  leur  vendent  des  quincailleries  »,  ou  leur 
confectionnent  des  souliers  (1)? 

Afin  de  relever  le  prestige  des  milices  gardes- 
côtes,  le  maréchal  de  Belle-Isle  fait  signer  au  roi 
l'ordonnance  du  mois  de  novembre  1758  qui  donne 
à  cette  troupe  un  rang  dans  l'infanterie;  il  espère 
ainsi  y  attirer  la  noblesse  :  «  Ces  troupes  seront  bien 
mieux  commandées,  écrit-il  au  duc  d'Aiguillon,  et 
serviront  bien  plus  utilement  que  lorsque,  par  le 
refus  de  la  noblesse,  on  était  forcé  de  prendre  des 
bourgeois  pour  officiers...  (2).  »  Cependant,  la 
manière  dont  les  nobles  avaient  servi  jusqu'alors 
dans  la  garde-côtes  ne  semblait  pas  autoriser  cette 
espérance.  Il  est  vrai  que  la  plupart  de  ceux-ci 
ne  pouvaient  guère  être  considérés  que  comme  le 
rebut  du  corps  des  officiers  de  l'armée.  Un  officier 
général,  commandant  en  Bretagne,  le  comte  de 
Beaujeu,  tenait  pour  peu  de  cliose  la  généralité  des 

(1)  Mémoire  de  M.  de  Puységur,  janvier  1757.  (A.  H.,  vol.  3468.) 

(2)  Versailles,  le  15  novembre  1758. 
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officiers  nobles  de  la  garde-côtes  et  faisait  cas  des 
roturiers  qui  servaient  bien.  «  J'estime  et  j'honore 
la  noblesse  comme  je  le  dois,  disait-il;  j'ai  l'honneur 
d'en  faire  partie;  mais,  lorsque  dans  ce  nombre,  j'en 
reconnaîtrai  qui  n'auront  que  de  la  bassesse  d'âme 
et  de  la  mauvaise  volonté  pour  le  service  du  Roi, 
qui  ne  voudront  être  capitaines  généraux  ou  particu- 
liers que  pour  avoir  une  autorité  dont  ils  se  rendent 
indignes,  je  leur  préférerai  un  honnête  bourgeois 
qui  aura  l'ambition  de  s'élever  en  se  distinguant  au 
service  du  Roi,  un  sergent  ou  un  soldat  même  à  qui 
je  reconnaîtrai  des  talents  supérieurs  et  une  bonne 
volonté  à  toute  épreuve.  J'entends  dire  à  tous  les 
gens  du  vieux  style  :  il  faut  donner  les  capitai- 
neries, les  emplois  de  l'état-major  à  la  noblesse  qui 
est  riche  et  en  état  de  se  soutenir  :  je  suis  d'accord 
sur  ce  point,  mais  aux  conditions  suivantes. 

«  Que  cette  noblesse  servira  avec  exactitude  et 
zèle,  et,  par  conséquent,  donnera  bon  exemple  au 
reste;  qu'elle  ne  voudra  pas  voler  les  grâces  du  Roi 
comme  grades  et  croix  de  Saint-Louis,  »  ainsi  qu'il 
est  arrivé  de  plusieurs  officiers  supérieurs  des 
gardes-côtes,  «  à  la  honte  de  cet  ordre  respectable.  » 

«  Quelle  est  presque  toute  cette  noblesse  qui 
sert  sur  la  côte?  Des  gardes  du  Roi  réformés,  gen- 
darmes, chevau-légers,  etc.  Quelques  gens  qui 
ont  été  lieutenants  d'infanterie,  de  cavalerie  ou  de 
dragons  pendant  un  an  ou  deux,  et  qui  se  sont 
introduits  dans  la  côte  pour,  au  moyen  d'une  fausse 
continuation  de  service,  surprendre  la  Cour  et  obte- 
nir la  croix  de  Saint-Louis.  Je  rends  cependant 
justice  à  plusieurs  bons  sujets  que  je  connais  dans 
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ce  service-ci,  mais  ils  ne  sont  pas  en  assez  grand 
nombre  pour  faire  ombre  au  tableau  (1).  » 

L'ordonnance  du  marécbal  de  Belle-Isle  n'avait 
d'ailleurs  pas  relevé  les  gardes -côtes  du  mépris  où 
les  tenaient  les  troupes  de  ligne;  et  les  nobles  dis- 
tingués continuèrent  à  en  faire  fi.  —  Jusqu'à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  le  service  de  la  garde-côtes  ne 
sera  regardé  par  eux  que  comme  un  pis-aller.  C'est 
ainsi  qu'en  1781,  l'inspecteur  des  gardes-côtes  cons- 
tate qu'il  est  «  très  difficile  de  trouver  de  bons  sujets 
qui  soient  gentilsbommes  pour  les  places  de  capi- 
taine et  de  lieutenant  (2)  » .  La  difficulté  de  ce  recru- 
tementnient  non  seulement  à  l'éloignement  de  la 
noblesse  pour  ce  service,  mais  encore,  dans  cer- 
taines provinces,  à  une  véritable  pénurie  de  sujets. 
En  1755,  dans  la  Normandie,  et  particulièrement 
dans  la  Haute-Normandie,  il  est  impossible  de  se 
refuser  à  admettre  des  officiers  roturiers,  ce  qui 
s'explique  par  «  le  peu  de  noblesse  qui  habite  le  pays 
de  Caux;  la  coutume  de  ce  pays  qui,  n'accordant 
que  des  pensions  viagères  aux  cadets,  les  oblige 
en  conséquence  à  s'expatrier  et  à  chercher  de  l'em- 
ploi. D'ailleurs,  presque  toutes  les  terres  d'entre  la 
Seine  et  la  Bresle  sont  considérables  et  appartien- 
nent à  des  gens  actuellement  dans  le  service.  Toutes 
ces  circonstances  font  que  la  noblesse  y  est  rare  ou 

(1)  Le  comte  de  Beaujeu  au  comte  d'Amfreville,  9  avril  1758. 
(A.  H.)  —  Les  chevaliers  de  Saint-Louis,  qui  ont  obtenu  cette 
décoration  pour  leur  seul  service  dans  les  gardes-côtes,  sont  tenus 
en  si  médiocre  estime  dans  le  public  qu'on  les  appelle  les  cheva- 
liers de  bigorneau.  (Lettre  de  M.  de  Penquen  au  ministre,  Lan- 
nion,  19  février  1758.) 

(2)  Le  marquis  d'Aubeterre  à  M.  Le  Sancquer,  Paris,  le  7  sep- 
tembre 1781.  (A.  H.) 
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trop  âg-ée  pour  accepter  des  lieutenances...  (1)  ». 

Si,  dans  la  milice,  Tadmission  des  roturiers  permet 
seule  d'entretenir  un  corps  d'officiers  au  complet, 
dans  les  troupes  de  ligne,  il  en  est  autrement, 
quoique  la  difficulté  y  soit  grande  d'appliquer 
strictement  la  circulaire  du  maréchal  de  Belle-Isle. 

En  effet,  par  suite  des  alliances,  les  familles  nobles 
ont  des  attaches  avec  les  familles  bourgeoises  ;  la 
démarcation  entre  les  deux  classes  est  donc  difficile 
à  déterminer  et  à  maintenir.  Il  résulte  de  cette  situa- 
tion que  la  décision  réservant  Fépaulette  aux  seuls 
nobles  n'est  pas  toujours  applicable  sans  provoquer 
de  douloureux  froissements.  Aussi,  certaines  exclu- 
sions sont-elles  péniblement  ressenties  par  les  fa- 
milles bourgeoises  que  des  liens  d'étroite  parenté 
unissent  à  des  familles  nobles.  Au  régiment  d'infan- 
terie de  Bigorre,  le  marquis  de  Maupeou,  colonel,  a 
présenté  pour  des  lieutenances  deux  roturiers,  sujets 
très  méritants;  mais  le  ministre  ne  veut  pas  les 
accepter. 

Le  premier,  qui  s'appelle  Planteau  de  La  Grave, 
n'a  pas  l'honneur  d'être  gentilhomme,  concède  le 
marquis  de  Maupeou,  mais  il  est  fils  de  la  sœur  du 
s'  Cosson  de  La  Tour,  quatrième  factionnaire  du 
régiment,  homme  de  très  bonne  maison,  dont  tous 
les  ancêtres  ont  servi,  et  plusieurs  au  régiment.  Le 
père  du  s'  Planteau  de  La  Grave  vit  d'ailleurs  noble- 
ment, ainsi  que  l'ont  fait  ses  ancêtres.  Quant  à  l'autre, 
nommé  La  Rouvière,  il  est  fils  d'un  avocat  de  Pier- 
relatte  et  «  neveu  des  messieurs  Descombes,  gens  de 

(1)  Observations  à  M.  le  duc  de  ^arcowrf...  (Adressées  au  ministre 
le  11  janvier  1757.)  (A.  H.,  voL  3468.) 
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'condition,  dont  deux  frères  ont  servi  quarante  ans 
au  régiment  avec  distinction  ».  Actuellement,  le 
frère  aîné  du  sieur  de  La  Rouvière  est  lieutenant  au 
régiment,  et  c'est  un  très  bon  sujet.  Cette  famille 
aussi  vit  noblement  depuis  fort  longtemps. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  motivé  la 
proposition  du  marquis  de  Maupeou  en  faveur  des 
deux  jeunes  gens.  «  Ne  sont-elles  pas  conformes  à 
l'esprit  de  l'édit  du  Roi  qui  établit  la  noblesse  mili- 
taire? ajoute-t-il.  L'un  comme  l'autre  me  paraissent 
susceptibles  de  profiter  des  grâces  qui  y  sont  annon- 
cées, d'autant  que,  depuis  près  d'un  an  qu'ils  sont  au 
régiment,  leur  conduite  et  leur  application  me  sem- 
blent mériter  cette  faveur.  »  Et  le  colonel  du  régiment 
de  Bigorre  se  défend  enfin  d'être  prodigue  d'une 
pareille  grâce  :  «  Je  puis  vous  assurer,  monsei- 
gneur, que  j'ai  eu  jusqu'à  présent  grande  attention 
à  donner  la  préférence  à  la  noblesse  :  presque 
tous  ceux  que  j'ai  nommés  aux  emplois  depuis 
que  je  suis  colonel  sont  gens  de  condition  (1).  » 

Les  ordres  du  ministre  au  sujet  de  la  qualité 
nobiliaire  des  officiers  sont  tellement  formels  que 
les  princes  du  sang  eux-mêmes  ont  quelque  peine  à 
faire  admettre  des  roturiers  dans  leurs  régiments.  — 
Le  prince  de  Condé  veut-il  donner  une  enseigne 
dans  son  régiment  d'infanterie  au  sieur  Chalvet,  fils 
d'un  bourgeois  de  Bergerac,  et  proche  parent  du 
secrétaire  des  commandements  de  Son  Altesse  séré- 
nissime,le  ministre  lui  objecte  la  volonté  du  Roi,  la- 
quelle défend  d'admettre  comme  officier  aucuiji  sujet 

(1)  Trav,  du  roi,  7  juin  1760. 
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qui  n'aura  pas  été  reconnu  pour  noble.  Le  prince  de 
Condé  répond  que,  depuis  longtemps,  il  n'est  admis 
que  de  la  noblesse  dans  son  régiment  d'infanterie.  Des 
raisons  particulières  motivent  une  exception  en  fa- 
veur du  sieur  Chalvet,  qui  est  d'ailleurs  un  bon  sujet  : 
depuis  plusieurs  mois,  il  fait  le  service  aux  grenadiers, 
il  a  pris  part  à  la  campagne  dernière  et  s'est  comporté 
«  tout  au  mieux  »  à  la  dernière  bataille.  Comme  le 
roi  veut  bien  laisser  aux  princes  du  sang  la  disposition 
des  emplois  de  leurs  régiments,  le  prince  de  Condé 
espère  que  Sa  Majesté  ne  refusera  point  d'agréer  le 
sujet  qu'il  présente.  Le  roi,  en  effet,  met  son  bon  sur 
le  mémoire  de  proposition  (1).  —  Un  cas  semblable  se 
produit  au  régiment  de  Chartres-infanterie.  Le  duc 
d'Orléans  a  proposé  pour  enseigne  le  jeune  Bertho- 
mieu  qui  est  fils  d'un  avocat,  ancien  maire  de  la  ville 
de  Saint-Emilion.  Ce  sujet  n'a  pas  été  agréé,  car  il 
n'est  pas  gentilhomme.  Le  maréchal  de  Belle-Isle  a 
mandé  au  duc  d'Orléans  que  l'intention  du  roi  était 
que  la  noblesse  eût  toute  préférence  pour  les  emplois 
subalternes.  Le  prince  répond  qu'il  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  cette  décision,  qu'il  l'a  toujours  pratiquée 
dans  les  régiments  de  sa  maison  et  qu'il  y  fera  tenir 
la  main  encore  plus  scrupuleusement  dans  la  suite  ; 
mais  qu'il  a  bien  voulu  se  relâcher  de  cette  rigueur  en 
faveur  du  sieur  Berthomieu,  lequel,   parent  d'un 
capitaine  du  régiment,   sert  depuis  longtemps   au 
corps  dont  il  porte  l'habit  uniforme  et  où  il  a  été  noté 
comme  un  excellent  sujet.  Le  roi  consent  à  l'admis- 
sion du  protégé  du  prince  (2). 

(1)  Trav.  du  roi,  6  octobre  1759. 

(2)  Ibid. 
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Au  régiment  Dauphin-infanterie ,  le  fils  d'un  bour- 
geois de  Paris,  nommé  Gruau,  est  proposé  pour 
une  lieutenance  par  le  marquis  de  Bouffi  ers,  colo- 
nel-lieutenant, sur  l'ordre  môme  du  dauphin.  En 
adressant  cette  proposition  au  ministre,  le  colonel 
fait  observer  qu'il  a  envoyé  précédemment  à  Mgr  le 
Dauphin  la  lettre  du  maréchal  de  Belle-Isle  relative 
aux  conditions  d'admission  à  l'emploi  d'officier, 
mais  que,  ce  prince  ayant  maintenu  la  proposition, 
il  ne  peut  se  dispenser  de  se  conformer  à  ses  inten- 
tions. Le  duc  de  Choiseul  n'élève  aucune  objection 
et  la  proposition  est  agréée  (1). 

Ces  infractions  au  règlement,  sollicitées  par  les 
princes  du  sang  eux-mêmes,  c'est-à-dire  par  les 
défenseurs-nés  de  la  noblesse,  en  démontraient  l'ex- 
cessive rigidité.  Les  complaisances  de  ce  genre, 
qu'ils  témoignaient  à  certains  roturiers,  méconten- 
tèrent la  noblesse.  On  alla  jusqu'à  dire  qu'elles 
firent  «  scandale  ».  —  «  Les  grands  seigneurs,  qui 
disposaient  des  grâces  ainsi  que  des  places  de  leur 
régiment,  semblaient  devoir  montrer  des  préfé- 
rences pour  les  gentilshommes  de  la  noblesse  à 
preuve,  avec  lesquels  ils  avaient  plus  d'affinité.  Ce 
fut  ainsi  pendant  quelque  temps.  A  la  fin,  les  affaires 
prenant  chaque  jour  plus  d'importance,  les  grands 
seigneurs  se  détournèrent  des  liommes  à  preuve 
pour  se  porter  sur  les  hommes  voués  aux  affaires 
qui  leur  étaient  beaucoup  plus  utiles.  La  noblesse  à 
preuve,  ainsi  que  la  noblesse  pauvre,  furent  d'abord 
négligées,  finalement  délaissées  (2).  » 

(1)  Trav.  du  roi,  20  septembre  1761. 

(2)  MoNTLOsiER,  Mémoires,  I,  153.  --  Maint  exemple,  en  effet,  se 
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Après  la  mort  du  maréchal  de  Belle-Isle,  sur- 
venue en  janvier  1761,  le  certificat  de  noblesse  con- 
tinue à  être  réclamé  de  quiconque  sollicite  un  brevet 
d'officier;  seulement,  il  y  a  des  accommodements. 
Des  exceptions  sont  admises  quand  le  sujet  en 
paraît  digne.  —  Un  ancien  garde  de  corps  du  roi  de 
Pologne,  le  sieur  Paulard  de  Saint-Léon,  n'a  pas  été 
agréé  par  le  maréchal  de  Belle-Isle,  faute  d'un  certi- 
ficat nobiliaire.  Ses  protecteurs,  le  comte  de  Rougé, 
colonel  du  régiment  d'infanterie  portant  son  nom, 
et  la  duchesse  d'Elbeuf,  s'émeuvent  de  ce  refus.  Ils 
écrivent  au  ministre  que  le  sieur  de  Saint-Léon 
«  est  le  petit-neveu  d'un  homme  à  qui  M.  le  duc 
d'Elbeuf  avait  des  obligations,  qu'il  est  homme  de 
bonne  famille,  allié  à  beaucoup  de  gens  de  condi- 
tion, ayant  ses  frères  officiers.  C'est  un  homme 
sage  et  retiré,  qui  emploie  son  temps  à  la  géométrie 
et  au  dessin;  et  il  est  fort  avancé  dans  ces  sciences. 
De  plus,  il  est  bien  de  sa  personne  et  de  belle 
figure  ».  Le  duc  de  Choiseul  se  laisse  convaincre 
et  accorde  la  lieutenance  sollicitée  (1).  Du  temps 
du  maréchal  de  Belle-Isle,  les  colonels  qui  mon- 
traient des  velléités  d'indépendance  s'étaient  heurtés 

trouverait  à  citer  à  l'appui  de  cette  assertion.  En  voici  un  qui  est 
assez  piquant.  En  1756,  le  marquis  de  Sailly,  colonel  du  régiment 
d'infanterie  de  Gonti,  propose  pour  une  lieutenance  un  jeune 
homme  nommé  Coquereau.  «  C'est  le  fils  d'un  avocat,  homme  de 
mérite,  à  qui  il  dit  avoir  beaucoup  d'obligation.  Mme  la  comtesse 
de  Montesquieu  s'y  intéresse  particulièrement  et  marque  que 
M.  son  fils  a  les  plus  grandes  obligations  à  M.  Coquereau  père, 
et  que  feu  M.  de  Montesquiou  était,  à  cet  égard,  dans  les  mêmes 
sentiments  qu'elle.  »  (Mémoire  du  bureau  des  «  grâces  y^,  du 8  juillet 
i  756.)  —  Le  ministre  ne  fait  qu'une  seule  objection  :  le  jeune  homme 
n'a  que  quatorze  ans  et  trois  mois.  (Trav.  du  roi,  1*=»^  juillet  1756.) 
(1)  Trav.  du  roi,  20  juin  1761. 
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contre  une  volonté  hostile  à  toute  transaction  avec 
les  règlements  militaires.  C'est  ainsi  qu'il  n'avait 
jamais  consenti  de  son  plein  gré  à  une  complai- 
sance quelconque  au  sujet  de  l'obligation  du  certifi- 
cat nobiliaire.  Lui  qui  considérait  comme  un  empié- 
tement des  roturiers  la  place  secondaire  qu'à  son 
avènement  au  ministère  ils  occupaient  dans  le 
corps  d'officiers,  il  n'eût  peut-être  pas  admis  sans 
réserve  les  raisons  que  faisait  valoir  en  leur  faveur 
auprès  du  duc  de  Clioiseul,  son  successeur,  un 
colonel  d'infanterie,  le  comte  de  Boisgelin,  pour 
procurer  à  un  roturier  un  emploi  d'enseigne.  Le 
père  de  ce  jeune  homme  était  un  ancien  négociant 
qui  s'intitulait  agent  de  l'infant  dom  Philippe  de 
Parme  et  de  Plaisance.  Le  comte  de  Boisgelin 
motivait  sa  proposition  en  ces  termes  :  «  Je  vous 
supplie,  écrivait-il  au  ministre,  de  lui  accorder  un 
emploi  sans  faire  attention  à  sa  naissance...  Il  a  de 
la  figure,  il  est  déjà  instruit  dans  le  service,  étant 
volontaire  depuis  plusieurs  mois  au  régiment  de 
Vogué:  il  a  plus  d'éducation  que  la  plupart  des 
jeunes  gens  qu'on  nous  envoie  des  provinces,  et, 
indépendamment  de  ces  raisons,  je  serais  bien 
aise  de  persuader  par  une  pareille  nomination  à 
plusieurs  officiers  de  mon  régiment  à  qui  il  appar- 
tient et  à  beaucoup  d'autres  de  naissance  peu  au- 
dessus  de  la  sienne,  que  l'émulation  et  le  zèle  qu'ils 
apportent  dans  le  service  feront  oublier  leur  nais- 
sance, quand  ils  s'en  montreront  dignes.  »  Le  mi- 
nistre ordonne  l'expédition  du  brevet  (1). 

(1)  Trav.  du  roi,  20  juin  1761. 
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Sous  les  successeurs  du  duc  de  Choiseul,  on  con- 
tinue à  tenir  les  roturiers  à  l'écart  de  l'armée;  ceux 
qui  obtiennent  l'épaulette  sont  rares;  ils  la  doivent 
à  un  mérite  reconnu  ou  à  des  protecteurs  influents. 
Même  dans  la  milice,  où  cependant  de  tout  temps 
les  roturiers  ont  eu  accès,  il  n'est  plus  guère  reçu 
en  principe  que  des  nobles.  En  1775,  le  ministre 
rappelle  au  colonel  du  régiment  provincial  de  Sens 
que  Sa  Majesté  entend  réserver  aux  seuls  gentils- 
hommes les  emplois  d'officier  dans  ces  corps  de 
troupe  (1). 

La  décision  qui  ferme  aux  roturiers  les  régi- 
ments de  milice  est  d'ailleurs  d'une  importance 
secondaire  pour  la  noblesse.  Quels  sont,  en  effet,  les 
nobles  que  pourrait  attirer  le  service  de  la  milice? 
Ce  ne  peuvent  être  les  gentilshommes  pauvres,  car 
les  appointements  d'un  officier  de  milice  sont  loin 
de  suffire  aux  dépenses  nécessitées  par  les  frais 
d'assemblée;  quant  aux  gentilshommes  riches,  ils  se 
garderont  bien  d'entrer  dans  un  corps  peu  consi- 
déré et  qui  n'offre  pas  un  état  stable,  non  plus 
qu'aucune  perspective  d'avenir  (2).  A  l'égard  des 
régiments  étrangers,  il  est  plus  difficile  de  faire 
observer  la  décision  royale  qui  favorise  les  officiers 
nobles.  Dans  ces  corps,  le  colonel  propriétaire 
entend  disposer  à  sa  guise  de  tous  les  emplois,  et, 
cette  prétention  l'incline  à  consulter  plus  souvent 
son  intérêt  ou  ses  préférences  que  le  bien  du  ser- 
vice. Il  y  a  des  régiments  étrangers  qui  font  à  ce 
sujet  le  désespoir  des  inspecteurs.  Le  comte  de 

(1)  Le  ministre  au  comte  d'Ailly,  14  mars  1775.  (Trav.  du  roi.) 

(2)  Mémoire  sur  les  régiments  provinciaux,  27  majs  1774.  (A.  H.) 
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Cliabo,  lieutenant  général,  mande  au  ministre  le 
résultat  décourag^eant  de  son  inspection  au  régi- 
ment Royal-Nassau-hussards  :  «  Je  suis  forcé  de 
dire  que  M.  de  Nassau  n'a  jamais  tenu  parole,  qu'il 
perd  ce  régiment,  qu'il  n'est  occupé  que  de  chasser 
le  peu  de  vieux  officiers  qui  reste,  pour  les  rem- 
placer par  tous  les  fils  de  banquiers  de  Strasbourg 
ou  de  Francfort,  lesquels  lui  prêtent  apparemment 
de  l'argent,  parce  que  ses  biens  sont  à  la  commis- 
sion impériale  et  qu'il  est  ruiné.  Il  veut  faire  res- 
sources avec  les  emplois  (1).  »  —  En  1778.  au  régi- 
ment d'infanterie  de  Nassau,  les  officiers  roturiers 
sont  en  majorité,  malgré  les  efforts  du  colonel- 
commandant.  Celui-ci,  M.  de  Chamissot,  avoue  au 
ministre  que,  sur  64  officiers,  il  y  en  a  à  peine  27 
qui  soient  gentilshommes,  «  et  encore,  de  ces  21,  y 
en  a-t-il  10  qui  sont  entrés  de  mon  temps,  par 
l'effet  de  mes  sollicitations  et  des  oppositions  que 
j'ai  faites  contre  ceux  que  l'on  voulait  y  mettre 
n'ayant  pas  cette  qualité  (2).  » 

Tous  ces  régiments  étrangers,  qui  ne  sont  qu'ex- 
ceptionnellement ouverts  à  la  noblesse  française, 
lui  font  d'ailleurs  un  tort  considérable.  Suisses, 
Allemands,  Irlandais,  Suédois,  viennent  en  France 
occuper  des  emplois  d'officiers  au  détriment  des 
nationaux  (3).  Après  la  guerre  de  Sept  ans,  les  Alle- 
mands bénéficient  de  l'engouement  régnant  en 
France  pour  tout  ce  qui  vient  de  l'autre  côté  du 

(1)  Lettre  du  18  mars  1774.  (Trav.  du  roi,  2  juin  1774.  Voir 
aussi  le  Trav.  du  roi  du  l*-"  janvier  1777.) 

(2)  Lettre  du  12  septembre  1778.  (Trav.  du  roi,  14  août  1778.) 

(3)  Observations  du  prince  de  Nassau-Siegen,  mestre  de  camp 
du  régiment  Royal-allemand.  (Trav.  du  roi,  28  août  1777.) 
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Rhin;  aussi,  ceux  d'entre  eux  qui  ont  l'avantage 
d'appartenir  à  la  haute  noblesse  de  leur  pays  affi- 
chent-ils les  plus  grandes  prétentions  :  les  gens  de 
qualité  «  ne  prennent  du  service  en  France  que 
dans  l'espérance  de  ne  pas  rester  longtemps  dans 
les  grades  subalternes,  sans  quoi  ils  resteraient 
dans  leurs  pays  où  les  appointements  sont  plus 
forts  » .  Les  places  qu'ils  occupent  privent  d'emploi 
une  partie  de  la  noblesse  française  et  excitent  ses 
plaintes  :  «  Toutes  les  grâces  dont  on  la  prive  en 
faveur  des  étrangers  »  sont  considérées  comme 
«  un  vol  manifeste  qui  ne  sert  qu'à  la  détourner  de 
l'attachement  qu'elle  doit  à  sa  patrie  (1)  »  . 

Sous  réserve  de  ce  qui  se  passe  dans  les  régi- 
ments étrangers  où,  depuis  la  guerre  de  Sept  ans,  la 
noblesse  française  n'est  plus  du  tout  admise,  celle- 
ci  bénéficie  d'une  préférence  de  plus  en  plus  mar- 
quée dans  les  régiments  nationaux.  Les  principales 
réformes  introduites  dans  forganisation  de  l'armée 
depuis  la  fin  de  la  guerre  ne  lui  ont  pas  été  moins 
favorables. 

Déjà,  elle  a  vu  diminuer  à  l'armée  Finfïuence  de 
l'argent,  que  les  ministres  depuis  le  maréchal  de 
Belle-Isle  se  sont  toujours  attachés  à  combattre. 
En  1763,  la  suppression  des  compagnies  affermées 

fl)  Mémoire  sur  l'état  militaire  de  la  France,  1759.  (A.  H.) —  Un 
officier  français,  nommé  Desfonds,  lieutenant  au  régiment  de 
Conti,  enfermé  à  la  Bastille  pour  son  intempérance  de  langue, 
disait  en  1750  qu'il  était  «  honteux  que  les  Français  se  laissassent 
commander  par  des  étrangers...,  que  le  mérite  n'était  pas  connu 
en  France  ni  récompensé,  que  nous  n'avions  pas  besoin  d'étran- 
gers pour  généraux;  que  si  chacim  était  placé  suivant  son  mérite, 
tout  irait  mieux  ».  (Rav.usson,  Archives  de  la  Bastille,  XIV,  p.  325- 
326.) 
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aux  capitaines  a  allégé  beaucoup  dans  Tinfanterie 
les  charges  de  la  noblesse  :  dès  lors,  «  un  officier  ne 
craindra  plus  de  courir  à  sa  ruine  en  courant  à  la 
gloire  (1).  »  —  Mais,  d'un  autre  côté,  si  la  concur- 
rence des  roturiers  n'est  plus  à  craindre  comme 
auparavant,  et  si  le  service  est  devenu  moins  oné- 
reux à  la  noblesse,  le  nombre  des  places  d'officiers 
a  diminué,  et  il  tend  à  diminuer  encore,  ce  qui  va 
rendre  la  carrière  militaire  de  plus  en  plus  ma- 
laisée. La  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans  est  marquée 
par  une  importante  réorganisation  des  cadres  :  un 
grand  nombre  d'officiers  sont  alors  licenciés.  La 
nécessité  de  réduire  les  dépenses  après  cette  guerre 
ruineuse  détermine  une  réforme  dans  les  troupes. 
Beaucoup  d'officiers  sont  obligés  de  renoncer  à 
leur  état;  les  autres  attendront  très  longtemps  avant 
d'être  replacés,  les  emplois  étant  devenus  infini- 
ment rares  (2).  Mais  la  réorganisation  du  comte  de 

(1)  Observations  générales  du  marquis  de  Saint- Sauveur,  inspec- 
teur. (Trav.  du  roi,  11  août  1764.) 

(2)  En  1768,  au  régiment  d'infanterie  de  Champagne,  le  jeune 
chevalier  de  Mautort  est  le  quatorzième  volontaire;  de  plus,  il  y 
a  encore  à  placer  huit  capitaines  de  la  réforme  de  1763.  «  Belle 
perspective,  avenir  brillant  I  «  s'écrie-t-il.  (Mémoires  du  chevalier 
de  Mautort,  publiés  par  Tillette  de  Clermont-Tonnerre,  p.  17.) 
—  En  1775,  Guibert  (Voyage  en  France,  p.  11)  constate  dans  un 
régiment  un  fait  qu'il  regarde  comme  un  «  exemple  étrange  et 
presque  unique  (dans  le  corps)  de  la  lenteur  de  l'avancement 
depuis  la  paix.  ,11  y  a  encore  6  capitaines  réformes  ;  le  3°  lieu- 
tenant qui  est  un  de  ces  officiers,  sert  depuis  22  ans  ».  — 
Le  13  mai  1773,  le  comte  de  Hautefeuille,  colonel  du  régiment  de 
Normandie,  écrit  au  ministre  ce  qui  suit  :  «...  Le  peu  de  mouve- 
ments qui  se  fait  aujourd'hui  dans  les  régiments  donne  bien  peu 
d'emplois  en  proportion  de  la  noblesse  qui  en  demande  ;  et  il  en 
résulte  que,  pour  satisfaire  à  l'impatience  qu'ont  les  pères  et 
mères  de  voir  leurs  enfants  en  passe  d'être  placés,  les  colonels 
ne  peuvent  guère  se  dispenser  d'admettre  plusieurs  jeunes  gens 
làa  suite  de  leur  régiment...  J'ai  l'honneur  de   vous  proposer  ed 
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Saint- Germain  en  1776  «  produit  encore  une 
réforme  si  considérable  d'officiers  que  la  jeune 
noblesse  ne  peut  plus  de  long-temps,  surtout  dans 
la  cavalerie  et  les  dragons,  espérer  d'emploi;  les 
réformés,  de  remplacement;  ni  les  officiers  infé- 
rieurs, d'avancement.  Tel  était,  vers  1780,  l'état 
du  corps  militaire  obstrué  de  toutes  parts  (1)  ». 
L'avantag-e  que,  d'une  part,  la  noblesse  avait  g-agné 
du  fait  de  l'abolition  de  la  vénalité,  au  moins  dans 
l'infanterie,  elle  l'avait  donc  reperdu,  dans  une  cer- 
taine mesure,  par  la  diminution  du  nombre  des 
places  d'officiers.  D'ailleurs  les  roturiers  avaient 
continué,  quoique  d'une  façon  intermittente,  à 
obtenir  l'épaulette. 

En  1780,  la  concurrence  que  les  roturiers  font 
aux  nobles  pour  entrer  dans  l'armée  est  devenue  si 
active  qu'il  en  résulte  un  sensible  découragement  de 
la  noblesse  d'épée.  Cette  crise  excite  une  vive  alarme 
parmi  les  gentilshommes.  L'un  des  meilleurs  écri- 
vains militaires  de  cette  époque,  qui  a  pris  la  dé- 
fense des  privilèges  de  la  noblesse,  signale  le  danger 
et  se  révolte  à  l'idée  de  voir  la  roture  envahir  les 
rangs  des  officiers.  Son  indignation  éclate  avec  un 
accent  qui,  du  moins  pour  la  véhémence  du  ton  et 
l'orgueil  nobiliaire,  rappelle  parfois  les  colères  de 
Saint-Simon  :  «  Si  la  noblesse  abandonnait  un  jour 

donner  des  lettres  de  sous-lieutenant,  sans  appointements,  à  un 
surnuméraire  par  bataillon.  Si  vous  jugez  comme  moi...  que 
cette  grâce  n'ait  aucun  inconvénient,  je  vous  la  demande  pour  le 
régiment  de  Normandie  où  il  se  trouve  dans  ce  moment-ci  quinze 
sujets  qui  méritent  tous  par  leur  naissance  et  par  le  service  de 
leurs  pères  d'y  obtenir  de  l'emploi.  »  (Trac,  du  roi,  18  mai  1773.) 
(1)  Réflexions  générales  sur  la  constitution  actuelle  du  corps  mili- 
taircy  mcm.  sans  nom  d'auteur,  présumé  de  1781.  (A.  H.,  vol.  3720.) 
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la  profession  des  armes,  écrit-il,  cette  révolution 
n'aurait  pour  cause  que  des  abus  et  des  défauts 
dans  nos  lois,  que  l'on  se  repentirait  alors  de  ne  pas 
avoir  corrigés.  Quoiqu'on  ne  s'aperçoive  pas  sensi- 
blement encore  du  dégoût  qui  commence  à  naître, 
je  n'en  attaquerai  pas  moins  le  germe  qui  doit  tôt 
ou  tard  le  produire;  la  noblesse  se  plaint  avec 
raison  de  n'avoir  pas  le  droit  exclusif  aux  emplois 
militaires.  Elle  est  humiliée  de  se  voir  souvent 
frustrée  des  places  que  ses  aïeux  ont  occupées  et 
cimentées  de  leur  sang.  Les  richesses,  qui  cor- 
rompent tout  et  qui  brisent  toutes  les  séparations 
que  l'honneur  et  la  gloire  ont  élevées  entre  les 
citoyens,  sont  devenues  aujourd'hui  un  titre  suffi- 
sant pour  prétendre  à  toutes  les  places.  On  voit  le  fils 
d'un  commis  se  vêtir  d'un  uniforme,  disputer  le  pas 
et  vouloir  marcher  l'égal  de  l'homme  de  qualité!  Ce 
n'est  pas  sans  raison  que  je  prédis  la  suite  funeste 
de  cette  confusion  dans  les  rangs  ;  c'est  elle  qui  pro- 
duit déjà  les  efforts  que  fait  la  noblesse  pour  soute- 
nir la  distinction  qui  devait  la  séparer  éternellement 
de  la  roture;  les  réclamations,  l'intrigue  et  tous  les 
petits  moyens  sont  mis  en  jeu  pour  s'élever  et 
sortir  de  la  place  dont  on  s'honorait  autrefois,  et 
qu'on  méprise  depuis  que  d'autres  que  ses  sem- 
blables ont  le  droit  de  les  occuper.  On  peut  me 
répondre  que  le  droit  aux  emplois  militaires  n'est 
point  contesté  à  la  noblesse;  mais  on  ne  me  dira  pas 
qu'il  est  maintenu,  car  les  preuves  du  contraire 
sont  partout  existantes;  qu'est-ce  qui  oblige  le  pos- 
tulant à  un  emploi  militaire  à  montrer  les  titres  qui 
autorisent  sa  demande;   quelle  ordonnance  les   a 
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jamais  fixés  et  quelle  autorité  fut  jamais  chargée  de 
les  examiner?  Si  Ton  osait  dire  encore  que  la 
noblesse  ne  peut  suffire  à  fournir  aux  emplois,  je 
répondrais  que  les  provinces  sont  peuplées  de  gen- 
tilshommes qui  n'ont  pu  en  obtenir. . . 

«  Deux  lois  peuvent  relever  les  grades,  illustrer 
le  militaire  et  assurer  à  l'Etat  les  services  de  la 
noblesse.  La  première  est  de  déterminer  les  preuves 
pour  tout  officier  d'infanterie  et  de  cavalerie.  La 
seconde  est  d'établir  une  capitation  militaire  que 
payerait  tout  gentilhomme  qui  n'aurait  pas  servi  la 
patrie  au  moins  pendant  seize  ans  (1).  » 

Longtemps  avant  la  date  où  le  baron  de  Bohan 
dénonçait  l'insuffisance  des  certificats  de  noblesse 
comme  preuve  authentique  de  l'origine  noble  des  can- 
didats à  l'épaulette,  les  écrivains  miHtaires  avaient 
réclamé  des  mesures  plus  efficaces  afin  d'interdire 
sûrement  aux  roturiers  l'entrée  du  corps  d'officiers, 
A  l'époque  de  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche, 
un  auteur  déclare  que  des  certificats  sont  délivrés 
à  des  sujets  «  qui  seraient  à  peine  bourgeois  »  ;  on 
devrait,  dit-il,  renvoyer  dans  sa  famille  celui  qui 
extorque  une  pareille  attestation  et  punir  d'une 
amende  les  gentilshommes  qui  auraient  eu  «  la 
lâche  complaisance  »  d'y  apposer  leur  signature.  — 
«  Dans  un  royaume  comme  la  France,  écrit  encore 
un  officier,  où  la  noblesse,  très  nombreuse,  est  plus 
que  suffisante  pour  remplir  tous  les  emplois  mili- 
taires, il  est  essentiel  que  le  gouvernement  se  préoc- 
cupe de  lui  assurer  cette  carrière;  c'est  l'intention 

(1)  De  Bohan,  Examen  critique  du  militaire  français,  p.  60. 
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de  Sa  Majesté,  ses  ordonnances  l'indiquent,  mais  les 
précautions  sont  insuffisantes.  Un  simple  certificat 
suffît  pour  prouver  son  extraction  :  nous  voyons 
tous  les  jours  des  jeunes  gens  arriver  dans  les  régi- 
ments, munis  de  ce  titre  extorqué  à  des  gentils- 
hommes qui,  pour  de  minces  considérations,  les 
accordent  à  des  gens  qui  ont  à  peine  le  droit  de 
bourgeoisie  et  quelquefois  qui  sont  encore  dans  les 
états  vils  de  la  basse  roture,  enlevant  ainsi  à  l'an- 
cienne et  trop  souvent  pauvre  noblesse  des  emplois 
qui  lui  assurent  la  subsistance  que  la  patrie  leur 
doit  (en  considération)  du  sang  que  ses  ancêtres  ont 
versé  pour  elle  (1),  » 

Le  même  auteur  proposait  de  faire  examiner  les 
preuves  de  noblesse  par  le  conseil  d'administration 
du  régiment.  Il  lui  paraissait  d'ailleurs  désirable  que 
cet  examen  se  fît  sans  la  participation  du  colonel, 
«  qui  pourrait  être  partial  (2).  »  Ce  projet,  semble- 
t-il,  fut  sur  le  point  d'être  adopté.  Il  avait  été,  en 
effet,  question  d'inviter  les  inspecteurs  à  ne  laisser 
les  colonels  proposer  que  des  jeunes  gens  qui  fussent 
réellement  gentilshommes.  Les  preuves  de  noblesse 
devaient  être  vérifiées  par  les  trois  officiers  supé- 
rieurs de  l'état-major  et  le  plus  ancien  officier  de 
chaque  grade  (3). 

Dans  une  arme  qui  avait  toujours  attiré  particu- 
lièrement la  noblesse,  dans  la  cavalerie,  la  concur- 


(1)  Mémoire  sur  l'éducation  des  jeunes  militaires  cl  sur  la  compo- 
sition des  officiers  des  régiments  d'infanterie,  par  Blangermont, 
capitaine  au  régiment  d'Austrasie,  adressé  au  prince  de  Montba- 
rey,  ministre  de  la  guerre.  (A.  H.,  Écoles  militaires.) 

(2)  Ibid. 

(3)  Projet  de  lettre  aux  inspecteurs...  (Vers  1775,  A.  H.) 
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rence  des  roturiers  n'avait  pas  été  jugée  moins 
redoutable.  Les  riches  roturiers  ou  anoblis  s'y 
étaient  introduits,  a  depuis  que  la  noblesse  avait  été 
obligée  de  céder  le  pas  à  l'opulence  m,  par  suite  du 
régime  de  la  vénalité  des  charges  de  capitaine.  De 
là  résultait  le  découragement  de  la  noblesse,  et 
celle-ci,  «  faute  de  moyens,  se  trouvait,  disait-elle, 
forcée  de  languir  dans  les  emplois  subalternes,  tou- 
jours commandée  et  subordonnée  à  des  gens  dont 
le  seul  avantage  consiste  dans  la  fortune  ;  de  là,  naît 
la  jalousie,  le  peu  d'union,  la  mésintelligence  qui  se 
communique  de  grades  en  grades  et  mille  autres 
abus  dont  on  chercherait  en  vain  la  source  ail- 
leurs (1).  » 

En  attendant  l'extinction  complète  de  la  vénalité 
dont  les  ordonnances  du  comte  de  Saint-Germain 
allaient  hâter  l'échéance,  quelqu'un  proposait,  pour 
restituer  à  la  noblesse  une  partie  des  avantages 
résultant  de  son  ancienneté,  d'exiger  des  preuves 
nobiliaires  sérieuses  de  tout  candidat  à  l'épaulette  : 
nul  ne  serait  admis  dans  la  cavalerie  et  les  dragons 
qu'il  n'eût  prouvé  cent  cinquante  ans  de  noblesse  (2) . 

Enfin,  pendant  son  ministère,  le  comte  de  Saint- 
Germain  fut  sollicité  de  faire  un  règlement  qui,  en 
supprimant  l'attestation  des  quatre  gentilshommes, 
lui  substituât  des  conditions  beaucoup  plus  rigou- 
reuses. Avant  de  se  décider,  le  ministre  prescrivit 
des  recherches  dans  les  archives  pour  être  éclairé 


(1)  Mémoire  concernant  la  cavalerie  et  les  dragons,  sans  date  ni 
nom  d'auteur.  (A.  H.) 

(2)  Mémoire  concernant   la    cavalerie    et   les    dragons,  cité   ci- 
dessus. 
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sur  la  manière  dont  l'institution  des  certificats  de 
noblesse  avait  fonctionné  depuis  l'origine.  Or,  les 
circonstances  qui,  au  début  de  la  guerre  de  la  suc- 
cession de  Pologne,  avaient  déterminé  le  ministre 
à  suspendre  l'usage  de  ces  certificats,  et  qui,  encore, 
à  l'époque  de  la  guerre  de  la  succession  d'Autriclie 
comme  à  celle  de  la  guerre  de  Sept  ans,  avaient 
motivé  la  même  mesure,  lui  parurent  légitimer 
suffisamment  le  maintien  du  régime  suivi  jus- 
qu'alors, dont  le  ministre  avait  la  faculté  de  régler 
l'application  suivant  les  besoins  du  moment,  tandis 
qu'il  pouvait  craindre  de  se  lier  les  mains  par  un 
règlement  qui  fixât  la  nature  des  preuves  de  noblesse 
à  fournir  en  tout  temps  (1). 

L'abus  auquel  donnaient  lieu  les  certificats  de 
noblesse,  le  préjudice  causé  par  suite  aux  privilèges 
nobiliaires  étaient  cependant  bien  réels.  Il  y  avait 
longtemps  que  les  divers  ministres  qui  s'étaient 
succédés  au  département  de  la  guerre  recevaient 
des  plaintes  au  sujet  des  certificats  de  complaisance 
délivrés  à  des  roturiers.  La  fraude,  devenue  plus 
fréquente  du  moment  que  le  certificat  avait  été  plus 
rigoureusement  exigé,  excitait  des  protestations  de 
plus  en  plus  vives. 

Ce  n'était  donc  pas  une  voix  isolée  et  sans  écho 
que  celle  par  laquelle  le  baron  de  Bohan  avait  mani- 
festé un  si  hautain  orgueil  nobiliaire.  En  réclamant 
une  réglementation  qui  fixât  les  preuves  de  noblesse 
à  fournir  pour  obtenir  le  grade  d'officier,  ne  sem- 
blait-il pas  être  au  contraire  comme  le  porte-parole 

(1)  SouLAViE,  Mémoires  historiques  et  politiques,  etc.,  IV,  391- 
393. 
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autorisé  de  la  noblesse,  ou  tout  au  moins  d'une  partie 
de  la  noblesse  qui  prétendait  se  jeter  au  travers  du 
courant  des  idées  nouvelles?  Or,  au  moment  même 
où  Fauteur  de  Y  Examen  critique  se  faisait  l'interprète 
de  ces  idées  rétrogrades,  la  décision  du  22  mai  1781, 
confirmée  et  développée  la  même  année  par  un  mé- 
moire explicatif,  donnait  pleinement  raison  à  l'opi- 
nion qu'il  représentait  en  stipulant  qu'à  l'avenir  nul 
ne  pourrait  entrer  dans  l'armée  en  qualité  d'officier, 
s'il  ne  fournissait  la  preuve  de  quatre  générations  de 
noblesse. 

Cette  fameuse  décision,  à  propos  de  laquelle  il 
était  difficile  de  ne  pas  mettre  en  cause  le  nom  du 
ministre  qui  la  fit  ou  qui  la  laissa  adopter,  ne  paraît 
cependant  pas  avoir  pour  origine  la  propre  inspiration 
du  marquis  de  Ségur.  S'il  eut,  comme  ministre,  la  fai- 
blesse de  consentir  à  se  charger  de  son  exécution,  du 
moins  semble-t-il  en  avoir  été  l'adversaire  déterminé. 

L'initiative  de  la  mesure  en  question  appartient 
au  Comité  des  inspecteurs  d'infanterie  et  de  cavale- 
rie. Le  comité  «  avait  accueilli  les  plaintes  d'une 
foule  de  nobles  »  qui,  prétendant  ne  pouvoir  sans 
déroger  entrer  dans  d'autres  carrières  que  celle  des 
armes,  la  voyaient  désormais  fermée  pour  eux,  tant 
par  les  effets  d'une  longue  paix  «  qui  rendait  plus 
rares  les  vacances  des  emplois,  que  par  la  facilité 
abusive  avec  laquelle  on  laissait  éluder  les  ordon- 
nances (1)  qui  exigeaient,  pour  être  nommé  officier, 
des  certificats  de  noblesse  signés  par  quatre  gentils- 
hommes (2)  )) . 

(1)  Le  mot  règlement  serait  plus  exact. 

(2)  Mémoires  du  comte  de  Ségur,  I,  159. 
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Le  rapport  adressé  par  les  inspecteurs  au  ministre 
s'exprimait  ainsi  au  sujet  des  faux  certificats  : 
«  Ces  certificats  se  donnent  fréquemment  à  des  rotu- 
riers par  de  jeunes  gentilshommes  obérés  et  qui 
trouvent  ainsi  le  moyen  de  se  libérer  de  leurs  dettes. 
Cette  fraude  insupportable  prive  la  noblesse  pauvre 
de  tout  moyen  d'obtenir  des  emplois,  que  leur  enlè- 
vent journellement  les  jeunes  gens  riches  du  Tiers 
état  (1).  » 

Les  conclusions  des  inspecteurs  étaient  favorables 
aux  réclamations  de  la  noblesse. 

Lorsque  ce  rapport  fut  discuté  au  sein  du  Conseil 
du  roi,  le  ministre  en  combattit  énergiquement  les 
conclusions.  Il  aurait  même  fait  entendre  —  à  en 
croire  les  mémoires  du  comte  de  Ségur,  son  fils  —  un 
langage  d'une  indépendance  et  d'une  franchise  peu 
communes  à  la  Cour  et  dans  l'entourage  d'un  souve- 
rain :  «  La  fraude  dont  on  se  plaint,  disait-il,  fût-elle 
aussi  fréquente  qu'on  le  suppose,  ne  ferait  que  prou- 
ver l'impossibilité  de  conserver  un  ordre  de  choses 
que  tout  le  monde  veut  éluder,  parce  qu'il  n'est  plus 
en  harmonie  avec  nos  mœurs,  avec  les  progrès  en 
instruction  et  en  richesse  du  tiers  état  qui  s'offense 
de  cette  humiliation.  Comment  voulez-vous  qu'on 
supporte  l'idée  de  voir  que  le  fils  d'un  magistrat  res- 
pectable, d'un  négociant  estimé,  d'un  intendant  de 
province,  chargé  d'une  des  plus  importantes  bran- 
dies de  l'administration,  soit  condamné  à  ne  pou- 
voir servir  l'État  que  comme  soldat,  ou  à  ne  parvenir 
au  grade  d'officier  qu'à  un  âge  avancé,  après  avoir 

(1)  Mémoires  du  comte  deSégur,!,  159. 
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vieilli  dans  les  rangs  les  plus  subalternes?  Il  vaudrait 
bien  mieux  attaquer  le  préjugé  déraisonnable  qui 
ruine  toute  la  noblesse  en  ne  lui  permettant  d'autre 
activité  que  celle  des  armes.  La  loi  dont  elle  réclame 
l'exécution  tombe  en  désuétude,  parce  qu'elle  est 
contraire  aux  mœurs  du  temps  ;  et,  vainement  vou- 
drait-on la  ressusciter  :  il  ne  serait  ni  raisonnable  ni 
juste  de  vouloir  lui  rendre  de  nouvelles  forces.  Au 
fond,  elle  est  inutile,  car,  quoi  qu'on  dise,  la  noblesse 
sera  toujours  sûre,  par  sa  position,  par  son  crédit, 
d'obtenir  la  préférence  pour  le  plus  grand  nombre 
des  nominations;  et  de  plus,  cette  loi  ressuscitée, 
sans  satisfaire  toutes  les  prétentions  des  classes  pri- 
vilégiées, exciterait  le  mécontentement  général  de 
toutes  les  autres  (1).  » 

«  Comme  il  fallait  néanmoins  réprimer  le  com- 
merce immoral  et  dangereux  des  certificats  de  com- 
plaisance, le  marquis  de  Ségur  proposa  simplement 
de  supprimer  l'attestation  des  gentilsliommes  et  de 
s'adresser  directement  aux  intendants  de  province 
qui,  n'ayant  aucun  intérêt  à  faire  de  mauvais  choix 
et  responsables  d'ailleurs  de  ceux  qu'ils  proposaient, 
constituaient  à  coup  sûr  une  garantie  suffisante  (2).  » 

L'opinion  du  ministre,  malgré  la  haute  raison  qui 
l'avait  dictée,  ne  fut  pourtant  pas  celle  qui  prévalut, 
et  il  fut  décidé  que,  dorénavant,  les  certificats  nobi- 
liaires seraient  non  seulement  exigés  comme  par 
le  passé,  mais  qu'ils  devraient  encore  attester  la 
possession  de  quatre  degrés  de  noblesse.  M.  Cliérin, 

(1)  Mémoires  du  comte  de  Ségur,  I,  lo9-160. 

(2)  Le  Maréchal  de  Ségur,  par  P.  de  Ségur,  p.  264.  —  V.  aussi 
comte  d'Allonville,  Mémoires  secrets,  II,  115-116. 
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généalogiste  de  la  Cour,  recevait  en  riiémc  temps 
mission  d'examiner  les  preuves  de  noldesse  et  d'en 
délivrer  certificat. 

Avant  de  promulguer  la  nouvelle  décision ,  1(î 
ministre  aurait,  —  toujours  d'après  les  mémoires  de 
son  fils  —  obtenu  d'en  atténuer  la  sévérité  en  y  fai- 
sant insérer  la  clause  par  laquelle  les  fils  de  cheva- 
liers de  Saint-Louis  étaient  dispensés  de  toute 
preuve  de  noblesse  (1). 

Tant  par  l'influence  qu'elle  était  destinée  à  exer- 
cer sur  le  recrutement  du  corps  d'officiers  que  par 
les  commentaires  et  les  critiques  dont  elle  fut  Toi) jet 
à  l'époque,  la  décision  du  22  mai  1781  mérite  d'être 
examinée  et  analysée  dans  le  plus  grand  détail  (2). 

(1)  Mémoires  du  comte  de  Ségur,  160.  —  Le  comte  de  Sôgur  lait 
remarquer  que  le  maréchal  «  excepta  de  l'obligation  des  preuves 
présentes...  les  emplois  d'olïiciers  dans  plusiem-s  corps  de 
troupes  légères  ».  (I,  160.)  Sous  cette  dénomination  de  troupes 
légères,  il  ne  sam'ait  être  question  ici  des  cliasseurs  à  cheval 
auxquels  la  décision  de  1781  est  applicable.  (Voir  le  texte  même 
de  la  décision  et  le  Mémoire  sur  la  forme  des  'preuves  nécessaires 
pour  être  reçu  sous-lieutenant,  etc.)  Quant  aux  hussards  et  chas- 
seurs à  pied,  le  texte  de  la  décision  ne  contient  aucune  disposition 
qui  leur  soit  particulière  et  qui  permette  do  contrôler  l'assertion 
des  Mémoires  du  comte  de  Ségur.  Toutefois,  il  semble  bien  que  ces 
corps  aient  bénélicié  d'un  régime  moins  rigoureux.  Ainsi,  en 
1784,  le  ministre  admet  comme  officiers  au  régiment  de  chasseurs 
des  Vosges  :  1»  le  fils  d'un  lieutenant  criminel  au  bailliage  et  prési- 
dial  de  Troycs,  anobli  en  1775  ;  2"  un  jeune  homme  muni  d'un  simple 
certificat  de  noblesse,  signé  par  quatre  gentilshommes  ;  3"  le  descen- 
dant d'un  officier  anobli  en  1734  ;  4"  le  fils  d'un  brigadier  des  ar- 
mées du  roi  ;  et  en  même  temps  que  les  précédents  :  un  élève  de 
l'Ecole  militaire  et  plusieurs  jeunes  gens  munis  du  certificat  de 
Chérin.  (Tr.  du  roi,  7  septembre  1784.) —  En  définitive,  la  décision 
du  22  mai  1781  est  applicable  aux  troupes  légères;  seulement,  le  mi- 
nistre l'applique  ou  non,  suivant  les  circonstances.  L'ordonnance  du 
17  mars  1788  soumettra  d'ailleurs  les  bataillons  d'infanterie  légère 
à  la  règle  générale  en  ce  qui  concerne  la  nomination  aux  emplois. 

(2)  Voir,  aux  Pièces  annexes,  n"  VII,  le  texte  de  la  décision  du 
22  mai  1781,  suivi  du  Mémoire  des  preuves,  etc. 
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Ce  n'est  pas  sous  forme  d'ordonnance  qu'elle  a  été 
publiée  d'abord,  bien  que,  plus  d'une  fois,  ce  nom 
lui  ait  été  attribué  par  extension.  Le  texte  imprimé 
qui  la  constitue  n'est  précédé  d'aucun  titre,  d'aucun 
préambule,  et  n'est  pas  davantage  suivi  d'aucune 
signature,  d'aucun  visa  officiel.  Il  commence  ainsi  : 
«  22  mai  1781.  Le  Roi  a  décidé,  etc.  »  Ces  premiers 
mots  sont  les  seuls  qui  indiquent  l'origine  et  qui 
révèlent  comme  un  acte  de  rautorit<3  royale  une 
décision  d'une  si  grande  importance  politique  et 
sociale.  Le  texte  lui-même  n'est  pas  l'expression 
d'une  pensée  unique;  une  double  influence  s'y 
remarque  et  s'y  traduit  par  une  sorte  de  compromis 
entre  deux  opinions  en  conflit,  celle  du  ministre 
et  celle  des  promoteurs  de  la  décision  nouvelle  (1). 
Les  deux  articles  ou  paragraplies  dont  elle  est  com- 
posée, le  premier  relatif  aux  preuves  de  noblesse,  le 
second  à  l'admission  des  fils  de  clievaliers  de  Saint- 
Louis,  paraissent  impliquer  contradiction,  bien  que 
la  seconde  disposition  fût  destinée  à  servir,  dans  une 
certaine  mesure,  de  correctif  à  la  première.  En  eft'et, 
exiger  d'une  part  quatre  quartiers  de  noblesse  de 
tout  candidat  à  l'épaulette,  c'est  frapper  d'exclusion 
non  seulement  les  fils  des  nouveaux  anoblis  (2),  mais 
encore  et  surtout  les  gens  issus  de  cette  classe  nom- 
breuse de  la  bourgeoisie  aisée  qui,  se  livrant  au 
commerce,  à  l'industrie,  se  consacrant  aux  profes- 
sions libérales,  ou  aux  carrières  administratives,  ne 


(1)  Mémoires  du  comte  de  Ségur,  I,  160. 

(2)  D'après  la  formule  dos  lettres  de  noblesse,  les  anoblis  doivent 
cependant  jouir  de  tous  les  droits,  prééminences,  immunités,  etc., 
dont  jouissent  les  anciens  nobles  I 
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sert  pas  l'État  dans  Farmée  et  par  suite  ne  saurait 
prétendre  en  général  à  la  croix  de  Saint-Louis. 

D'autre  part^  la  décision  du  22  mai  1781  établit  un 
privilège  considérable  en  faveur  des  fils  de  cheva- 
liers de  Saint-Louis,  lesquels  ont  dorénavant  la 
faculté  d'entrer  dans  l'armée  comme  officiers  sans 
produire  aucune  preuve  de  noblesse.  Et  l'on  sait 
que  les  chevaliers  de  Saint-Louis  se  recrutent  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  jusque  dans  les  plus 
modestes  :  un  officier  sorti  du  rang,  un  lieutenant 
de  marécliaussée  peuvent  être  chevaliers  de  Saint- 
Louis.  La  décision  de  1781  favorise  donc  particuliè- 
rement toute  une  catégorie  de  modestes  serviteurs 
de  l'État,  celle  des  officiers  de  fortune  (1).  Mais  en 
encourageant  une  minorité  d'officiers  assurément 
méritants,  quoique  issus  pour  la  plupart  des  rangs 
inférieurs  de  la  hiérarchie  sociale,  la  situation 
actuelle  fait  un  tort  considérable  à  une  classe  inter- 
médiaire que  l'armée  a  tout  avantage  à  attirer  dans 
le  corps  d'officiers,  celle  de  la  bourgeoisie. 

Le  motif  de  ces  doléances  méritait  d'être  pris  en 
considération.  Il  semblait  évidemment  abusif  d'ad- 
mettre en  qualité  d'officier  le  fils  d'un  chevalier  de 
Saint-Louis,  alors  que  le  fils  d'un  bourgeois,  jeune 
homme  d'une  condition,  d'une  éducation,  et  surtout 
d'une  instruction  souvent  bien  supérieures,  se  trou- 
vait privé  de  la  même  faveur, 
t'j'     La  décision  de  1781  était  d'ailleurs  en  contradic- 


(1)  Avant  la  décision  du  22  mai  1781,  il  était  d'usage  d'admettre 
en  qualité  d'officier  «  celui  dont  le  père  est  actuellement  en  ser- 
vice et  dont  les  grands-pères  en  ligne  masculine  ont  été  cheva- 
liers de  Saint-Louis  »,  (Cf.  le  Trav.  du  roi.) 
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tion  avec  les  ordonnances  et  les  coutumes  qui  jus- 
qu'alors avaient  régi  la  situation  des  officiers  rotu- 
riers dans  l'état  militaire.  Le  métier  des  armes 
n'avait-il  pas  été  la  source  la  plus  pure  de  la  plus 
ancienne  noblesse  de  France?  C'est  pourquoi  «  on 
fut  surtout  frappé  de  l'absurdité  d'exiger  d'avance  la 
noblesse  pour  recruter  un  état  qui,  en  tout  temps^ 
avait  servi  lui-même  à  recruter  la  noblesse  réputée 
la  plus  honorable  (1)  ».  Et  en  effet,  à  une  date  plus 
rapprochée,  l'édit  de  1750  qui  conférait  la  noblesse 
aux  officiers  roturiers  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années  de  service  ne  leur  avait-il  pas,  par  cela 
même,  reconnu  le  droit  d'entrer  au  service  en  qua- 
lité d'officiers.  Ce  droit,  il  est  vrai,  avait  subi  une 
atteinte  des  plus  graves  'sous  le  régime  des  certifi- 
cats de  noblesse,  mais,  du  moins,  le  pouvoir  royal 
s'était-il  bien  gardé  de  jamais  proclamer  par  un  acte 
quelconque  l'exclusion  systématique  des  roturiers. 
C'était  cette  attitude  politique  de  la  royauté  à  l'égard 
des  non-nobles  qui  faisait  paraître  à  certains  la  cons- 
titution française  «  si  excellente  qu'elle  n'a  jamais 
exclu  ni  n'exclura  jamais  les  citoyens  nés  dans  le 
plus  bas  étage  d'aucun  emploi,  d'aucune  dignité 
quelconque  (2)  ».  Les  écrivains  qui  combattaient  la 
décision  de  1781,  ne  manquaient  pas  de  faire 
observer  combien  l'ancienne  constitution  française 
avait  contribué  à  la  grandeur  et  à  l'éclat  du  règne 
de  Louis  XIV  :  «  N'est-ce  pas  du  sein  du  peuple  que 


(1)  Gaurion-Nisas,  Élude  sur  Varl  militaire,  II,  403. 

(2)  Obaervalions  sur  le  règlement  de  1781  concernant  les  preuves 
de  noblesse  exigées  pour  entrer  au  service,  1781.  (Imprimé,  Bibl. 
nat.) 
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se  sont  élevés  successivement  tous  ces  grands 
hommes  dont  la  France  s'honore  avec  tant  de  raison? 
C'étaient  ces  hommes  que  la  nature  avait  distingués 
par  diverses  qualités  de  l'âme  ou  de  l'esprit  que  le 
gouvernement  crut  devoir  signaler  à  son  tour  (1).  » 
Et,  dans  le  militaire,  tout  le  monde  rappelait  les 
noms  de  Fabert,  de  Gatinat,  et  les  noms  d'autres 
moins  célèbres  sous  Louis  XIV  et  même  sous 
Louis  XV,  tel  que  Chevert  (2). 

Enfin  on  objectait  que  la  décision  du  22  mai  1781, 
en  réservant  à  la  seule  noblesse,  qui  est  générale- 
ment pauvre,  la  profession  des  armes,  allait  avoir 
pour  résultat  de  grever  encore  davantage  le  budget 
de  l'État  «  dans  des  circonstances  où  l'économie  est 
devenue  absolument  indispensable  (3)  ». 

Pourquoi,  demandait-on,  l'État  augmenterait -il 
ses  charges  en  faveur  des  nobles  ?  «  Quand  je  parle 
des  nobles,  disait  l'un  des  censeurs  de  la  nouvelle 
décision,  je  ne  désigne  pas  sous  ce  nom  collectif  ces 
races  illustres,  dont  la  gloire  a  commencé  et  crû 
comme  la  monarchie...  Mais  quant  à  ce  peuple  de 
nobles  qu'on  voit  arriver  à  leur  suite,  quel  est  leur 
droit?  Quel  titre  ont-ils  à  présenter?  La  noblesse 
se  mérite  mais  ne  s'achète  pas.  Que  l'État  recon- 
naisse, si  Ton  veut  quelques  secours  qu'on  a  pu 
lui  fournir,  mais  quoi  de  commun  entre  des  titres 
acquis  à  prix  d'argent  et  ceux  qui  ne  sont  dus 
qu'aux  plus  rares  exploits?...  Voilà  donc  quels 
hommes  le  gouvernement  cherche  à  favoriser  et 

(1)  Observations  sur  le  règlement  de  1781,  etc.,  p.  8. 

(2)  Cf.  les  Mémoires  do  Talleyrand,  Ségur,  Vaublanc. 

(3)  Observations  sur  le  règlement  de  1781,  etc.,  p.  13. 


LES  PREUVES  DE  NOBLESSE  195 

c'est  en  leur  faveur  qu'il  établit  des  distinctions  (1)!  » 
Pour  la  bourgeoisie,  l'alternative  était  la  sui- 
vante :  ou  renoncer  au  service  militaire  ou  se  con- 
tenter de  la  carrière  humble  et  obscure  d'officier  de 
fortune.  Or,  depuis  longtemps,  elle  ne  s'en  conten- 
tait plus.  L'édit  de  1750  sur  la  noblesse  militaire 
l'avait  autorisée  à  concevoir  une  ambition  plus 
haute,  puisqu'il  reconnaissait  implicitement  aux 
roturiers  la  faculté  d'être  reçus  comme  officiers  dans 
les  régiments.  Par  la  décision  du  22  mai  1781,  les 
mêmes  roturiers  perdaient  tous  les  avantages  qui 
résultaient  de  l'édit,  et  cet  acte,  dont  les  dispositions 
étaient  désormais  rendues  illusoires,  pouvait  être 
considéré  comme  effectivement  abrogé  (2). 

Le  12  juillet  1784,  la  décision  relative  aux  quatre 
quartiers  de  noblesse  a  été  incorporée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  les  ordonnances;  ses  dispositions 
essentielles  figurent  dans  l'ordonnance  provisoire 
sur  l'infanterie  française  et  dans  celle  sur  l'infan- 
terie étrangère.  Aux  termes  de  la  première,  «  aucun 
sujet  ne  sera  proposé...  pour  être  sous-lieutenant 
en  pied  ou  de  remplacement...  qu'autant  qu'il  aura 
fait  devant  le  généalogiste  de  Sa  Majesté  les  mêmes 
preuves  de  noblesse  —  que  celles  —  exigées  pour  les 
élèves  de  l'École  militaire...  Sa  Majesté  excepte  de 
cette  règle  les  fils  des  chevaliers  de  Saint-Louis  (3).  » 

(1)  Observations  sur  le  règlement  de  1781,  etc.,  p.  18-19. 

(2)  Cf.  les  Mémoires  de  Mme  Campan,  I,  236-237. 

(3)  Gomme  pièces,  ceux-ci  auront  à  produire  les  brevets  de 
leurs  pères  ou  des  certificats  authentiques  attestant  qu'ils  ont  été 
décorés  de  la  croix  de  Saint-Louis  :  ces  pièces  seront  jointes  avec 
leui'  extrait  do  baptême  au  mémoire  qui  les  proposera.  —  Quant 
à  ceux-là,  ils  devaient  produire  le  certificat  du  généalogiste  et 
leur  extrait  de  baptême.  (Ordonnance  provisoire  concernant  la  for- 
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En  ce  qui  concerne  l'infanterie  étrang-ère,  tout 
sujet,  «  s'il  est  des  provinces  de  la  domination  de  Sa 
Majesté,  »  sera  tenu  de  faire  les  mêmes  preuves  que 
celles  exigées  dans  l'infanterie  française.  S'il  est  de 
nation  étrang-ère,  «  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
qu'il  produise  un  certificat  par  lequel  quatre  officiers 
de  sa  nation  au  service  de  Sa  Majesté,  dont  un  du 
régiment  même  pour  lequel  il  sera  proposé,  atteste- 
ront qu'il  est  né  noble,  ou  bien  que  le  mestre  de 
camp  de  ce  régiment  en  soit  le  garant;  ou  enfin  que 
le  sujet  proposé  obtienne  de  Tambassadeur  ou  du 
ministre  de  son  souverain  auprès  de  Sa  Majesté 
une  attestation  de  son  extraction  noble  (1).  » 

Les  fils  des  cbevaliers  de  Saint-Louis  ou  du  Mérite 
militaire  sont  dispensés  des  preuves  de  noblesse  (2). 

Quel  que  fût  le  préjudice  causé  aux  anoblis  et  aux 


nation  et  la  solde  de  Vinfanierie  française,  12  juillet  1784.)  —  Les 
régiments  étrangers  continuent  donc  à  vivre  sous  un  régime  dif- 
férent de  celui  des  troupes  françaises.  Les  différences  sont  même 
plus  accusées  qu'il  'ne  semblerait  à  s'en  tenir  à  la  lettre  seule 
des  ordonnances.  Ainsi,  dans  les  régiments  allemands,  il  est 
d'usage  d'admettre  une  proportion  d'officiers  roturiers,  qui  peut 
être  du  quart.  En  1788,  le  Conseil  de  la  guerre  charge  son  rappor- 
teur de  «  traiter  avec  M.  de  Rayneval,  au  sujet  du  quart  d'officiers 
de  famille  bourgeoise  que  M,  le  comte  de  Montmorin  demande 
qu'on  continue  d'admettre  dans  les  régiments  allemands  ». 
(Registre  des  délibérations  du  Conseil  de  la  guerre,  séance  du  9  fé- 
vrier 1788,  A.  H.) 

(1)  «  L'une  ou  l'autre  des  attestations  exigées  sera  jointe  au 
mémoire  de  proposition  que  le  mestre  de  camp  propriétaire  ou 
commandant  adressera  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre;  ou  si  ce 
mestre  de  camp  se  rend  garant  lui-même  de  la  noblesse  du  sujet 
qu'il  propose,  il  suffira  qu'il  l'énonce  dans  le  mémoire  par  lequel 
il  le  proposera.  »  (Ordonnance  provisoire  concernant  la  formation 
et  la  solde  de  V infanterie  étrangère,  i^  juillet  1784.) 

(2)  A  ceux-ci  était  réclamé  un  certificat  authentique  portant 
que  leurs  pères  avaient  été  décorés  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  ordres. 
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roturiers,  il  leur  avait  été  cependant  moins  sensible 
que  la  seule  manifestation  de  la  réaction  nobiliaire 
annoncée  par  la  décision  de  1781  (1).  La  bourgeoi- 
sie éprouva  une  liumiliation  extrême  en  présence 
de  cette  démarcation  imposée,  contrairement  aux 
mœurs  du  temps,  entre  elle  et  cette  classe  de  la 
moyenne  noblesse,  de  laquelle  les  rapports  sociaux 
tendaient  à  la  rapprocher  chaque  jour  davantage. 
L'irritation  fut  grande  «  dans  la  robe  de  province 
qui  ne  peut  prouver  quatre  degrés  de  noblesse,  et 
la  classe  des  roturiers  qui  vivent  de  leur  bien  (2)  » . 
Injustice  ou  absurdité,  tels  étaient  les  mots  qui 
servaient  à  caractériser  la  nouvelle  décision  mili- 
taire (3).  Quoique  ses  intérêts  fussent  gravement 
lésés,  la  bourgeoisie  ressentait  avant  tout  la  bles- 
sure de  son  amour-propre.  La  publicité  donnée  à 
la  décision  du  22  mai  1781  par  laquelle  FÉtat  pro- 
clamait imprudemment  l'exclusion  systématique  de 
l'élément  roturier,  fut  une  faute  que  les  partisans 
de  cette  décision  ne  purent  eux-mêmes  s'empêcher 
de  blâmer  (4).  A  cette  époque,  la  maladresse  était 

(1)  Voir  les  Doléances  d'un  anobli  (Recueil  des  états  généraux, 
voL  10)  :  l'auteur  fronde  «  cette  belle  politique  qui  met  toute 
rarmce  au  pouvoir  de  la  noblesse  ». 

(2)  SouLAViE,  Mémoires  historiques  et  'politiques  du  règne  de 
Louis  XIV,  IV,  394.  —  11  y  a  en  France,  avant  la  Révolution, 
cent  à  cent  cinquante  mille  familles  vivant  noblement,  qui 
donnent  «  à  leurs  enfants  une  éducation  égale  à  celle  de  la  plus 
baute  noblesse.  Plusieurs  peuvent  fournir  au  militaire  un  ou 
deux  sujets...  »  (Fragments  militaires  pour  servir  de  suite  au 
Végèce  français...  1763,  p.  30.) 

(3)  Cf.  Mme  Camp.\n,  Ségur,  Montlosier  (Mémoires,  I,  153), 
Talleyrand  (Mémoires,  I,  120-121);  Droz  (Histoire  du  régne  de 
Louis  XIV,  I,  379). 

(4)  Mémoires  secrets  de  J.-M.  Augéard,  p.  253.  —  Celui-ci  réprouve 
la  promulgation  de  la  décision  de  1781   :  «  11  fallait  y  tenir   la 
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g^rande  de  rappeler  trop  brutalement  à  la  bourgeoi- 
sie son  infériorité  politique. 

Au  reste,  l'esprit  de  la  classe  bourgeoise  à  la 
même  époque  et  son  attitude  vis-à-vis  de  la  no- 
blesse, un  membre  de  cet  ordre,  le  comte  de  Mont- 
losier,  libéré  parfois  du  préjugé  nobiliaire,  les  a 
observés  sans  parti  pris  et  analysés  avec  sincérité  : 
«  En  tout,  dans  un  pays  comme  la  France,  dit-il,  on 
est  presque  toujours  sûr  de  se  tromper  lorsqu'on 
y  placera  ce  qu'on  appelle  communément  les  inté- 
rêts en  premier  ligne.  C'est  l'amour-propre  avec  ses 
diverses  nuances  qu'il  faut  principalement  compter 
et  rechercher.  Plusieurs  positions  sociales  pré- 
sentaient à  cet  égard  de  grandes  susceptibilités... 
Dans  la  haute  bourgeoisie,  où  il  y  avait  avec  la 
noblesse...  égalité  d'éducation,  quelquefois  supé- 
riorité de  fortune  et  d'instruction,  l'infériorité  de 
cette  classe  auprès  de  ce  qu'on  appelait  alors  grands 
seigneurs  était  supportable  en  ce  qu'elle  était  expli 
quée,  et  en  quelque  sorte  adoucie,  par  une  véri- 
table supériorité.  Il  n'en  était  pas  de  même  auprès 
des  simples  nobles.  Les  alliances,  les  anoblisse- 
ments rapprochaient  dans  quelques  cas  les  deux 
classes  et  équilibraient  leurs  rapports.  »  La  faible 
distance  qui  séparait  alors  la  classe  bourgeoise  et  la 
noblesse  (1)  faisait  apparaître  avec  plus  d'évidence 

main,  mais  jamais  en  faire  ime  loi,  »  dit-il.  Les  Mémoires  du  comte 
de  Vaublanc  formulent  une  critique  analogue  :  «  Il  est  bien  évi- 
dent... qu'on  pouvait  K«mmer  des  gentilshommes  de  préférence, 
mais  sans  se  contraindre  dans  ses  choix,  et  qu'on  pouvait  se 
réserver  de  nommer  d'autres  personnes  si  on  le  jugeait  conve- 
nable... »  (P.  80-81.)  Les  Souvenirs  de  Tilly  expriment  la  même 
opinion.  (368.) 
(1)  Mémoires  de  M.  de  Montlosier,  I,  147-148. 
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le  caractère  impolitique  du  malencontreux  arrêt 
d'exclusion  qui  empêchait  la  bourgeoisie  d'accéder 
à  la  carrière  militaire  par  une  voie  digne  de  son 
rang  social. 

La  décision  du  22  mai  1781  n'était  pas  une 
menace  vaine  ;  car,  aussitôt  publiée,  elle  fut  mise  à 
exécution;  elle  le  fut  même  avec  une  rigueur  et  une 
hâte  qui  provoquèrent  plus  d'une  réclamation.  La 
décision  venait  à  peine  de  paraître  en  France; 
cependant,  de  Saint-Domingue,  le  marquis  Duchil- 
leau,  gouverneur  des  îles  d'Amérique,  dans  l'igno- 
rance du  nouveau  règlement,  continuait  à  envoyer 
à  Versailles  des  demandes  tendant  à  obtenir  confir- 
mation des  nominations  de  sous-lieutenants  qu'il 
avait  faites  suivant  l'ancienne  règle.  Tout  d'abord, 
le  ministre  refuse  de  confirmer  ces  nominations. 
Un  jeune  officier,  nommé  Levassor,  fils  d'un  con- 
seiller au  conseil  souverain  de  la  Guadeloupe,  et 
petit-fils  d'un  chevalier  de  Saint  Louis,  a  été  nommé 
provisoirement  à  un  emploi  de  sous-lieutenant  sans 
autre  titre.  Le  ministre  mande  au  marquis  Du- 
chilleau  qu'il  est  nécessaire  que  cet  officier  four- 
nisse un  certificat  de  M.  Chérin.  Le  gouverneur  ne 
l'entend  pas  ainsi  ;  dans  sa  réponse  au  ministre,  il 
lui  rappelle  que  l'aïeul  de  M.  Levassor  était  cheva- 
lier de  Saint-Louis  :  «  J'espère,  monsieur  le  mar- 
quis, écrit-il,  qu'en  la  considération  des  services  de 
l'aïeul,  vous  voudrez  bien  faire  expédier  la  commis- 
sion du  petit-fils...  Il  n'est  point  gentilhomme;  je 
ne  l'ai  pas  dit  tel;  je  l'ai  seulement  annoncé  de 
même  nom  et  de  même  famille  de  M"  de  La  Touche 
et  de  Tréville,  lieutenants   généraux  des  armées 
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navales;  et  le  règlement  qui  exige  pour  l'admission 
d'un  officier  un  certificat  de  noblesse  du  généalo- 
giste du  Roi  n'était  point  parvenu  dans  ce  pays-ci 
lorsque  j'ai  proposé  ce  jeune  homme,  qui  réunit  à 
une  très  jolie  tournure  du  zèle,  de  l'esprit,  de  l'ins- 
truction et  une  excellente  éducation.  D'ailleurs, 
monsieur  le  marquis,  il  a  une  commission  provi- 
soire du  6  mai  1781  de  M.  le  marquis  de  Bouille  qui 
connaît  parfaitement  son  extraction.  Ne  vous  parai 
trait-il  pas  injuste  que  M.  Levassor,  qui  ne  s'est  pas 
conduit  de  façon  à  mériter  des  humiliations,  eût 
celle,  qui  rejaillirait  sur  toute  sa  famille,  de  ne  pas 
recevoir  la  confirmation  de  cette  commission  provi- 
soire? Il  me  semble  que  M"  les  gouverneurs  géné- 
raux ne  doivent  pas  être  autorisés  à  en  donner  de 
sous-lieutenants,  ou  elles  doivent  être  confirmées 
par  le  Roi.  »  Le  marquis  Duchilleau  expose  ensuite 
que  les  bonnes  familles  créoles  de  Saint-Domingue 
ne  lui  semblent  pas  devoir  être  traitées  de  la  même 
manière  que  les  familles  de  la  métropole,  et  qu'il  lui 
paraît  politique  d'user  à  l'égard  des  premières 
d'égards  et  de  ménagements  particuliers  :  «  J'ose 
hasarder  de  vous  faire  une  autre  observation...  Peu 
de  créoles  gentilshommes,  si  on  ne  fait  pas  en  leur 
faveur  quelque  modification  au  règlement,  compro- 
mettront leurs  titres  aux  risques  de  la  mer;  il  en 
entrera  un  très  petit  nombre  au  service,  et,  d'après 
les  connaissances  que  j'ai  acquises  de  l'esprit  des 
habitants,  je  peux  vous  assurer  qu'il  est  important 
pour  l'État  de  leur  faciliter  d'y  entrer.  On  doit  faire 
attention  que  les  denrées  coloniales  valent  habituel- 
lement dans  les  îles  anglaises  un  tiers  de  plus  que 
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dans  les  nôtres,  que  les  comestibles  y  coûtent  un 
tiers  de  moins;  nécessairement,  il  faut  balancer  cet 
intérêt  si  puissant  sur  le  cœur  des  hommes,  et  le 
moyen  le  plus  certain,  le  moins  dispendieux,  est 
d'admettre  au  service  les  créoles  des  familles  consi- 
dérées. Le  despotisme  qu'ils  exercent  dès  l'enfance 
sur  leurs  nègres  et  la  liberté  dans  laquelle  ils  sont 
élevés  le  leur  font  quitter  de  bonne  heure;  mais, 
revenus  chez  eux,  ils  servent  à  la  tète  des  milices  et 
ils  conservent  un  attachement  pour  le  Roi,  des  liai- 
sons en  France  qui  les  rendent  patriotes  et  les 
empêchent  de  désirer  un  chang-ement  de  domina 
tion. 

«  Je  soumets  à  vos  lumières,  monsieur  le  mar- 
quis, mes  réflexions  d'après  lesquelles  je  prends  la 
liberté  de  vous  réitérer  ma  prière  de  faire  expé- 
dier les  commissions  que  j'ai  demandées  pour  le 
s'  Levassor  par  mes  mémoires  des  6  mai  1781  et 
23  mars  1782  (1).  »  Le  ministre  finit  par  y  con- 
sentir. 

Une  mésaventure  du  même  genre  arrive  à  un 
jeune  officier  du  régiment  de  Touraine,  M.  de 
Machiel.  Celui-ci,  muni  d'un  certificat  de  quatre 
gentilshommes,  était  parti  en  1780  pour  rejoindre 
le  régiment  de  Touraine  en  Amérique,  sur  la  parole 
donnée  à  sa  famille  qu'il  y  serait  placé.  Il  fut  en 
effet  nommé  «  provisoirement,  en  juillet  1781,  à 
une  sous-lieutenance  par  le  gouverneur  de  Saint- 
Domingue,  sur  la  demande  du  colonel...  M.  de 
Machiel  a  fait  les  fonctions  de  son  grade,  il  en  a 

(1)  Le  marquis  Ducliilleau  au  ministre,  au  Fort  Royal,  le  5  avril 
1782.  (Trav.  du  roi,  24  avril  1781.) 
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touché  les  appointements;  il  s'est  trouvé  en  cette 
qualité  aux  sièges  d'York,  de  Saint-Christophe  et  aux 
deux  combats  de  M.  de  Grasse;  c'est  un  bon  sujet  ». 

D'ailleurs,  la  décision  royale  du  22  mai  1781  qui 
subordonne  toute  nomination  à  la  présentation  d'un 
certificat  de  noblesse  délivré  par  M.  Chérin,  n'a  été 
connue  dans  cette  colonie  qu'au  mois  de  novembre. 
Le  colonel  du  régiment  de  Touraine  «  supplie  le 
ministre  de  ne  pas  lui  donner  le  désagrément  de 
priver  ce  jeune  homme  d'un  état  dont  il  s'est  cru 
réellement  en  possession,  et  d'avoir  la  bonté  de  lui 
faire  expédier  de  nouvelles  lettres  de  sous-lieute- 
nant du  mois  de  juillet  1781,  confirmation  de  la 
nomination  provisoire  faite  en  Amérique  »,  requête 
qui  est  agréée. 

Les  deux  précédents  exemples  constituaient,  à 
vrai  dire,  des  cas  particuliers  auxquels  l'équité  ne 
permettait  pas  d'appliquer  le  règlement  ;  car,  du 
reste,  les  preuves  de  noblesse  étaient  exigées  de  tous 
les  aspirants  à  l'épaulette.  Le  ministre  rappelle  en 
1788  au  maréchal  des  Castries  que  «  c'est  une  loi 
établie  pour  tous  les  corps  dans  lesquels  on  ne  peut 
être  admis  sans  un  certificat  du  généalogiste  (1).  »  Si 
quelques-uns,  en  fort  petit  nombre,  se  trouvent  dis- 
pensés d'en  fournir  un,  ils  doivent  cette  faveur  aux 
puissantes  recommandations  qu'ils  ont  pu  se  mé- 
nager à  la  Cour. 

Un  exemple  convaincant  de  cette  sévérité  est 
celui  qu'offre  le  cas  du  jeune  Randon  de  Pommery, 
volontaire  au  régiment  Colonel-général  de  la  cava- 

(1)  Le  comte  de  Brienne  au  maréchal  de  Castries,  20  juillet 
1788.  (A.  A.) 


LES  PREUVES  DE  NOBLESSE  203 

lerie.  Petit-fils  d'un  capitoul  de  Toulouse  anobli  par 
cette  charge,  il  n'a  encore  que  trois  degrés  de 
noblesse.  Le  marquis  de  Béthune,  qui  l'a  nommé  à 
une  sous-lieutenance  au  régiment,  demande  pour 
lui  la  dispense  du  quatrième  degré. 

Il  fait  valoir  sa  proche  parenté  avec  plusieurs 
militaires  :  parmi  ses  cousins  germains  ou  issus  de 
germains,  il  compte  un  colonel  à  la  suite  de  la  cava- 
lerie, un  capitaine  dans  le  régiment  de  La  Roche- 
foucauld, un  lieutenant  d'artillerie,  un  capitaine  au 
régiment  de  Touraine,  chevalier  de  Saint-Louis. 
Le  mémoire  présenté  en  sa  faveur  par  le  régi- 
ment dit  en  outre  qu'il  a  su  se  concilier  par  sa 
manière  de  servir  «  l'approbation  universelle  de  ses 
chefs  ».  Enfin,  Mesdames  ont  fait  connaître  qu'elles 
prenaient  intérêt  à  la  démarche  du  sieur  Randon. 
Le  comte  de  Vaudreuil  a  écrit  au  ministre  pour 
plaider  sa  cause.  Mais,  en  dépit  de  témoignages  si 
favorables,  le  maréchal  de  Ségur  répond  qu'il  lui 
est  «  impossible  »  d'accorder  la  dispense  solli- 
citée (1). 

Mme  Gampan  déclarait  avoir  vu  dans  la  classe  des 
familles  vivant  noblement,  dont  les  enfants  naguère 
étaient  admis  sans  difficulté  au  service,  «  dans  cette 
classe  de  citoyens  justement  révérés,  un  particu- 
lier longtemps  employé  dans  la  diplomatie,  ayant 
même  été  honoré  du  titre  de  ministre  plénipoten- 
tiaire, gendre  et  neveu  de  colonels,  majors  de  places, 
et,  par  sa  mère,  neveu  d'un  lieutenant  général  cor- 
don rouge,  ne  pouvoir  faire  recevoir  ses  fils  sous- 

(1)  Trac,  du  roi,  17  septeml  re  1784. 
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lieutenants    dans   un  régiment  d'infanterie  (1).    » 
Quelque  rigoureuse  qu'ait  été  l'application  de  la 
décision  du  22  mai   1781,  il  fut  cependant  admis 
quelques  exceptions.   Voici   quelques-uns  des  cas 
d'exemption  les  plus  remarquables  :  de  Roquemont, 
fils  d'un  capitaine  de  cavalerie  mort  à  trente  ans  et 
petit-fils  d'un  chevalier  de  Saint-Louis.  Sa  mère  est 
première  femme  de  chambre  de  la  comtesse  d'Ar- 
tois. Madame  Adélaïde  intercède  en  faveur  du  jeune 
homme.  Le  roi,  après  un  premier  refus,  consent  à 
son  admission  au  service  (2).  —  Mique,  fds  du  pre- 
mier architecte  du  Roi  et  de  la  Reine,  proposé  pour 
une  sous-lieutenance  au  régiment  d'Austrasie,  n'a 
que  trois  degrés  de  noblesse,  son  aïeul  ayant  été 
anobli  par  le  roi  de  Pologne  dont  il  était  premier 
architecte.  Son  frère  aîné,  lieutenant  au  régiment 
d'Austrasie,  est  mort  aux  grandes  Indes  des  suites 
des  blessures  qu'il  avait  reçues  à  la  bataille  de  Gon- 
delour.  Le  Roi  accorde  au  sieur  Mique  la  dispense 
du  degré  de  noblesse  qui  lui  manque  (3).  —  Bour- 
geois de  Boynes,  âgé  de  dix-sept  ans,  fils  de  feu  de 
M.  de  Boynes,  ancien  secrétaire  d'État  et  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine,  n'a  pu  faire  les  preuves   de 
noblesse  exigées.  Il  demande  une  dispense,  en  rai- 
son «  des  places  éminentes  que  son  père  a  exer- 
cées ».  Elle  lui  est  accordée  (4).  —  De  Tigné,  élève 
de  l'École  de  Metz,  du  1"  septembre  1785,  est  neveu 
du  bailli  de   Tigné,  grand  hospitalier,  chef  de  la 

(1)  Mémoires  de  Mme  de  Campan,  I,  236-237. 

(2)  Trav.  du  roi,  10  juin  1782. 

(3)  Trav.  du  roi,  i"  mars  1784. 

(4)  Trav.  du  roi,  4  juin  1786.  Un  des  frères  du  jeune  homme  est 
avocat  du  roi  au  Châtelet. 
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langue  de  France,  ingénieur  en  chef  à  Malte,  et 
frère  de  M.  de  Tigné  qui,  entré  dans  le  corps  royal 
du  génie  avant  le  règlement  pour  les  preuves,  est 
actuellement  chevalier  de  justice  à  Malte.  C'est  en 
faveur  de  ces  circonstances  que  le  jeune  de  Tigné 
avait  été  dispensé  des  preuves  de  noblesse  régle- 
mentaires et  admis,  par  décision  du  5  septembre 
1783,  dans  le  corps  royal  de  l'artillerie.  Le  bailli  de 
SufTren  demande  que,  par  une  suite  de  cette  dispo- 
sition, M.  de  Tigné,  qui  désire  passer  du  service  de 
Fartillerie  dans  celui  de  l'infanterie,  puisse  être 
nommé  à  un  emploi  dans  le  régiment  de  Béarn  sans 
être  oldigé  de  faire  des  preuves  et  de  rapporter  le 
certificat  du  généalogiste .  Cette  demande  est 
agréée  (1). 

Les  quatre  degrés  de  noblesse  étaient  en  effet 
exigés  dans  l'artillerie  et  aussi  dans  le  génie, 
tout  comme  dans  l'infanterie  et  la  cavalerie.  Cepen- 
dant il  y  avait  toujours  eu  beaucoup  de  roturiers 
dans  ces  armes  spéciales. 

Aux  premiers  temps  de  son  institution,  l'artillerie 
avait  été  même  presque  toute  roturière,  et,  à  l'ex- 
ception du  commandant  supérieur  qui,  de  tradition, 
était  un  gentilhomme  de  distinction,  et  aussi  de 
(juelques  officiers  d'un  certain  rang,  la  généralité 
des  officiers  se  composait  de  simples  roturiers, 
«  maîtres  artificiers,  maîtres  forgerons,  maîtres 
charpentiers,  maîtres  cliarrons,  etc.  ».  A  l't^poque 
surtout  où  l'arrièrc-ban  possédait  encore  son  pres- 
\[gG  et  oïl  les  compagnies  d'ordonnance   accapa- 

(1)  Trav.  du  roi,  1"  mai  1787. 
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raient  l'ambition  des  nobles,  ceux-ci  regardaient 
comme  au-dessous  d'eux  les  autres  emplois,  même 
ceux  d'officiers  d'infanterie,  et  ils  auraient  cru  se 
déshonorer  s'ils  en  eussent  pris  dans  l'artillerie.  La 
défaveur  de  ce  corps  dura  jusqu'au  règne  de 
Henri  IV.  Alors,  l'artillerie  «  commença  à  prendre 
une  face  toute  différente  par  les  soins  »  de  Sully,  en 
faveur  duquel  fut  érigée  «  en  titre  d'office  et  de 
charge  de  la  couronne,  ce  commandement  de  l'artil- 
lerie sous  le  titre  de  grand  maître.  Depuis  ce  temps- 
là,  les  nobles  n'ayant  plus  la  même  répugnance 
d'entrer  dans  ce  corps  et  y  ayant  pris  de  l'emploi,  il 
s'est  trouvé  dans  la  suite  composé  comme  les 
autres  (1)  ». 

Mais  c'est  sous  Louis  XIV  que  la  considération 
attachée  aux  emplois  de  l'artillerie,  grâce  à  une 
organisation  nouvelle,  y  attira  définitivement  la 
noblesse.  En  1671,  la  création  du  régiment  des  fusi- 
liers affectait  spécialement  un  corps  d'infanterie  au 
service  de  l'artillerie.  —  a  Le  Roi  institua  dans  la 
suite  des  compagnies  particulières  d'ouvriers, 
comme  de  forgerons,  de  charpentiers  et  de  char- 
rons, de  sapeurs,  etc.,  et  il  mit  ces  compagnies  au 
corps  des  fusiliers.  Sa  Majesté  ayant  ordonné  en 
même  temps  de  forts  appointements  pour  les  capi- 
taines qui  devaient  les  commander,  cet  appât  acheva 
de  détruire  l'ancienne  délicatesse  dont  nous  avons 
parlé.  Les  plus  qualifiés  n'eurent  aucune  répu- 
gnance à  prendre  ce  commandement.  L'on  vit  donc 
des  gentilshommes  capitaines  de  forgerons,  char- 

(4)  De  Guignaiîd,  l'Ecole  de  Mars. 
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pentiers,  ce  qui  aurait  paru  singulier  dans  un 
autre  temps,  faute  de  faire  attention  que  tout  ce  qui 
est  du  métier  de  la  guerre  fait  honneur  sous 
quelque  titre  que  ce  soit  (1).  »  Par  conséquent,  bien 
avant  la  décision  de  1781,  la  bourgeoisie  ne  pouvait 
pas  se  flatter  d'être  admise  sans  difficulté  dans  Tar- 
tillerie.  En  particulier,  vingt  ans  avant  la  date  de 
cette  décision,  l'artillerie,  et  aussi  le  génie,  avaient 
commencé  à  se  fermer  à  l'élément  roturier,  et  les 
ordonnances  tendaient  à  restreindre  à  la  seule 
noblesse  le  recrutement  des  officiers  de  ces  deux 
armes. 

Antérieurement  à  1761,  on  y  recevait,  avec  la 
noblesse  et  les  fils  d'officiers,  les  jeunes  gens  de  la 
bourgeoisie,  fils  de  fonctionnaires,  issus  de  familles 
vivant  noblement  (2)  ;  mais  ils  devaient,  avant  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  se  présenter  à  l'École  de 
Mézières  ou  aux  écoles  d'artillerie,  justifier  de  l'état 
ou  de  la  profession  de  leur  père  et  de  la  condition 
sociale  de  leur  famille  au  moyen  d'un  acte  de  noto- 
riété. 

Des  jeunes  g-ens  de  condition  modeste  sont  ainsi 


(1)  De  Guignard,  VEcole  de  Mars. 

(2)  Voir,  sous  le  titre  de  Nouveaux  receus  dans  l'artillerie,  trois 
documents,  datés  les  deux  premiers  de  juillet  1731,  le  troisième 
de  janvier  1746,  qui  comprennent  les  noms  de  tous  les  cadets 
entres  dans  le  corps  royal  :  1°  de  1730  à  1735;  2«  de  1746  à  1750. 
En  regard  du  nom  de  chacun  d'eux  ont  été  indiqués  notamment 
la  profession  des  parents,  ou  la  condition  de  la  famille  et  les 
noms  des  personnages  qui  les  ont  présentés.  Ces  jeunes  gens 
appartiennent  aux  trois  catégories  suivantes  :  gentilshommes; 
fils  ou  parents  d'officiers;  fils  de  magistrats,  gens  de  robe,  offi- 
ciers civils.  Il  est  à  remarquer  que  la  plupart  de  ceux  que  ces 
états  qualifient  de  gentilshommes  sont  en  réalité  des  fils  d'ano- 
blis, tout  au  plus.  (A.  H.,  Documents  généraux  de  l'artillerie.) 
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admis  à  concourir,  s'il  est  prouvé  qu'ils  sortent  de 
familles  honnêtes  et  considérées.  Cependant,  les 
professions  mercantiles  excitent  un  invincible  pré- 
jugé :  elles  sont  pour  les  fils  de  ceux  qui  les  exercent 
la  cause  presque  certaine  de  leur  exclusion.  Cette 
restriction  faite,  la  bourgeoisie  parvient  souvent  à 
faire  admettre  ses  enfants  dans  l'artillerie  et  dans  le 
génie.  Elle  en  profite,  et,  dans  ces  corps  où  le  travail 
et  le  mérite  sont  plus  qu'ailleurs  à  l'armée  appréciés 
et  récompensés,  où  «  le  traitement  est  meilleur  que 
dans  bien  d'autres  »,  où  les  emplois  ne  se  vendent 
pas  (1),  les  roturiers  concourent  avec  la  noblesse 
pauvre  pour  occuper  les  hautes  situations  de  l'armée 
et  même  les  grades  les  plus  élevés. 

Depuis  1761,  il  fallait  pour  être  admis  comme 
aspirant  à  la  suite  des  écoles,  ou  comme  élève  du 
corps  royal  de  l'artillerie,  figurer  parmi  ceux  qui 
seront  reconnus  «  d'une  extraction  noble  ou  vivant 
noblement,  dont  les  familles  seront  sans  taches  ni 
reproches  et  dignes  d'être  reçus  dans  tous  les  corps 
de  troupes  »  au  service  du  roi.  Une  enquête  minu- 
tieuse sur  chaque  candidat  sert  de  sanction  à  cette 
mesure  (2). 

(1)  Plan  de  constitution  pour  l'école  royale  militaire,  5  août 
1762.  (Manusc,  Arch.  nat.,  K,  149,  n»  2^) 

(2)  Ordonnance  du  21  décembre  1761  concernant  le  corps  royal 
de  l'artillerie;  article  CCXXI  :  «  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que 
lorsque  l'on  présentera  des  sujets  pour  être  à  la  suite  des 
anciennes  écoles  ou  pour  être  élèves  dans  le  Corps  royal,  il  soit 
envoyé  préalablement  au  secrétaire  d'État  ayant  le  Département 
de  la  guerre,  leur  extrait  de  baptême,  joint  à  un  mémoire  précis 
et  circonstancié  de  l'état  actuel  de  leurs  père  et  mère,  des  charges 
qu'ils  possèdent  ou  qu'ils  ont  possédées  ;  s'ils  ont  servi  et  dans 
quel  corps  ils  ont  servi,  pour  que,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait 
à  Sa  Majesté,  Elle  accorde  ou  refuse  aux  sujets  proposés  l'agrc- 
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Une  disposition  nouvelle  apparaît  en  1772  :  les 
aspirants  aux  écoles  d'artillerie  devront  dorénavant 
être  nobles  de  naissance  ou  fils  d'officiers  (1). 

Le  privilège  reconnu  aux  officiers  des  troupes  de 
toutes  armes  de  faire  admettre  leurs  fils  dans  le 
Corps  royal  est,  en  1779,  restreint  aux  seuls  officiers 
de  ce  corps  ;  faveur  qui  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule 
dont  l'ordonnance  nouvellement  adoptée  les  fasse 
bénéficier  :  en  effet,  alors  que  les  enfants  de  familles 
nobles  ne  peuvent  entrer  dans  les  écoles  d'artillerie 
avant  l'âge  de  quinze  ans,  non  seulement  les  fils,  mais 
les  petits-fils  et  frères  d'officiers  du  Corps  royal 
pourront  y  être  admis  dès  l'âge  de  quatorze  ans  (2). 

En  ce  qui  concerne  le  génie,  l'ordonnance  du 
4  décembre  1762  édicté  des  dispositions  un  peu 
moins  sévères  que  celle  de  1761  relative  à  l'artil- 
lerie; car,  tout  en  maintenant  conjme  condition  à 
l'admission  des  aspirants  à  l'examen  pour  FEcole  de 
Mézières  l'enquête  sur  chaque  famille,  l'ordonnance 
passe  sous  silence  les  conditions  particulières  de 
naissance  qui  sont  requises  pour  l'entrée  dans  l'ar- 
tillerie. 

En  1776,  la  situation  se  modifie  au  détriment 
des  roturiers.  L'ordonnance  du  31  décembre  stipule 
que  nul  ne  pourra  être  admis  à  l'École  de  Mézières, 
s'il  n'est  noble  ou  fils  d'un  officier  supérieur,  ou 

ment  d'être  reçus  aspirans  à  la  suite  des  anciennes  écoles  ou 
élèves  du  Corps  royal.»  Au  lieu  du  mémoire  précis  et  circonstancié 
dont  il  est  question  ci-dessus,  l'ordonnance  du  13  août  1765 
demandait,  avec  l'acte  de  baptême,  un  acte  de  notoriété  certifié 
par  «t  quatre  gentilshommes  »  de  la  province  à  laquelle  appartenait 
la  famille  du  jeune  homme. 

(1)  Ordonnance  du  23  août  1772  relative  à  l'artillerie. 

(2)  Ordonnance  du  8  avril  1779  concernant  l'artillerie. 

14 
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d'un  capitaine,  chevalier  de  Saint-Louis  (1).  Pour 
Fartillerie,  les  conditions  d'admission  deviennent  les 
mômes.  Ce  régime  est  encore  aggravé  par  la  déci- 
sion du  22  mai  1781,  laquelle  sera  appliquée  dans 
Fartillerie  et  le  génie  avec  la  même  rigueur  que 
dans  les  autres  armes  (2). 

Les  candidats  à  l'École  du  génie  de  Mézières  et 
aux  écoles  d'artillerie  n'obtiennent  l'autorisation 
de  prendre  part  au  concours  qu'après  avoir  fait 
remettre  au  ministre  le  certificat  de  noblesse  exigé 
par  la  décision  du  22  mai  1781.  Plus  d'un  s'est  vu 
éliminer  pour  n'avoir  pu  satisfaire  à  cette  condition, 
et  sans  que  parfois  aucune  protection  ait  réussi  à 
faire  fléchir  en  sa  faveur  l'ordre  formel  du  ministre. 
Lors  de  l'examen  de  1781  qui  cependant  a  encore 
lieu  sous  le  régime  moins  sévère  de  l'ordonnance 
du  8  avril  1779,  les  titres  de  chacun  sont  l'objet  d'un 
examen  attentif  (3).  M.  de  Gribeauval,  qui  a  examiné 
les  pièces  que  les  cent  cinq  aspirants  aux  places 
d'officiers  ou  d'élèves  dans  le  corps  royal  de  l'artil- 
lerie ont  fournies,  conformément  à  l'ordonnance, 
savoir  un  extrait  baptistaire  et  un  certificat  de 
noblesse  signé  par  quatre  gentilshommes  et  l'inten- 
dant de  la  province,  constate  qu'il  y  en  a  cinq  dont 

(1)  Dispositions  confirmées  par  le  Règlement  concernant  l'École 
du  génie  de  Mézières,  du  7  mai  1777. 

(2)  Voir  aux  Pièces  annexes,  sous  le  n"  VIII,  quelques  états  rela- 
tifs aux  jeunes  gens  admis  à  se  présenter  à  l'école  de  Mézières  de 
1764  à  1781. 

(3)  Le  maréchal  de  camp  Perrin  des  Aimons,  commandant 
l'École  d'artillerie  de  Metz,  écrit  à  Gribeauval,  le  11  juillet  1781  : 
«  Je  serai  très  circonspect  dans  l'examen  des  titres  (de  noblesse 
et  autres)  ;  et  on  ne  peut  l'être  trop,  car  bien  des  gens  cherchent 
à  se  faire  ouvrir  une  porte  que  l'ordonnance  leur  a  fermée.  » 
(A.  H.) 
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radmission  paraît  douteuse.  Il  sollicite  à  leur  sujet 
la  décision  du  ministre.  Ce  sont  les  suivants  : 

Du  Poiron,  fils  d'un  ancien  commissaire  de  la 
marine,  premier  consul  à  Toulon,  et  parent  de  M.  de 
Catelin,  lieutenant  de  mineurs.  D'après  son  certifi- 
cat «  il  est  de  notoriété  publique  que  la  famille  du 
Poiron  est  établie  à  Toulon  depuis  environ  un 
siècle,  qu'elle  y  a  toujours  vécu  noblement,  qu'elle 
y  a  contracté  des  alliances  honorables,  tant  au  Par- 
lement de  Provence  qu'avec  la  noblesse  militaire; 
que  le  père  du  jeune  homme,  après  avoir  été  long- 
temps commissaire  et  contrôleur  de  la  marine,  jouit 
d'une  pension  de  retraite  de  2,400  livres  et  qu'il  a 
mérité  d'être  élu  deux  fois  premier  consul,  lieute- 
nant de  roi  de  Toulon.  » 

En  regard  du  nom  de  ce  candidat,  le  ministre  a 
écrit  :  «  Refusé.  » 

«  Nacquard,  fils  d'un  ancien  garde  du  corps  du 
roi,  actuellement  capitaine  de  cavalerie,  lieutenant 
de  la  maréchaussée  à  Metz  avec  commission  de 
grand  prévôt  de  l'armée  dont  il  a  fait  les  fonctions 
et  avec  l'expectative  de  la  première  place  de  prévôt 
général  qui  viendra  à  vaquer  dans  la  deuxième  divi- 
sion de  la  maréchaussée  ».  Le  certificat  qu'il  produit 
porte  que,  dans  sa  famille,  on  ne  compte  pas  moins 
de  trente  personnes  où  officiers  au  service  ;  un  autre 
certificat  délivré  par  M.  de  Pont,  intendant  de  Metz, 
«  ajoute  que  la  déclaration  du  roi  du  6  mai  1692  con- 
firme les  privilèges  des  officiers  de  maréchaussée 
et  leur  accorde  la  qualité  de  noble  et  d'écuyer.  — 
Le  maréchal  et  le  comte  de  Broglie  s'intéressent 
particulièrement  à  l'admission  du  jeune  Nacquard.  » 
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Le  comte  de  Vergennes  le  recommande  aussi.  Néan- 
moins en  regard  du  nom  du  jeune  homme,  le 
ministre  a  écrit  :  «  Refusé.  » 

Seguin,  fils  du  greffier  en  chef  du  Parlement  de 
Besançon.  «  Le  certificat  qu'il  fournit,  ainsi  que  son 
extrait  baptistaire,  portent  :  «  fils  de  noble;  »  et  l'in- 
tendant de  Franche-Comté  certifie  en  outre  que  le 
greffier  en  chef  du  Parlement  de  cette  province  jouit 
des  mêmes  privilèges  que  les  conseillers  de  cette 
cour.  »  Le  ministre  suspend  sa  décision  et  donne 
l'ordre  d'écrire  à  l'intendant. 

Bechelé,  fils  d'un  grand  bailli  des  villes  et  sei- 
gneuries de  Massevaux  et  de  Richemont,  en  Haute- 
Alsace.  D'après  le  certificat,  «  M.  Bechelé  père  a  tou- 
jours vécu  noblement,  ainsi  que  sa  famille;  il  s'est 
acquis  l'estime  et  la  considération  de  tous  les  mili- 
taires de  la  province;  tous  ses  parents  ont  occupé 
et  occupent  encore  actuellement  des  charges  de  con- 
seillers et  d'avocats  généraux  au  Conseil  souverain 
d'Alsace  »,  indépendamment  de  beaucoup  d'autres 
qui  sont  militaires.  —  Le  ministre  a  refusé. 

Geot  d'Eix,  fils  d'un  ancien  lieutenant  au  régi- 
ment de  la  Fère-infanterie.  «  Son  certificat  constate 
qu'il  est  issu,  tant  du  côté  paternel  que  maternel,  de 
parents  qui,  de  père  en  fils,  ont  toujours  servi  avec 
honneur  et  distinction  dans  différents  corps;  qu'il 
en  a  actuellement  au  service  plusieurs  qui  occupent 
les  premiers  grades,  et  qu'il  est  allié  aux  familles 
les  plus  illustres  des  Évêchés.  »  Le  ministre  oppose 
également  un  refus  (1). 

(1)  Mémoire,  en  date  du  17  juin  1781.  CA.  H.,  Artillerie,  doc. 
généraux.) 
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Qu'il  s'agisse  de  l'artillerie  ou  du  génie,  le  nombre 
des  jeunes  gens  éliminés,  dans  les  années  sui- 
vantes, avant  le  concours,  en  raison  de  leur  nais- 
sance, ne  fait  qu'augmenter;  car,  au  lieu  du  certi- 
ficat des  quatre  gentilshommes,  ils  sont  tenus  de 
fournir  la  preuve  de  quatre  degrés  de  noblesse, 
dûment  certifiée  par  le  généalogiste.  Aussi,  bien  des 
roturiers  qui  avaient  conçu  l'ambition  d'entrer  dans 
l'artillerie  ou  à  l'École  du  génie  de  Mézières,  pré- 
fèrent s'abstenir  et  ne  se  présentent  pas  à  l'examen 
plutôt  que  d'encourir  un  Immiliant  refus  (1). 

(1)  «  La  veuve  Bertrand  et  son  gendre  »  écrivent  à  M.  Le  Sanc- 
quer,  commissaire  des  guerres,  chef  du  bureau  de  l'artillerie,  le 
8  octobre  1782  :  «  La  nouvelle  ordonnance  est  la  cause  qu'une 
douzaine  d'élèves  se  sont  retirés  de  chez  nous  cette  année  :  une 
partie  va  passer  à  l'étranger  ».  (Arch.  hist.,  École  du  génie.)  — 
Poiir  le  concours  de  l'artillerie  en  1784,  tous  les  candidats  four- 
nissent un  certificat  de  Ghérin  ou  sont  fils  de  chevaliers  de  Saint- 
Louis.  Trente-cinq  jeunes  gens  sont  exclus  du  concom^s  de  1785, 
pour  n'avoir  pu  fournir  les  preuves  de  noblesse  exigées.  (A.  H., 
Artillerie,  doc.  généraux.) 

On  lit  dans  Ghamfort  (Œuvres  :  caractères  et  anecdotes,  édit.  Au- 
guis,  1824,  t.  II,  p.  116)  :  «  M.  de  Ségur  ayant  publié  une  ordon- 
nance qui  obligeait  à  ne  recevoir  dans  le  corps  de  l'artillerie  que 
des  gentilshommes,  et,  d'une  autre  part,  ces  fonctions  n'admettant 
que  des  gens  instruits,  il  arriva  une  chose  plaisante  :  c'est  que 
l'abbé  Bossut,  examinateur  des  élèves,  ne  donna  d'attestation 
qu'à  des  roturiers  et  Ghérin  qu'à  des  gentilshommes.  Sur  une 
centaine  d'élèves,  il  n'y  en  eut  que  quatre  ou  cinq  qui  remplirent 
les  deux  conditions.  »  L'ordonnance  dont  parle  Ghamfort  n'est 
autre  que  la  décision  de  1781  appliquée  par  extension  à  l'artille- 
rie, car  il  n'y  a  pas  eu  d'ordonnance  particulière  pour  l'applica- 
tion à  cette  arme  de  la  règle  des  quatre  degrés  de  noblesse.  — 
En  second  lieu,  s'il  est  probable  qu'au  nombre  des  roturiers  exclus 
du  concours,  des  sujets  méritants  se  soient  trouvés,  il  est  inexact 
de  prétendre  que,  «  sur  une  centaine  d'élèves,  il  n'y  en  eut  que 
quatre  ou  cinq  »  qui  remplirent  les  deux  conditions.  Les  résultats 
des  concours  passés  sous  le  régime  de  la  décision  nobiliaire  de 
1781  prouvent  qu'il  n'a  pas  été  diflîcile,  tant  était  grande  l'af- 
fluence  des  candidats,  de  trouver  dans  la  noblesse  à  quatre  degrés 
le    nombre    nécessaire    d'élèves-officiers    pourvus    d'un    bagage 
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A  la  veille  de  la  Révolution,  l'artillerie  et  le  génie 
se  trouvent,  en  définitive,  complètement  fermés  à 
ceux  des  roturiers  qui  ne  veulent  pas  se  contenter 
de  la  carrière  d'officier  de  fortune.  Un  auteur  du  dix- 
huitième  siècle  a-t-il  donc  été  en  droit  de  faire,  en 
parlant  de  l'artillerie,  cette  réflexion,  applicable 
d'ailleurs  au  génie,  «  que  la  classe  des  officiers  est 
celle  de  la  noblesse  (1)  ». 

Le  gouvernement  ne  tenait  cependant  aucun 
compte  de  Fimprobation  générale  que  la  décision 
du  22  mai  1781  avait  fait  naître  hors  de  la  classe  de 
la  noblesse  favorisée.  L'occasion  se  présenta  bien- 
tôt de  revenir  sur  cette  mesure  impolitique  dont 
l'expérience  des  '  années  écoulées  venait  de  faire 
ressortir  les  inconvénients.  En  1787,  le  Conseil  de 
la  guerre  eut  à  reviser  le  règlement  en  question  ;  il 
le  retouclia,  mais  pour  rendre  ses  dispositions  plus 
rigoureuses  encore.  Dans  cette  circonstance,  le 
comte  de  Guibert,  rapporteur  du  Conseil,  fît  ressor- 
tir la  nécessité,  en  conservant  la  décision  de  1781, 
d'apporter  des  restrictions  convenables  au  para- 
graphe relatif  aux  fils  des  chevaliers  de  Saint-Louis. 
La  règle  qui  les  admet  au  service  en  qualité  d'offi- 
ciers, dit-il,  «  mal  entendue  et  mal  calculée,  fait  que 
des  fils  d'officiers  de  fortune  restés  simples  lieute- 
nants, ou  de  commissaires  des  guerres,  de  gen- 
darmes retirés,  d'officiers  de  maréchaussée,  de  gens 
d'un  état  ou  d'une  espèce  bien  inférieure  encore, 

scientifique  suffisant.  Les  notes  laissées  par  Bossut  sur  l'examen 
de  cliaque  candidat  en  sont  la  preuve.  L'anecdote  de  Chamfortne 
doit  donc  pas  être  prise  au  pied  de  la  lettre  ;  elle  n'a  d'intérêt 
(fu'à  titre  d'indication  générale. 
(1)  Cité  par  A.  Chlquet,  la  Jeunesse  de  Napoléon,  II,  167. 
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étant  devenus  chevaliers  de  Saint-Louis,  sont  sus- 
ceptibles d'entrer  au  service  comme  officiers,  tandis 
que  le  fils  d'un  intendant,  s'il  n'a  pas  quatre  généra- 
tions, d'un  premier  président,  le  petit-fds  d'un  lieu- 
tenant général  dont  le  fds  n'aurait  pas  servi  et  qui 
n'aurait  de  même  pas  les  quatre  générations  exi- 
gées, seraient  exclus  du  service.  Ne  conviendrait-il 
pas  que  le  Conseil  de  la  guerre,  en  attendant  qu'il 
ait  porté  les  yeux  sur  le  règlement  de  l'ordre  de 
Saint-Louis,  qui  est  plein  d'abus  et  de  vices,  déter- 
minât qu'aucun  fils  de  chevalier  de  Saint-Louis  ne 
pourra  être  admis  à  être  sous -lieutenant  ou  cadet 
gentilhomme,  si  son  père  n'a  été  capitaine  titulaire 
dans  les  troupes  du  Roi  et  chevalier  de  Saint-Louis. 
Par  là,  on  donnera  de  fait,  et  sans  la  prononcer, 
l'exclusion  à  toutes  les  classes  de  gens  dont  il  a  été 
parlé  ci-dessus,  on  épurera  la  composition  des  offi- 
ciers et  on  n'impliquera  plus  contradiction  avec  la 
règle  des  quatre  générations  (1).  » 

Le  Conseil  de  la  guerre  prend  à  son  compte  les 
considérations  développées  par  son  rapporteur.  L'or- 
donnance sur  la  hiérarchie  en  date  du  17  mars  1788 
restreint  en  effet  le  privilège  dont  jouissaient  les  fils 
de  chevaliers  de  Saint-Louis  en  décidant  qu'à  l'avenir 
les  chevaliers  de  Saint-Louis  devront  avoir  servi  en 
qualité  de  capitaine  titulaire  dans  les  troupes  pour 
que  leurs  fils  puissent  être  admis  au  service  comme 
officiers.  Seront  admis  également  au  service  comme 

(1)  Rapport  fait  par  Guibert  à  la  première  séance  du  Conseil  de 
la  guerre,  le  28  octobre  1787.  (A.  H.)  —  «  Ne  conviendrait-il  pas 
aussi,  ajoutait-il,  d'établir  que  tout  petit-fils  ou  arrière-petit-fîls 
de  tout  officier  général  anobli  par  ce  grade  serait  susceptible 
d'être  fait  officier?.» 
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officiers  :  les  fils  des  capitaines  titulaires  tués  à  la 
guerre  sans  avoir  été  chevaliers  de  Saint-Louis, 
ainsi  que  les  fils ,  petits-fils  et  arrière-petits-fils  des 
officiers  généraux.  L'ordonnance  du  17  mars  1788, 
si  elle  ne  prononçait  pas  explicitement  la  suppres- 
sion du  privilège  accordé  aux  chevaliers  de  Saint- 
Louis  par  la  décision  de  1781,  du  moins,  en  le  réser- 
vant aux  seuls  capitaines  titulaires,  le  rendait-elle 
complètement  illusoire  par  l'exclusion  de  toute  une 
classe  d'officiers  à  laquelle  le  grade  de  capitaine  titu- 
laire était  désormais  interdit,  et  pour  laquelle  le 
privilège  aboli  avait  été  précisément  institué  :  celle 
des  officiers  de  fortune  (1). 

Avant  même  que  le  Conseil  de  la  guerre  eût  publié 
les  modifications  si  défavorables  aux  roturiers  qu'il 
apportait  à  la  décision  du  22  mai  1781,  l'esprit  aris- 
tocratique dont  il  était  animé  et  le  résultat  de  ses 
premières  opérations  avaient  avivé  le  mécontente- 
ment de  la  bourgeoisie. 

En  mars  1788,  le  Conseil  recevait,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  et  du  lieutenant  général  de  Cara- 

(1)  D'après  le  comte  de  Guibert,  le  Conseil  de  la  guerre,  en  pré- 
sence du  mécontentement  qu'il  avait  soulevé,  aurait  eu  l'intention 
de  revenir  sur  cette  mesure  funeste  et  de  créer  une  situation  plus 
favorable  aux  officiers  de  fortune  :  «  Le  Conseil  a  arrêté,  écrivait 
son  rapporteur  peu  avant  l'époque  de  sa  suppression,...  de  pro- 
poser à  Sa  Majesté  de  supprimer  la  classe  de  titulaire  dans  la 
rédaction  du  Code,  et  alors  l'objet  se  trouvera  rempli  sans  qu'il 
en  résulte  aucun  inconvénient.  C'est  ainsi  qu'en  conséquence  des 
observations  recueillies,  d'autres  articles  relatifs  aux  officiers  de 
fortune  doivent  de  même,  dans  la  rédaction  du  Code,  leur  être 
rendus  plus  favorables.  »  (Observations  à  V armée  et  au  public  sur 
les  opérations  du  Conseil  de  la  guerre.)  Mais  déjà  la  Révolution 
commençante  rendait  l'armée  indifférente  à  la  marche  embarras- 
sée de  ces  réformateurs  attardés,  autant  qu'attentive  aux  réformes 
décisives  que  semblait  annoncer  l'ère  nouvelle. 
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man,  une  pétition  par  laquelle  le  tiers  état  de  Pro- 
vence faisait  entendre  ses  doléances  au  sujet  du 
tort  que  lui  causait  le  maintien  de  la  décision  du 
22  mai  1781.  «  Les  députés  du  Tiers  état  de  Pro- 
vence, en  prenant  congé  de  M.  de  Caraman,  com- 
mandant en  chef,  lui  avaient  représenté  que  cet  ordre 
était  le  principe  actif  de  la  nation,  qu'il  contribuait  à 
la  puissance  du  Roi  par  Fagriculture, le  commerce  », 
et  en  servant  Sa  Majesté  «  dans  ses  armées  et  sur 
ses  vaisseaux;  mais  que  les  nouvelles  ordonnances 
lui  ôtant  la  possibilité  de  placer  ses  fils  comme  offi- 
ciers dans  le  service  militaire,  il  était  non  seulement 
privé  de  cette  ressource,  mais  même  de  l'entrée  dans 
les  Parlements  et  d'autres  cours  souveraines  où  l'on 
exigeait  actuellement  des  preuves  ».  La  noblesse, 
ajoutait-il,  le  chassait  maintenant  de  partout.  En 
octobre  1787,  la  réforme  de  la  gendarmerie  avait 
enlevé  encore  au  Tiers  état  «  un  grand  nombre  de 
places  qui  lui  restaient  (1)  ». 

L'une  des  dernières  protestations  que  firent  en- 

(1)  En  guise  de  compensation,  fort  modeste,  le  tiers  état  de 
Provence  demandait  la  création  dans  chaque  compagnie  d'infan- 
terie ou  de  cavalerie  de  deux  places  de  gardes-drapeaux  ou  éten- 
dards réservées  aux  jeunes  gens  de  la  bourgeoisie.  Ceux-ci  pren- 
draient l'engagement  de  servir  le  roi  pendant  trois  ans;  ils 
recevraient  de  leurs  parents  une  pension  suffisante  pour  doubler 
leur  paye  et  s'iiabiller.  Cette  classe  de  soldats  privilégiés  pourrait 
prétendre  au  grade  de  sergent-major  ou  de  maréchal  des  logis  chef, 
et  même  à  celui  de  lieutenant  dans  les  «  bataillons  francs  ».  (Rap- 
port au  ministre,  non  daté,  Arch.  hist.)  —  La  demande  était  très 
modeste.  En  effet,  le  ministre  allait  autoriser  les  gendarmes 
réformés  à  prendre  des  places  de  bas-officier  dans  les  régiments, 
avec  cette  restriction,  il  est  vrai,  que  seuls  ceux  d'entre  eux  qui 
«  pourraient  faire  des  preuves  de  noblesse  et  obtenir  le  certificat 
de  M.  Chôrin  seraient  dans  le  cas  de  passer  à  tous  les  emplois  du 
régiment  ».  (Le  comte  de  Bricnnc  au  maréchal  de  Castries,  20  juil- 
let 1788.  A.  H.) 
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tendre  sous  l'ancien  régime  les  victimes  de  la  déci- 
sion de  1781  se  produisit  à  Foccasion  de  la  rédac- 
tion des  «  cahiers  »  pour  les  États  généraux.  Plu- 
sieurs de  ces  manifestes  ont  enregistré,  au  nom  du 
tiers  état  et  d'une  partie  de  la  noblesse,  les  doléances 
qu'avait  provoquées  la  fameuse  décision.  «  Que  l'in- 
juste et  humiliante  distinction  qui  éloigne  le  Tiers 
état  des  grades  militaires  disparaisse  à  jamais  de- 
vant le  mérite  et  les  vrais  services  (1)!  »  deman- 
dait l'un  de  ces  cahiers.  «  Cette  exclusion,  lisait-on 
dans  un  autre,  est  injurieuse  au  Tiers  état  qui,  dans 
tous  les  temps,  a  fourni  à  la  patrie  des  défenseurs 
distingués  tant  sur  terre  que  sur  mer  (2).  »  D'autres 
encore  protestaient  qu'il  n'y  avait  nulle  preuve  que 
les  membres  du  tiers  ordre  eussent  «  moins  bien 
servi  »  que  les  nobles,  lorsqu'on  les  admettait  dans 
les  régiments  ;  «  ceux  qui  les  ont  exclus  ne  se  sen- 
taient pas  sans  doute  l'étoffe  nécessaire  pour  deve- 
nir par  eux-mêmes  Fabert,  Chevert  ou  Catinat;  ils 
voulaient  s'étayer  d'un  privilège  exclusif  (3).  »  On 
rappelait  enfin  que  le  siècle  de  Louis  XIV  n'aurait 
pas  vu  plusieurs  des  grands  hommes  qui  l'avaient 
illustré,  si  une  règle  stricte  eût  existé  alors  (4). 

Toutes  ces  représentations  tendaient,  en  défini- 
tive, à  l'abolition  de  la  décision  du  22  mai  1781; 
il  était  en  outre  demandé  par  certains  que  l'édit 
de  1750  sur  la  noblesse  militaire  fût  remis  en 
vigueur  (3). 

(1)  Cahiers  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Châlons-sur-Marne. 

(2)  Tiers  état  du  bailliage  de  Chauniont-en-Vexin. 

(3)  Tiers  état  du  bailliage  de  Nemours. 

(4)  Tiers  état  du  bailliage  d'Amiens. 

(5)  Tiers  état  du  bailliage  de  Châlons-sur-Marne. 
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Il  y  a  intérêt  à  se  demander  quelle  a  pu  être  l'in- 
fluence du  règlement  des  quatre  quartiers  de  no- 
blesse sur  le  recrutement  du  corps  d'officiers,  et  à 
rechercher  en  particulier  dans  quelle  mesure  la  légis- 
lation nouvelle  a  dû  modifier  la  composition  de 
celui-ci. 

Le  règlement  de  1781  a  été  en  vigueur  pendant 
une  période  d'environ  neuf  années,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au 29  juillet  1790,  date  à  laquelle  l'Assemblée 
nationale  suspendit  provisoirement  toute  nomina- 
tion aux  emplois  militaires  et  ainsi  mit  fin  à  la  légis- 
lation de  l'ancien  régime  relative  au  recrutement  du 
corps  d'officiers.  —  Or,  dans  l'infanterie  française, 
il  vaquait  en  moyenne  annuellement  deux  cent 
trente-quatre  emplois  d'officier;  dans  la  cavalerie, 
quatre-vingt-treize.  Il  y  a  donc  eu  au  total  pour  les 
neuf  années,  dans  l'infanterie  française  et  dans  la 
cavalerie  seulement,  les  troupes  étrangères  excep- 
tées, environ  deux  mille  neuf  cent  quarante-trois  em- 
plois d'officier,  remplis  suivant  les  conditions  pres- 
crites, c'est-à-dire  par  des  gentilshommes  pourvus 
de  quatre  quartiers  de  noblesse  (1). 

A  la  poussée  générale  qui  portait  la  noblesse  à  s'as- 
surer la  possession  absolue  des  emplois  militaires,  il  y 
avait  des  mobiles  bien  différents,  suivant  qu'il  s'agis- 
sait de  la  noblesse  des  provinces  ou  de  la  noblesse 
de  cour.  Alors  que  la  noblesse  du  royaume  n'avait 
d'autre  ambition  que  de  faire  reconnaître  et  assurer 
son  droit  exclusif  à  exercer  la  fonction  guerrière, 

(1)  Rapport  de  Guibert  au  Conseil  de  la  guerre,  22  octobre  1787. 
(A.  H.)  —  En  ce  qui  concerne  l'artillerie  et  le  génie,  les  éléments 
d'évaluation  font  défaut. 
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raison  (rètrc  de  toute  noblesse  militaire,  celle  de 
la  Cour  visait  à  se  faire  attribuer,  au  détriment  de 
l'autre  noblesse,  un  avancement  facile  et  rapide  vers 
les  grades  supérieurs  et  les  situations  bonorifiques. 

Pendant  les  dernières  années  de  l'ancien  régime, 
le  plus  grand  obstacle  opposé  à  l'œuvre  de  réorga- 
nisation militaire  est  imputable  aux  courtisans  et  à 
leurs  protégés.  La  Cour  a  été  obligée  de  subir  les 
réformes  de  1776,  comme  elle  subira  celles  de  1788; 
mais,  les  charges  militaires  supprimées  dans  la 
maison  du  roi,  elle  saura  les  faire  revivre  à  son 
profit  sous  une  autre  forme  dans  les  régiments. 
A  cet  égard,  elle  a  tenu  en  échec  les  réforma- 
teurs de  l'armée  et  amoindri  la  portée  des  grandes 
réformes.  Après  l'alarme  qu'elle  a  éprouvée  sous  le 
ministère  du  comte  de  Saint-Germain,  la  noblesse 
de  cour,  revenue  de  son  émoi,  prend  sa  revanche 
et  se  fait  adjuger  les  emplois  militaires  les  plus 
recherchés.  Dans  les  rangs  des  officiers  non  privi- 
légiés, le  mécontentement  se  manifeste,  et,  à  en 
juger  par  ce  qui  s'écrit,  ce  mécontentement,  pour 
rester  en  général  comprimé  et  latent,  n'en  doit  être 
que  plus  vif. 

Un  des  officiers  distingués  de  cette  époque,  le 
chevalier  de  Keralio,  a  écrit,  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, un  mémoire,  évidemment  confidentiel,  dans 
lequel  il  montre  à  nu,  sans  aucun  ménagement,  le 
mal  que  l'ambition  et  l'intrigue  des  courtisans  font 
à  la  constitution  militaire,  et  notamment  à  la  consti- 
tution du  personnel  des  officiers.  Il  dénonce  l'af- 
fluence  grandissante  des  gens  de  qualité  et  des  mili- 
taires de  cour  dans  les  régiments;  il  estime  que. 
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depuis  1780,  les  promotions  n'ont  eu  d'autre  objet 
que  de  pourvoir  les  uns  et  les  autres  de  comman- 
dements aussi  agréables  que  superflus  :  «  Que  dira- 
t-on,  s'écrie-t-il,  et  que  peut-on  dire  de  cette  foule 
de  maîtres  de  camp  propriétaires,  en  premier,  en 
second,  de  capitaines  commandants  et  en  second, 
de  capitaines  et  de  sous-lieutenants  de  remplace- 
ment? Il  est  dans  l'ordre  et  dans  la  politique  que 
les  princes  et  les  grands  seigneurs  étrangers  con- 
servent leurs  régiments,  et  il  est  nécessaire  d'y 
attacber  des  maîtres  de  camp  commandants.  Mais 
de  quelle  utilité  peuvent  être  des  mestres  de  camp 
en  second  dans  les  autres  corps?  Il  n'y  a  pas  plus  de 
douze  ans  qu'il  existait  encore  des  régiments  de 
quatre  bataillons;  ils  étaient  conduits  par  un  colonel, 
un  lieutenant-colonel  et  un  major;  aujourd'bui  il 
faut  six  officiers  supérieurs  de  ces  différents  grades 
pour  le  même  nombre  de  bataillons.  C'est  M.  de 
Saint-Germain  qui  a  établi  ces  colonels  en  second; 
il  en  prévoyait  le  danger,  mais  il  n'eut  pas  la  force 
de  résister  au  torrent  qui  l'entraînait.  Si  les  mestres 
de  camp  en  second  n'étaient  qu'inutiles,  il  n'y  aurait 
que  demi-mal;  mais,  si  on  en  excepte  un  très  petit 
nombre  qui  sont  véritablement  des  officiers,  tous 
les  autres,  en  général,  ont  porté  les  coups  funestes 
aux  mœurs  et  la  discipline  :  aux  mœurs,  en  s'empa- 
rant  des  jeunes  gens  qu'ils  ont  associés  à  leurs  plai- 
sirs ;  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  du  désordre 
qui  règne  aujourd'bui  dans  le  moral  du  corps  des 
officiers.  On  n'entend  parler  que  de  dettes  de  jeux 
et  des  aventures  les  plus  scandaleuses,  et  des  puni- 
tions qui  en  sont  la  suite  ;  à  la  discipline,  parce  que 
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les  mestres  de  camp  en  second  qui  se  trouvent  com- 
mander le  régiment,  lorsque  les  mestres  de  camp 
commandants  ne  jugent  pas  à  propos  de  rejoindre 
les  drapeaux  ni  les  étendards,  tranchent,  ordonnent 
sans  connaissance  de  cause,  et  dégoûtent  Fofficier 
et  le  soldat;  en  effet,  que  peut-on  attendre  d'un 
homme  de  qualité  qui,  après  avoir  passé  ses  premières 
années  à  la  Cour  ou  dans  les  cercles  de  la  capitale  et 
les  foyers  des  spectacles,  arrive  pour  commander  un 
corps  de  1,000  ou  1,200  hommes,  n'ayant  d'autres 
titres  qu'un  extrait  baptistaire  qui  atteste  qu'il  a 
23  ans,  des  lettres  de  lieutenant  et  une  commission 
de  capitaine  qui  lui  donne  7  ans  de  service  »  qu'il  a 
passés  «  dans  la  dissipation  des  garnisons  oii,  le 
plus  souvent  même,  il  n'a  pas  paru  »  ? 

«  Il  faut  achever  de  dire  la  vérité  sur  cet  article 
qui  concerne  les  chefs  des  corps  :  c'est  qu'il  est  des 
mestres  de  camp  commandants  auxquels  on  pourrait 
faire  les  mêmes  reproches  que  leurs  seconds  méri- 
tent en  général.  Il  est  d'ailleurs  très  rare  que  ces 
deux  chefs  se  trouvent  ensemble  à  leurs  régiments; 
tantôt  c'est  l'un,  tantôt  c'est  l'autre.  De  là,  une 
variation,  une  bigarrure  dans  la  discipline  intérieure 
qui  tourne  nécessairement  au  détriment  du  service. 
On  pourrait  citer  des  régiments  où  les  mestres  de 
camp  en  second  n'ont  pas  paru  depuis  3  ans;  il  en 
est  de  même  des  corps  qui,  pendant  deux  ans  de 
suite,  n'ont  pas  vu  un  seul  de  leurs  chefs. 

«  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  attaché  deux  capi- 
taines, deux  lieutenants  à  chaque  compagnie,  il  a  fallu 
établir  des  capitaines,  des  sous-lieutenants  de  rem- 
placement; et  il  est  très  probable  que  ce  nouvel  éta- 


LES   PREUVES   DE   NOBLESSE  223 

blissement  a  pour  objet  de  porter  plus  rapidement 
les  gens  de  qualité  aux  emplois  supérieurs  sans  servir. 
Il  est  de  fait  que  ces  officiers  éphémères,  ou  ne 
joignent  pas  leurs  corps  pour  y  faire  le  service  de 
quatre  mois  conformément  à  Fordonnance,  ou  les 
passent  à  mal  servir;  mais  ils  n'en  concourent  pas 
moins  avec  les  anciens  officiers  pour  les  emplois  de 
lieutenants  ou  de  capitaines  en  second;  de  là  le 
dégoût  général  parmi  d'anciens  et  bons  officiers 
dont  plusieurs  ont  fait  la  guerre,  soit  dans  l'Inde,  soit 
en  Amérique,  et  qui  ont  la  douleur  de  se  voir  enlever 
la  récompense  de  leurs  services  par  des  polissons 
qui  ont  à  peine  secoué  la  poussière  du  collège. 

«  Le  vice  de  l'établissement  de  ces  officiers  pos- 
tiches est  surtout  sensible  dans  les  troupes  à 
cheval,  où  tout  lieutenant  ou  sous-lieutenant  qui  ne 
peut  pas  acheter  une  compagnie  est  forcé  de  re- 
noncer pour  jamais  à  devenir  capitaine,  où  tout  lieu- 
tenant et  sous-lieutenant  qui  a  de  la  fortune  mais 
sans  faveur,  est  pour  ainsi  dire  obligé  de  perdre 
l'espoir  de  l'avancement  qu'il  devait  attendre  de  son 
zèle  et  de  ses  services.  On  envoie  à  des  régiments 
de  cavalerie  ou  de  dragons,  des  capitaines  qui 
tombent  des  nues  :  on  peut  en  citer  un  exemple 
récent  dans  un  régiment  de  dragons.  On  y  a  envoyé 
un  capitaine  qui  n'avait  jamais  été  que  premier 
page  de  la  Chambre  du  Roi.  N'est-ce  pas  éteindre 
toute  émulation  parmi  de  bons  et  anciens  offi- 
ciers? Comment  exiger  de  la  subordination  d'un 
homme  qui  sert  très  bien  et  depuis  longtemps,  lors- 
qu'il se  voit  aux  ordres  d'un  supérieur  qui  n'a  pas 
les  premiers  éléments  de  son  métier? 
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«  On  objecte  qu'il  faut  occuper  la  noblesse  :  cette 
objection  ne  mérite  pas  de  réponse  (1)!  » 

Dans  l'un  de  ses  rapports  au  Conseil  de  la  guerre 
le  comte  de  Guibert,  qui  avait  fait  le  dénombrement 
de  tous  ces  grades,  posticbes  ou  autres,  arrivait  avec 
stupeur  à  la  constatation  suivante  :  «  Notre  état  mili- 
taire est  parvenu  à  être  composé  (on  ne  pourrait, 
disait-il,  on  n'oserait  jamais  le  croire,  si  on  n'en  avait 
les  preuves  sous  les  yeux)  de  près  de  35,000  offi- 
ciers ou  représentants  d'officiers  de  tout  grade,  soit 
au  dedans,  soit  au  dehors  de  l'armée,  soit  en  acti- 
vité, soit  en  inaction,  soit  entièrement  retirés...  » 

Le  remède  à  cet  abus  eût  consisté  à  revenir  au 
principe  même  de  la  constitution  de  la  force  armée, 
d'après  lequel  le  nombre  d'officiers  de  chaque  corps 
ne  doit  pas  excéder  le  chiffre  nécessaire  pour  enca- 
drer la  troupe,  et,  par  conséquent,  à  abolir  tous 
les  grades  sans  fonctions.  «  Les  abus  et  l'engorge- 
ment qui  régnent  dans  la  hiérarchie  de  nos  emplois 
inférieurs,  disait  encore  Guibert,  viennent  de  tout 
ce  qui  n'est  pas  la  constitution  primitive  et  intrin- 
sèque de  nos  régiments,  de  tous  les  emplois  hors 
d'œuvre  inutiles,  on  peut  même  dire  funestes,  que 
plusieurs  ministres  y  ont  successivement  ajoutés. 
Le  mal  est  maintenant  au  comble,  et  il  n'y  a  plus 
qu'une  révolution  vigoureuse  et  bien  entendue  qui 
puisse  en  délivrer  l'armée  et  la  constitution  (2).  » 

Cette  révolution,  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  Con- 
seil de  la  guerre  de  l'accomplir. 

(1)  Premier  mémoire.  Armée  de  France,  par  le  chevalier  de  Kera- 
Lio.  (A.  H.) 
(2)Rapport  de  Guibert  au  Conseil  de  la guerre,28  octobre  1787.(A. H.) 


CHAPITRE  VI 

LES  NOBLES  ET  LES  ROTURIERS  EN  PRÉSENCE 

Situation  difficile  des  roturiers  dans  certains  régiments.  —  Bri- 
mades et  persécutions.  —  Leur  avancement  entravé.  —  «  Epu- 
ration »  des  régiments  après  la  guerre  de  Sept  ans  :  officiers 
roturiers  renvoyés. 

Comment  se  comportaient  les  mis  à  l'égard 
des  autres  ces  officiers  d'origines  et  de  conditions 
sociales  si  diverses?  Cette  question  mérite  d'être 
étudiée,  car  les  préjugés  de  caste  qui  divisent  les 
deux  classes  de  la  nation,  nobles  et  roturiers,  ne 
désarment  pas  toujours  au  régiment.  Certains  offi- 
ciers acceptent  même  difficilement  d'être  confondus 
avec  les  simples  roturiers  ;  leur  orgueil  souffre  et  se 
révolte.  L'un  d'eux  écrit  qu'il  est  «  bien  dur  pour  un 
homme  de  condition  de  voir  dans  son  corps  le  fds 
d'un  homme  qui  lui  vend  du  drap  dans  sa  ville, 
aller  de  pair  avec  lui  ;  et  il  est  encore  plus  dur  de  lui 
obéir,  comme  à  son  supérieur,  ce  qui  n'a  que  trop 
d'exemples  (1)  ».  Si  ces  préjugés  de  caste  sont  com- 
primés par  la  discipline,  un  contact  permanent  n'en 
existe  pas  moins  entre  l'une  et  l'autre  classe.  Il  se 
traduit  par  des  froissements,  sans  que  ceux-ci  dégé- 

(1)  Projet  pour  un  nouvel  établissement  de  cadets  gentilshommes. 
(Archives  iiistoriques.) 

15 


226     LES   OFFICIERS   SOUS   L'ANCIEN  RÉGIME 

nèrent  en  scission  générale  des  deux  catégories 
d'officiers,  en  lutte  ouverte. 

L'influence  des  nobles  prédomine,  en  effet,  le  plus 
souvent  dans  les  corps  d'officiers;  ils  y  donnent  le 
ton  (1),  et  les  roturiers,  pour  s'y  maintenir,  doivent 
s'être  fait  d'abord  agréer.  Ils  réussissent  générale- 
ment à  réaliser  cette  condition  :  s'ils  sont  riches,  à 
la  faveur  de  leur  fortune;  s'ils  sont  pauvres,  à  celle 
de  leur  mérite.  Cependant,  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi.  Les  circonstances  dans  lesquelles  se  pro- 
duisent des  manifestations  contre  les  roturiers  sont, 
à  peu  de  chose  près,  toujours  les  mêmes.  C'est  l'hos- 
tilité de  tel  colonel  à  l'égard  d'un  officier  roturier, 
c'est  la  cabale  de  tel  groupe  d'officiers  contre  un 
camarade  qui  a  déplu. 

La  situation  de  l'officier  roturier  peut  devenir 
difficile  vis-à-vis  d'un  colonel  ou  d'un  corps  d'offi- 
ciers aristocrates.  La  réglementation  de  l'admission 
des  roturiers  au  service  ayant  toujours  manqué  de 
fixité,  leur  situation  dans  le  régiment  manquait  par 
cela  même  de  stabilité,  si  surtout  les  dispositions  et 
l'attitude  des  officiers  nobles  à  leur  égard  venaient  à 
changer.  Entré  dans  un  régiment  à  une  époque  où 
il  était  facile  à  un  homme  de  modeste  origine  de 
vivre  en  bonne  harmonie  avec  les  nobles,  grâce  à  la 
composition  moins  aristocratique  du  corps  et  aux 
idées  régnantes  dans  la  communauté  régimentaire, 
le  roturier  se  trouvera  exposé  un  jour  à  endurer 
avanies  et  humiliations  de  la  part  d'un  entourage 
qui  lui  sera  devenu  hostile.  Tel  chef  de  corps  pro- 

(1)  La  Noblesse    militaire,  1761.  (Imprimé,   attribué    à  P. -A.  de 
Saiiite-Foy,  clievalier  d'Arcq.  (Bibl.  nat.) 
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pose  pour  la  retraite  un  officier  dont  il  veut  se 
débarrasser  (^^1).  En  1758,  le  colonel  du  régiment  de 
Berry-infanterie  demande  une  pension  de  retraite 
pour  un  capitaine  roturier  au  sujet  duquel  il  ne 
trouve  à  redire  que  l'obscurité  de  sa  naissance.  Fils 
d'un  marchand  d'Aix  en  Provence,  cet  officier,  entré 
au  service  en  1735  comme  lieutenant  en  deuxième, 
a  fait  les  guerres  de  Corse,  de  Bavière,  d'Italie,  de 
Piémont;  il  a  été  blessé  aux  retranchements  de 
Montalban  et  à  la  bataille  de  Plaisance.  «  Fort  riche, 
dit  la  note  d'inspection  qui  le  concerne,  il  n'a  rien 
plaint  pour  entretenir  une  belle  troupe.  Il  a  toujours 
bien  servi  et  s'est  conduit  avec  sagesse  dans  le  régi- 
ment. »  Malgré  les  services  honorables  de  ce  capi- 
taine, «  on  serait  bien  aise  de  s'en  défaire  à  cause  de 
sa  naissance.  »  Le  ministre  refuse  de  donner  suite  à 
la  demande  du  chef  de  corps  et  il  n'admet  pas  le 
motif  invoqué  pour  congédier  un  officier  qui  n'a 
«  d'ailleurs  pas  l'ancienneté  de  service  suffisante, 
ni  aucune  raison  de  santé  qui  l'y  oblige  (2)  » .  —  Un 
autre  officier,  lieutenant  au  régiment  de  Rouergue, 
également  fils  de  négociant,  éprouve,  à  cause  de  son 
origine,  des  vexations  si  insupportables  qu'elles  lui 
rendent  la  vie  intolérable   au  régiment.  Il  déplaît 

(1)  D'après  une  tradition,  le  futur  maréchal  Catinat  aurait 
failli  être  pour  toujours  évincé  de  l'armée  et  aurait  en  tout 
cas  été  un  moment  privé  de  son  emploi  de  cornette  de  cavalerie 
sous  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  gentilhomme  :  «  Dans  une  revue, 
le  maréchal  de  La  Ferté  le  cassa,  parce  qu'il  était  fils  d'un  homme 
de  robe.  Le  père  du  maréchal  avait  un  procès  au  Parlement  :  il 
craignit,  non  sans  raison,  que  le  fait  brutal  commis  par  son  fils 
indisposât  les  magistrats  contre  lui.  et  il  fît  rendre  à  Catinat  la 
charge  dont  il  avait  été  exclu.  »  (L.  Ddssieux,  les  Grands  Généraux 
de  Louis  XIV,  p.  271.) 

(2)  Trav.  du  roi,  1"  janvier  1755. 
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depuis  longtemps  déjà  à  quelques  officiers,  parce 
qu'il  n'est  pas  gentilhomme;  or,  ceux-ci  viennent 
d'apprendre  que  son  père  a  fait  banqueroute.  Là- 
dessus,  on  veut  le  chasser.  L'officier  incriminé 
s'évertue  à  défendre  l'honneur  de  son  père  et  le  sien 
propre;  mais  il  a  beau  montrer  un  certificat  par 
lequel  la  noblesse  et  les  principaux  personnages  de 
sa  province  attestent  que  l'honneur  de  son  père  n'a 
pas  subi  la  moindre  atteinte  dans  le  malheur  à  lui 
arrivé  et  que  l'estime  publique  lui  reste  toujours 
acquise,  c'est  peine  perdue  :  il  ne  parvient  pas  à 
inspirer  à  ses  camarades  de  meilleurs  sentiments 
sur  son  compte  (1). 

Un  autre  officier,  fils  d'un  maître  de  poste  d'An- 
tibes,  et  lieutenant  au  régiment  d'infanterie  de 
Tournaisis,  le  sieur  de  R...,  persécuté  aussi  par  ses 
camarades  à  cause  de  son  origine  roturière,  est,  lui, 
chaudement  défendu  par  le  marquis  de  Casteja,  son 
colonel.  C'est,  il  est  vrai,  d  un  sujet  de  distinction 
par  sa  valeur  et  sa  bonne  conduite.  »  La  considéra- 
tion particulière  que  lui  témoigne  le  marquis  de 
Casteja  a  excité  la  jalousie  des  lieutenants.  Sept 
d'entre  eux,  profitant  de  l'absence  de  leur  camarade, 
lui  écrivent  une  lettre  collective  pour  lui  signifier 
de  ne  plus  reparaître  au  régiment  :  sa  «  basse  nais- 
sance »  le  rend  indigne  d'y  servir.  Ils  lui  font  égale- 
ment grief  d'une  aft'aire  malheureuse  arrivée  à  son 
père  qui  a  été  condamné  à  mort  par  contumace  pour 
avoir  tué  le  mari  d'une  femme  avec  laquelle  celui-ci 
l'avait  surpris. 

(i)  Trav.  du  roi,  !«'  février  1760. 
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Le  jeune  officier  ne  tient  aucun  compte  de  cette 
sommation  :  n'ayant  rien  à  se  reprocher,  il  revient 
peu  de  jours  après,  et  reparaît  au  régiment.  Sur  ces 
entrefaites,  le  chef  de  corps  apprend  que  cinq  des 
plus  exaltés  d'entre  les  ennemis  du  lieutenant  ont 
comploté  de  l'assaillir  et  de  l'assommer  à  coups  de 
bâton  :  par  mesure  de  précaution,  il  consigne  dans 
sa  tente  l'officier  menacé.  Les  mutins,  au  mépris 
des  ordres  du  clief  de  corps,  vont  tous  les  cinq 
ensemble  trouver  leur  ennemi,  se  saisissent  de  lui, 
le  fouillent  pour  voir  s'il  n'a  pas  d'armes  cachées, 
lui  cassent  son  épée,  lui  déchirent  son  uniforme,  et, 
après  l'avoir  chassé,  le  menacent  de  le  faire  mourir 
sous  le  bâton,  s'ils  le  rencontrent  jamais  à  proximité 
de  l'armée. 

Le  marquis  de  Casteja  réclame  une  punition  écla- 
tante contre  quatre  des  plus  coupables,  le  cinquième 
étant  un  enfant  qui  s'est  laissé  entraîner.  La  cassa- 
tion de  ces  quatre  officiers  lui  paraît  indispensable 
pour  servir  d'exemple  et  contribuer  à  rétablir  la 
subordination  dans  le  régiment,  comme  dans  tout  le 
reste  de  l'infanterie.  Le  comte  d'Argenson  approuve 
cette  mesure  rigoureuse  et  les  quatre  coupables 
sont  cassés  (1). 

Mais,  en  général,  malheur  à  ceux  qui  s'obstinent 
à  rester  au  régiment  en  dépit  de  l'animadversion, 
justifiée  ou  non,  de  tout  un  corps  d'officiers.  Les 
pires  traitements  leur  sont  réservés. 

En  1748,  un  lieutenant  au  régiment  d'infante- 
rie de  Ponthieu,  qui  est  entré  au  service  comme 

(d)  Trav.  du  roi,  1"  mars  1747. 
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lieutenant  de  milice  au  bataillon  de  Chaumont,  se 
trouve  pris  à  partie  par  plusieurs  officiers  de  son 
bataillon,  «  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  de  nais- 
sance à  être  ofiicier.  »  Les  brimades  les  plus  variées 
et  les  plus  humiliantes  lui  sont  infligées.  Les  officiers 
l'obligent  à  «  fondre  la  cloche  »,  lui  jettent  ses  habits 
uniformes  dans  la  teinture,  lui  arrachent  et  déchirent 
celui  qu'il  a  sur  le  corps,  le  battent  même  et  vont 
jusqu'à  le  menacer  de  coups  de  bâton;  enfin  on  veut 
le  contraindre  à  donner  sa  démission.  Le  lieutenant- 
colonel  du  régiment,  M.  d'Entrechaux,  invité  par  le 
ministre  à  fournir  des  explications  sur  ces  scènes 
scandaleuses,  répondait  qu'à  la  vérité,  la  conduite 
des  lieutenants  du  régiment  et  surtout  «  la  façon 
dont  ils  s'y  étaient  pris  pour  se  défaire  d'un  cama- 
rade qui  ne  leur  convenait  pas  »,  étaient  blâmables, 
mais  que  le  lieutenant  persécuté  ne  méritait  pas 
d'être  défendu  et  retenu  au  service,  ayant  demandé 
à  être  remboursé  de  la  perte  de  ses  habits.  Cette 
manière  d'obtenir  satisfaction  n'annonçait  pas  un 
homme  qu'on  dût  regretter  (1). 

Les  brimades  vont  rarement  aussi  loin,  et  rare- 
ment aussi  s'ensuivent  des  duels,  malgré  l'empres- 
sement des  officiers  à  mettre  l'épée  à  la  main  (2). 


(1)  Trav.  du  roi,  1«'^  janvier  1748. 

(2)  De  tout  temps,  la  lame  a  ctc  prompte  à  sortir  du  fom-reau. 
Brantôme  nous  montre  deux  capitaines  qui  se  querellent  au  sujet 
de  leurs  prétentions  nobiliaires  :  «  Riolas  disoit  qu'il  estoit  gen- 
tilhomme comme  lay.  La  Chasse  luy  respondit  que  certes  il  estoit 
gentilhomme  à  cause  de  son  épée  qu'il  avoit  au  costc  dont  il  s'en 
estoit  tousjom's  très  bien  prévalu  et  acquitte;  mais,  avoit  ce 
poinct  sur  luy  qu'il  estoit  gentilhomme  de  race  et  de  l'espée  et 
de  tout,  dont  chascun  ne  pouvoit  ignorer.  Hz  ne  se  peurent  sur 
cela  nullement  accorder  et  il  fallut  qu'ilz  se  battissent  et  missent 
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Dans  un  même  régiment,  la  proportion  des  offi- 
ciers roturiers  est  variable  au  gré  du  colonel.  Il 
dispose,  en  effet,  de  la  plupart  des  emplois  de  son 
régiment  et  les  distribue  à  peu  près  comme  il  l'entend, 
suivant  ses  préjugés  ou  ses  intérêts.  Il  lui  est  donc 
loisible  de  désavouer  les  bonnes  ou  mauvaises  dis- 
positions de  son  prédécesseur  à  l'égard  des  officiers 
d'origine  roturière.  Cette  instabilité  d'opinion  de  la 
part  des  colonels  rend  la  situation  des  roturiers 
incertaine  et  précaire.  En  1755,  se  présente  le  cas 
suivant  :  un  officier  roturier,  ayant  dû  quitter  son 
régiment  à  la  suite  d'une  réforme,  n'y  peut  plus 

la  main  à    l'espée    devant   M.    de   Bonnivet  (qui  les  sépara).  <» 
(Brantôme,  VI,  409.) 

On  lit  dans  les  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  à  la  date  du 
mois  de  mars  1754,  que  «  le  fils  de  Mesnard,  premier  commis  du 
département  de  la  Maison  du  Roi,  ayant  obtenu  im  bâton  d'exempt 
dans  les  gardes  du  corps,  est  obligé  de  se  battre  avec  les  exempts. 
Il  blesse  les  deux  premiers,  mais  le  troisième  l'a  tué  ».  (VIII, 
246.)  —  Plusieurs  erreurs  sont  à  relever  dans  cette  anecdote.  Le 
contrôle  des  gardes  du  corps  mentionne  bien  un  exempt  de  ce 
nom,  Charles-François-René  Mesnard,  sieur  de  la  Clesle,  mais 
qui  n'a  pas  eu  la  fin  tragique  que  lui  attribuent  les  Mémoires  du 
marquis  d'Argenson.  Il  était  fils  de  François-Didier  Mesnard, 
maître  des  comptes,  et  frère  cadet  de  Didier-François-René  Mes- 
nard, sieur  de  Gliouzy,  contrôleur  général  de  la  maison  du  roi  en 
1749.  (Arch,  nat.,  Maison  du  Roi.)  —  Nommé  exempt  des  gardes 
du  corps  dans  la  l''^  compagnie  française  le  31  mars  1753, 
après  avoir  servi  en  qualité  de  cornette  dans  le  régiment  Colonel 
général  depuis  le  13  avril  1748  et  avoir  obtenu  le  rang  de  capi- 
taine le  9  août  de  la  même  année,  il  est  pourvu  d'une  commission 
de  mestre  de  camp  le  13  avril  1760.  Brigadier  le  3  janvier  1770, 
maréchal  de  camp  le  1"  mars  1780,  il  était  chevalier  de  Saint- 
Louis  depuis  le  14  octobre  1761.  —  A  la  date  du  6  mars  1768,  il 
obtient  une  pension  de  2,500  livres  avec  maintien  de  celle  de 
500  livres  sur  le  trésor  royal  dont  il  était  titulaire  depuis  le 
28  septembre  1760.  (A.  A.)  —  Le  comte  d'Argenson  a  fait  son 
éloge  en  ces  termes  :  «  Il  vient  d'entrer  exempt  dans  les  gardes 
du  corps.  Il  s'est  très  bien  conduit  dans  le  régiment  (Colonel 
général)  et  il  y  a  laissé  une  bonne  réputation  de  son  caractère.  » 
(A.  H.) 
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rentrer,  parce  que  le  nouveau  colonel  entend  n'ad- 
mettre que  des  nobles.  Ce  roturier  est  un  ancien 
lieutenant  du  régiment  Colonel  général  de  la  cava- 
lerie,  réformé   après  plusieurs   années  de   service 
dans  un  emploi  de  son  grade.  Il  fait  des  démarches 
auprès  du  prince  de  Turenne,  nouveau  colonel  de 
ce  régiment,  pour  obtenir  d'être  remis  en  possession 
de  son  emploi.  Le  prince,  qui  ne  veut  que  des  gen- 
tilshommes dans  son  régiment,  refuse  de  le  réin- 
tégrer. M.  de  Moras,  ancien  intendant  d'Auvergne, 
intercède  auprès  du  ministre  en  faveur  de  cet  offi- 
cier, lequel,  dit-il,  n'a  pas,  à  la  vérité,  «  l'avantage  de 
sortir  d'une   maison  noble;   mais   sa  famille   s'est 
acquis  depuis  longtemps  la  considération  »  du  meil- 
leur monde  de  Clermont.  L'officier  lui-même  «  jouit 
d'une  fortune  plus  qu'honnête;  il  avait  acheté  sa 
lieutenance  3,000  livres.  On  a  rien  à  lui  reprocher; 
il  a  servi  avec  une  sorte  de  distinction  qui  lui  a 
valu  l'estime  des  officiers  du  régiment.  M.  le  comte 
d'Ourches,,  son  ancien  colonel,  «  ne  cachait  pas  le 
chagrin  qu'il  avait  de  ne  pouvoir  lui  procurer  la 
justice  qui  lui  était  due  (1).  »  Malgré  cette  double 
recommandation,  l'officier  évincé  n'obtient  pas  gain 
de  cause;  il  se  voit  refuser  une  commission  de  capi- 
taine réformé  et  reçoit  pour  toute  compensation  une 
pension  de  réforme  de  300  livres  (2).  —  Une  autre 
fois,  un  officier  roturier  se  trouvera  arrêté  dans  sa 
carrière  et  privé  d'avancement  par  un  colonel  féru 
de  noblesse.  En  1743,  le  sieur  de  Boursin,  premier 

(1)  M.  de  Moras  au  ministre,  18  décembre  1755.  (Trav.  du  roi, 
11  mai  1756. 

(2)  Trav.  du  roi,  11  mai  1756. 
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lieutenant  au  régiment  de  Navarre,  se  plaint  que 
son  nouveau  colonel,  le  comte  de  Mortemart,  refuse 
de  le  proposer  pour  une  compagnie  par  la  raison 
qu'il  n'est  point  gentilJiomme.  Sa  famille  cependant 
est  honorable;  il  n'a  point  honte  de  s'en  réclamer, 
vivant  lui-même  noblement.  Il  est  le  fils  d'un  greffier 
au  Parlement  de  Paris;  il  compte  dans  sa  parenté 
plus  d'un  gentilhomme;  plusieurs  de  ses  parents  sont 
morts  au  service,  et  d'autres  servent  encore.  Son 
oncle,  après  avoir  été  dans  les  mousquetaires,  est 
mort  huissier  de   la  chambre  du    roi;  un  de   ses 
parents   était  chevalier  de  Saint-Louis;  un   autre, 
M.  de  Vesne,  tué  à  Prague,  était  major  au  régiment 
du  Roi,  quoique  de  famille  non  noble;  enfin,  deux 
autres   de   ses    parents   servent  actuellement,   l'un 
dans  le  régiment  de  Beaujolais,  l'autre  dans  celui 
de  Ponthieu.  Il  ajoute  que  le  marquis  de  Rambures, 
son  ancien  colonel,  qui  connaissait  sa  famille,  l'avait 
cependant  admis  en   qualité   de  lieutenant.   Il  n'a 
jamais  cherclié  à  donner  le  cliange  sur  sa  condition, 
et  jamais  non  plus  son  infériorité  nobiliaire  ne  lui  a 
été  reprochée  au  régiment.  Il  possède  même  des 
preuves   de  l'estime   qu'il  s'y   est  acquise.   Aussi, 
dans  sa  lettre  au  ministre,  le  comte  de  Mortemart  ne 
dit-il  rien  de  la  naissance  de  M.  Boursin;  il  déclare 
seulement  être  obligé  de  l'évincer,  parce  que  les 
capitaines  ne  le  désirent  pas  à  cause  de  son  caractère 
turbulent  et  inquiet.   Le  ministre   n'élève  aucune 
objection  (1). 

En  1760,  une  compagnie  vient  à  vaquer  au  régi- 

(i)  Trav.  du  roi,  29  juin  174;s. 
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ment  d'infanterie  de  Béarn.  Deux  candidats  se  pré- 
sentent; l'un  est  gentilhomme,  l'autre  roturier  :  ce 
dernier  est  fils  d'un  commerçant  de  Carcassonne. 
Le  chevalier  de  Valence,  colonel  du  régiment,  donne 
la  préférence  au  gentilhomme.  Quant  à  l'autre, 
«  tout  ce  qu'il  peut  espérer  de  plus  favorahle,  écrit 
le  colonel,  c'est  que  la  Cour  ait  la  bonté  de  le 
nommer  à  une  des  compagnies  du  2'  bataillon,  et 
qu'en  faveur  des  peines  qu'il  a  souffertes  (au  Canada) 
et  du  zèle  qu'il  a  montré  en  s'expatriant,  elle  veuille 
bien  faire  grâce  à  sa  naissance  et  lui  procurer  un 
grade  dont  son  état  naturel  aurait  dû  l'exclure  (1)  ». 

Pour  bien  des  colonels,  cependant,  la  naissance 
n'est  pas  tout;  ils  savent  apprécier  le  mérite,  n'eût 
celui-ci  aucun  blason  pour  se  rehausser.  Mais,  alors, 
ces  chefs  ont  parfois  à  entrer  en  lutte  avec  tout  un 
corps  d'officiers.  Il  n'est  pas  rare,  l'esprit  général 
d'insubordination  aidant,  que  des  cabales  se  forment 
contre  le  colonel,  que  tous  les  officiers  d'un  régi- 
ment s'insurgent  contre  son  autorité  et  sollicitent  le 
ministre  pour  juge  de  leur  différend. 

Le  vicomte  de  Broglie,  colonel  du  régiment  d'in- 
fanterie d'Aquitaine,  propose  pour  la  majorité  un 
officier  de  fortune,  M.  Geoffroy,  aide-major.  A  cette 
nouvelle,  «  une  grande  fermentation  »  se  manifeste 
parmi  les  capitaines  du  régiment.  Ceux-ci  pré- 
tendent que  la  place  doit  revenir  de  droit  au  plus 
ancien  d'entre  eux.  Ils  font  des  représentations  au 
colonel  et  l'informent  que ,  s'il  persiste  à  proposer 
M.  Geoffroy,  «  ils  porteront  leurs  plaintes  à  la  Cour.  » 

(1)  Trav.  du  roi,  28  octobre  1760. 
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Gomme  le  vicomte  de  Brogiie  marque  la  surprise  que 
lui  cause  cette  résistance,  les  mêmes  officiers  con- 
viennent ne  pouvoir  s'empêcher  de  reconnaître  en  la 
personne  du  sieur  Geoffroy  l'homme  du  régiment  le 
plus  propre  à  occuper  la  majorité;  mais  ils  ajoutent 
que  celui-ci  «  déplaît  au  corps,  parce  qu'il  est  officier 
de  fortune  » .  Le  colonel  se  refuse  à  admettre  cette 
cause  d'exclusion  ;  il  tâche  de  faire  entendre  raison 
aux  capitaines.  Il  leur  rappelle  que  l'officier  aujour- 
d'hui repoussé  par  eux  a  été  sur  le  point  de  quitter 
Aquitaine  pour  aller  occuper  la  majorité  du  régiment 
étranger  de  Dunkerque;  qu'à  cette  époque,  tout  le 
corps  avait  craint  qu'il  ne  l'acceptât,  parce  qu'il  était 
regardé  comme  l'âme  du  régiment  d'Aquitaine;  et 
que,  pour  le  déterminer  à  rester,  lui  colonel  avait 
donné  sa  parole  d'honneur  de  le  proposer  à  la 
première  vacance  pour  la  majorité  du  régiment. 
M.  Geoffroy  avait  donc  renoncé  à  sa  fortune  en  refu- 
sant la  majorité  du  rgéiment  de  Dunkerque  et  il 
méritait  d'être  dédommagé  d'un  pareil  sacrifice. 
Enfin,  le  vicomte  de  Brogiie  déclarait  aux  capitaines 
qu'il  ne  pouvait  manquer  à  sa  parole  sous  peine  de 
se  déshonorer  dans  leur  esprit,  et  «  il  les  priait,  leur 
demandait  comme  une  marque  d'amitié  de  consentir 
à  ce  qu'il  la  tînt  (1)  ». 

Mais  le  colonel  du  régiment  d'Aquitaine  ne  par- 
vient pas  à  ramener  ses  officiers  à  la  sagesse  :  ceux- 
ci  s'assemblent  pour  écrire  à  la  Cour.  Leur  chef  en 
est  instruit  :  il  va  les  trouver,  met  aux  arrêts  le  pre- 
mier capitaine  factionnaire,  leur  ordonne  de  se  dis- 

(1)  Trav.  du  roi,  !«"•  juin  1762. 
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perser  et  leur  défend  d'écrire  une  lettre  de  corps; 
d'ailleurs,  l'inspecteur,  M.  de  Ségur,  devant  venir  au 
premier  jour,  c'est  à  lui  qu'ils  auront  à  faire  leurs 
représentations;  lui  seul  peut  être  pris  pour  jup:e. 

Le  jour  de  la  revue,  les  ofticiers  mécontents  re- 
mettent à  M.  de  Ség^ur  une  lettre  collective  de  réclama- 
tion, sig-née  par  vingt-deux  capitaines.  L'inspecteur, 
tout  comme  le  vicomte  de  Broglie,  estime  que  cette 
cabale  est,  en  elle-même  et  par  ses  causes,  le  fait 
d'officiers  extrêmement  jeunes  et  indisciplinés;  les 
capitaines  redoutent  le  sieur  Geoffroy,  à  cause  de  sa 
fermeté  et  de  son  intégrité  :  une  fois  major  du  régi- 
ment, il  ne  se  prêtera  jamais  à  avancer  de  l'argent, 
comme  le  faisait  son  prédécesseur,  et  les  capitaines 
sont  persuadés  qu'il  travaillera  au  contraire  à  les 
faire  s'acquitter  de  leurs  dettes,  dont  quelques-unes 
sont  considérables  :  il  y  en  a  qui  doivent  jusqu'à 
5,000  livres. 

Le  ministre  donna  tort  aux  officiers  du  rés:iment 
d'Aquitaine;  bien  plus,  il  manifesta  l'intention  de 
casser  les  plus  coupables.  L'aide-major  Geoffroy  fut 
promu  à  la  majorité  et  le  vicomte  de  Broglie  félicité 
pour  son  attitude  à  la  fois  ferme  et  modérée.  Quant 
aux  officiers  compromis,  le  colonel  lui-même  solli- 
cita leur  grâce  en  raison  de  leur  brillante  conduite 
dans  le  récent  combat  du  24  juin  17(32,  au  cours 
duquel  ils  avaient  cbargé  l'ennemi.  Les  capitaines, 
disait  le  vicomte  de  Broglie,  ont  lavé  leur  faute 
dans  leur  sang.  Le  roi  accorda  enfin  son  pardon  aux 
officiers  du  régiment  d'Aquitaine  (1). 

(1)  Trav.  du  roi,  1"  juin  et  28  juillet  1762. 
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Dans  les  régiments,  roflîcier  soupçonné  d'en 
avoir  imposé  relativement  à  sa  naissance  est  exposé 
aux  pires  clésag^réments.  La  mésaventure  singulière 
d'un  lieutenant  du  régiment  de  M ailly- infanterie 
témoigne  de  la  susceptibilité  et  de  l'intolérance 
de  certains  corps  d'officiers  à  l'égard  de  ceux  des 
leurs  qui  cherchent  à  déguiser  leur  origine.  Une 
lettre  anonyme  le  dénonce  aux  lieutenants  comme 
un  faux  gentilhomme,  et,  circonstance  aggra- 
vante, comme  un  homme  de  basse  naissance  :  c'est, 
paraît-il,  le  fds  d'un  cabaretier  de  Souillac.  A  cette 
révélation,  un  certain  nombre  d'entre  les  lieute- 
nants, avec  une  étourderie  qu'explique  sinon  qu'ex- 
cuse la  jeunesse  de  la  plupart  d'entre  eux,  écrivent 
à  leur  colonel,  le  marquis  de  Mailly,  pour  lui  faire 
connaître  qu'ils  ne  veulent  plus  désormais  regarder 
comme  leur  camarade  le  lieutenant  de  La  Prade, 
et  ils  le  supplient  de  vouloir  bien  nommer  à  son 
emploi. 

Le  colonel  n'agit  pas  avec  moins  de  précipitation; 
sans  chercher  à  vérifier  le  fait,  il  demande  aussitôt 
au  ministre  le  remplacement  du  lieutenant  mis  en 
cause. 

Cependant,  un  grand  seigneur  du  pays  dont  le 
lieutenant  de  La  Prade  est  originaire,  le  marquis  de 
Fénelon,  colonel  du  régiment  d'infanterie  de  La 
Fère,  a  été  instruit  de  cette  cabale,  s'en  est  ému  et  a 
voulu  y  voir  clair.  Informations  prises,  il  considère 
l'officier  incriminé  comme  la  victime  d'une  erreur 
et  d'une  injustice  déplorables.  Il  déclare  que  la 
lettre  anonyme  n'est  d'un  bout  à  l'autre  qu'une  im- 
posture :  ((  Le  père  du  lieutenant  de  La  Prade,  écrit- 
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il  au  ministre,  est  actuellement  juge  de  la  ville  de 
Souillac,  à  trois  lieues  de  chez  moi;  son  père  et  son 
grand-père  Font  été  successivement...  Je  conviens 
que  ce  n'est  pas  un  homme  de  naissance,  mais  c'est 
un  homme  d'une  famille  honnête  et  même  consi- 
dérée dans  ce  pays  :  l'infanterie  est  pleine  d'officiers 
qui  ne  valent  pas  mieux  et  peut-être  moins  que 
M.  deLaPrade.  »  Le  marquis  de  Fénelon  s'étonne 
de  la  lég-èreté  avec  laquelle  le  marquis  de  Mailly  s'est 
comporté  à  l'égard  d'un  officier  auquel  il  reconnaît 
d'ailleurs  n'avoir  rien  à  reprocher  pour  la  conduite 
et  la  manière  de  servir.  Sur  une  dénonciation  ano- 
nyme, qu'il  n'a  pas  pris  la  peine  de  vérifier,  le  mar- 
quis de  Mailly  n'a  pas  craint  de  causer  la  perte  d'un 
hon  officier.  «  Son  aventure  me  paraît  bien  malheu- 
reuse, mande  encore  le  marquis  de  Fénelon,  et  je  ne 
puis  pas  lui  refuser  une  recommandation  auprès  de 
vous  (1).  » 

De  son  côté,  un  prêtre,  proche  parent  du  lieute- 
nant de  La  Prade,  s'est  indigné  de  l'imputation  diri- 
gée contre  ce  dernier.  Après  avoir  rétabli  la  vérité 
en  ce  qui  concerne  la  famille  de  l'officier,  il  ajoute 
avec  bon  sens  la  remarque  suivante  que  lui  suggère 
le  reproche,  fait  à  son  parent,  de  n'être  pas  d'extrac- 
tion noble  :  «  Sa  Majesté  entend-elle  que  tous  les 
officiers  soient  nobles,  puisqu'elle  accorde  par  une 
déclaration  le  titre  de  noblesse  aux  roturiers  qui 
auront  servi  vingt  ans  en  qualité  d'officier?  Mes- 
sieurs les  lieutenants  et  M.  le  colonel  du  régiment 
de  Mailly  ne  semblent-ils  pas  vouloir  donner  atteinte 

(1)  Le  marquis  de  Fénelon  au  ministre,  deux  lettres  en  date 
des  12  et  21  août  1754.  (Trav.  du  roi,  l*""  novembre  1754.) 
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à  cette  déclaration?  Je  ne  comprends  pas  comment 
on  a  pu  faire  si  peu  de  réflexion  (1).  » 

Si  les  démarches  et  les  bons  témoignages  dont  il 
a  été  r objet  ne  parviennent  pas  à  faire  rentrer  le 
jeune  officier  en  faveur  auprès  de  son  colonel,  qui  a 
pris  parti  et  reste  inflexible,  ils  ont  du  moins  pour 
résultat  de  lui  épargner  la  perte  de  son  état;  ils  lui 
ménagent  même  comme  dédommagement  une  hono- 
rable compensation.  Dans  le  corps  des  chasseurs  de 
Fischer,  une  place  de  capitaine  en  second  se  trou- 
vant vacante,  le  lieutenant  de  La  Prade  y  est 
nommé  (2). 

Au  milieu  de  cette  nouvelle  famille  militaire,  plus 
accommodante  sur  le  chapitre  de  la  naissance,  il 
allait  désormais  pouvoir  parcourir  librement  une 
carrière  que  les  préjugés  régnant  dans  son  ancien 
régiment  avaient  semblé  devoir  lui  fermer  :  capi- 
taine de  grenadiers  dans  les  Volontaires  étrangers 
en  1756,  il  était  nommé,  le  23  septembre  1757,  lieu- 
tenant-colonel et  chevalier  de  Saint-Louis. 

L'officier  roturier,  quand  il  déplaît  à  son  colo- 
nel (3),  ou  qu'il  ne  relève  pas  la  modestie  de  son  ori- 
gine par  un  mérite  exceptionnel,  peut  donc  se  trouver 
sous  la  menace  d'une  destitution.  Son  avenir,  sa 
carrière  sont  à  la  merci  du  chef  de  corps,  car  l'arrêt 
prononcé  par  lui  est  le  plus  souvent  sans  appel. 


(1)  Lettre  signée  :  Montet,  prêtre,  23  mai  1754.  (Trav.  du  roi, 
1<"^  novembre  1754.) 

(2)  Le  l"  novembre  1754. 

(3)  Le  cbevalier  de  Folard  prétend  qu'il  y  a  «  beaucoup  de 
colonels  qui  s'attaciient  à  la  perte  de  ceux  de  leurs  régiments 
qui  ne  leur  plaisent  pas..  ».  (Mémoire  pour  servir  à  la  cognois- 
sance  des  officiers,...  1712).  (A.  H.,  vol.  2411.) 
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Les  années  qui  suivirent  la  guerre  de  Sept  ans  ne 
furent  pas  favorables  aux  officiers  roturiers.  Dans 
la  noblesse,  on  attribuait  jusqu'à  un  certain  point 
les  défaites  de  cette  guerre  à  la  composition  très 
mélangée  des  régiments  et  au  grand  nombre  d'offi- 
ciers de  «  basse  extraction  »  qui  s'y  étaient  intro- 
duits. Aussi,  après  la  guerre,  les  dispositions  rigou- 
reuses du  maréchal  de  Belle-Isle  à  l'égard  des 
roturiers  avaient-elles  été  maintenues  par  le  duc  de 
Ghoiseul,  successeur  du  maréchal.  Conformément 
aux  intentions  du  ministre,  les  colonels  procédèrent 
à  une  épuration  des  régiments  et  en  éliminèrent  tous 
les  roturiers  dont  la  vocation  paraissait  douteuse. 

La  plupart  des  sujets  ainsi  écartés  s'en  vont  sans 
rien  dire;  mais  il  en  est  d'autres  qui,  à  la  faveur  de 
protecteurs  influents,  parviennent  à  faire  entendre 
au  ministre  leurs  protestations  et  leurs  doléances. 
Au  régiment  de  l'Isle-de-France,  tous  les  officiers 
compris  dans  la  réforme  ne  subissent  pas  leur  sort 
avec  une  égale  soumission.  Il  y  a  un  certain  nombre 
d'officiers  roturiers  dans  ce  corps  (1);  plusieurs 
parmi  eux  vont  être  réformés,  entre  autres  le  lieu- 
tenant Cadet  La  Payre  qui  est  fils  d'un  procureur. 
«  Sa  naissance,  au  dire  du  colonel,  le  marquis  de 
Crenolle,  le  fait  mésestimer  et  souffrir  avec  peine 
dans  ce  régiment.  Cependant  on  n'a  rien  h  lui  repro- 


(1)  Le  contrôle  pour  la  revue  de  1763  (inspection  du  chevalier 
de  Montazet)  mentionne,  outre  les  lieutenants  Cadet  La  Payre  et 
Lantier  dont  il  est  question  dans  la  suite  :  Ducoin,  «  peu  de  nais- 
sance; »  Audibert,  «  fils  d'un  négociant  de  Marseille;  »  Gaudin, 
«  pas  de  naissance  fort  relevée;  »  Garnier,  «  fils  d'un  négociant;  » 
tous  lieutenants;  Daugery,  «  homme  de  peu  de  chose,  «  et  Boyer, 
de  «  naissance  médiocre  »,  capitaines. 
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cher.  »  M.  de  Crenolle  le  propose  quand  même  pour 
la  réforme,  f(  la  médiocrité  de  sa  naissance  étant 
un  obstacle  à  son  remplacement  dans  le  corps.  » 
Tout  au  plus,  est-il  jugé  bon  pour  occuper  un  emploi 
dans  les  troupes  des  colonies.  «  Il  pourra  servir  uti- 
lement le  Roi  dans  les  Iles,  où  il  désire  de  passer,  si 
le  ministre  veut  bien  Fy  employer.  «En  attendant,  il 
est  renvoyé  chez  lui,  toutefois  (1)  avec  300  livres  de 
pension. 

Bien  différente  est  l'attitude  d'un  autre  lieutenant 
du  régiment  que  M.  de  Crenolle  veut  forcer  à  s'en 
aller,  lui  aussi.  Il  s'agit  du  lieutenant  Lantier.  Fils 
d'un  riche  négociant  de  Marseille,  celui-ci  est  entré 
au  régiment  comme  enseigne  en  1757  (2).  Le  corps 
était  alors  commandé  par  le  marquis  de  Saint- 
Herem.  Mais,  en  1761,  ce  colonel  a  été  remplacé  par 
le  marquis  de  Crenolle.  Lors  de  la  revue  d'inspec- 
tion de  1763,  le  nouveau  chef  de  corps  a  manifesté 
l'intention  de  se  défaire  du  lieutenant  Lantier,  vu, 
dit-il,  «  sa  basse  extraction.  »  En  1764,  il  écrit  de  sa 
propre  autorité  à  ce  lieutenant,  alors  en  semestre  à 
Marseille  dans  sa  famille,  pour  le  prévenir  qu'il  se 
voit  obligé  de  l'exclure  de  son  régiment  comme  non- 
noble. 

«  L'intention  du  Roi  étant,  lui  dit-il,  qu'il  ne  soit 
reçu  dans  ses  troupes  que  des  gens  de  condition,  cet 
objet  est  trop  essentiel  au  bien  du  service  et  tient  de 
trop  près  à  la  bonne  composition  d'un  corps  pour 
que  je  ne  vous  prévienne  que  vous  ne  convenez 
point  au  régiment  de  l'Isle-de-France.  Votre  emploi 

(1)  Contrôle  pour  l'inspection  de  M.  de  Montazet,  1763.  (A.  H.) 

(2)  Le  24  octobre,  lieutenant  le  28  juin  1758. 
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est  vacant  et  je  vais  proposer  un  gentilhomme.  Je 
suis  fâché,  monsieur,  d'être  obligé  de  vous  dire  une 
vérité  si  dure,  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  vous  ai 
choisi;  vous  êtes  à  votre  aise,  jeune,  ainsi  vous  ne 
resterez  pas  sans  emploi,  pourvu  que  vous  vouliez 
vous  destiner  au  genre  de  vie  qu'ont  suivi  vos  pères. 
Il  est  très  honnête  quand  on  le  fait  avec  honneur; 
mais,  en  servant,  vous  êtes  hors  de  votre  sphère; 
rentrez-y,  vous  y  serez  heureux.  Je  sais,  mon- 
sieur, que  la  naissance  est  l'effet  du  hasard  et  que  ce 
n'est  pas  un  titre  dont  se  doivent  glorifier  ceux  qui 
l'ont;  mais  elle  a  des  privilèges,  des  droits  qu'on  ne 
peut  violer  sans  troubler  l'ordre  général.  Le  plus 
réel  qui  lui  reste  est  l'état  militaire,  il  est  fait  pour 
elle;  lorsque  des  sujets  faits  pour  un  autre  état  occu- 
pent la  place  des  gentilshommes,  c'est  une  contra- 
vention à  la  règle  établie  par  le  souverain.  Voici  les 
motifs  de  ma  conduite:  quoique  je  ne  vous  en  doive 
pas  de  compte,  je  suis  bien  aise  de  vous  faire  voir 
que  le  bien  du  service  a  été  mon  objet  sans  aucun 
motif  personnel  dont  je  ne  suis  pas  capable...  (1).  » 
Cette  lettre,  tout  en  proclamant  le  droit  de  la  nais- 
sance comme  le  principe  de  la  hiérarchie  sociale 
dans  la  monarchie,  laissait  paraître  sous  l'honnêteté 
de  la  forme,  un  humiliant  parti  pris  d'exclusion  à 
l'égard  de  la  roture.  Écrite  sans  ménagement, 
mais  non  sans  dédain,  elle  fut  lue  avec  irritation 
par  tous  ceux,  nombreux,  qu'elle  offensait  dans  l'en- 
tourage de  l'officier.  L'émotion  va  s'étendre  même 
au  delà.  L'évêque  d'Orléans,  que  l'on  a  intéressé  au 

(1)  Trav.  du  roi,  1"  mars  1764.  (Dossier  du  l»»-  avril.) 
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malheur  du  sieur  Lantier,  instruit  le  ministre  lui- 
même  de  l'effet  considérable  que  cet  incident  a  pro- 
duit à  Marseille  dans  le  monde  du  haut  négoce  : 
«  Tout  Marseille  m'écrit  sur  le  renvoi  ignominieux 
du  sieur  Lantier,  dit-il.  La  lettre  de  M.  de  CrenoUe 
à  cet  officier  a  fait  une  si  grande  fermentation  dans 
l'assemblée  de  tous  les  négociants  que  le  corps  du 
négoce  ainsi  que  la  ville  veulent  prendre  fait  et 
cause  et  faire  au  Roi  de  respectueuses  remontrances. 
Cette  ville  et  le  corps  des  négociants  méritent  plutôt 
des  égards  que  des  dégoûts  et  des  humiliations, 
poursuit  Févêque  d'Orléans;  le  commerce  est  une 
profession  si  utile  à  l'État  qu'il  n'est  pas  permis  de 
l'attaquer  et  que  les  Rois  l'ont  toujours  protégé.  »  Il 
insiste  enfin  pour  demander  que  justice  soit  rendue 
au  sieur  Lantier. 

De  son  côté,  M.  de  La  Roque,  maréchal  de  camp 
et  capitaine  au  régiment  des  gardes  françaises, 
intercède  aussi  en  faveur  de  l'officier  dont  «  la 
famille  tient  à  Marseille  un  rang  des  plus  honnêtes. 
D'ailleurs,  ajoute-t-il,  cette  ville  est  remplie  dans  ce 
moment  d'officiers  de  la  même  extraction,  retirés 
avec  des  grades  et  jouissant  de  la  considération  due 
à  leurs  services.  » 

La  double  démarche  de  l'évêque  d'Orléans  et  du 
maréchal  de  camp  de  La  Roque  venait  à  l'appui 
d'une  supplique  adressée  au  duc  de  Choiseul  par  le 
jeune  officier  lui-même,  à  laquelle  il  avait  pris  soin 
de  joindre  copie  de  la  lettre  de  son  colonel  :  «  Je  perds 
mon  état,  écrivait-il,  je  suis  déshonoré  pour  prix  de 
mes  services,  et  ce  coup  est  afl*reux  pour  un  homme 
qui  pense.  Daignez  me  sauver  et  me  rendre  à  la 
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société  ;  je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  ci- 
joint  copie  de  la  lettre  de  M.  le  marquis  de  Crenoile  : 
vous  n'y  verrez  d'autre  cause  de  mon  malheur  que 
mon  défaut  de  noblesse.  Cependant  l'état  de  mon 
père  n'est  point  abject;  vous  connaissez,  monsei- 
gneur, celui  du  négociant;  mes  pères  ont  cru  servir 
le  Roi  et  la  patrie  dans  cette  profession,  ils  ont 
étendu  les  branches  de  leur  commerce  dans  toutes 
les  Échelles  du  Levant  et  dans  l'Espagne;  ce  sont  des 
citoyens  utiles  et  non  méprisables.  Le  mien  n'a 
point  épargné  sa  fortune  pour  moi  lorsque  le  bien 
du  service  l'a  exigé,  quoiqu'il  soit  chargé  d'une  très 
nombreuse  famille;  il  n'a  pas  soupçonné  en  cher- 
chant à  m'honorer  qu'il  ourdissait  ma  perte.  » 

Le  ministre,  pour  s'éclairer,  réclame  au  marquis 
de  Crenoile  de  plus  amples  [renseignements  sur  cette 
affaire.  Il  écrit  au  colonel  du  régiment  de  l'Isle-de- 
France  que  le  seul  fait  de  n'être  pas  gentilhomme 
ne  constitue  pas  une  raison  suffisante  aux  yeux  du 
Roi  pour  déterminer  Sa  Majesté  à  consentir  à  ce 
qu'un  colonel  prenne  sur  lui  d'ôter  l'emploi  qu'elle 
a  jugé  à  propos  d'accorder  à  l'un  de  ses  sujets,  même 
fils  d'un  négociant.  Si  M.  de  Crenoile  a  d'autres 
motifs  pour  exclure  le  sieur  Lantier,  il  est  néces- 
saire qu'il  les  fasse  connaître. 

Dans  sa  réponse,  le  marquis  de  Crenoile  déplore 
l'incertitude  où  le  ministre  paraît  être  au  sujet  de  sa 
conduite  qui  n'a  été  ni  précipitée,  ni  partiale,  ni 
équivoque.  Il  désire  dissiper  les  impressions  défa- 
vorables qu'ont  produites  sur  son  compte  les  sollici- 
tations de  l'évêque  d'Orléans.  Les  mutations  qu'il  a 
demandées  et  obtenues  dans  le  corps  des  officiers  du 


NOBLES  ET  ROTURIERS  EN  PRÉSENCE   245 

régiment,  depuis  qu'il  en  est  colonel,  ont  été  ac- 
complies, du  propre  aveu  du  ministre,  d'après  un 
plan  qu'il  lui  a  récemment  exposé.  La  dernière, 
malgré  les  réclamations  qu'elle  a  excitées,  n'a  pas 
fait  exception  à  cette  règle. 

Comme  justification  de  tous  les  actes  de  son 
commandement  de  colonel,  le  marquis  de  Crenolle 
entreprend  de  développer  les  principes  dont  il  juge 
l'application  «  nécessaire  et  utile  pour  le  bien  du 
corps  qu'il  commande,  l'honneur  du  service  du 
Roi  et  la  gloire  de  ses  armes.  —  Je  crois  pouvoir, 
dit-il,  justifier  aisément  les  principes  sur  lesquels 
j'ai  agi.  Ils  ont  eu  pour  objet  le  bien  du  service  du 
Roi,  la  prudence  et  l'équité  pour  règle.  Depuis 
quinze  ans  que  je  sers,  j'ai  toujours  ouï  dire  que  la 
composition  d'un  corps  en  faisait  la  bonté  ;  je  n'en- 
trerai ni  dans  le  détail  des  preuves,  —  elles  sont 
gravées  dans  le  cœur  de  toute  la  noblesse,  —  ni 
dans  celui  des  exemples,  —  cela  rappellerait  des 
événements  récents,  faits  pour  être  oubliés,  mais 
dont  l'ignominie  ineff'açable  doit  servir  de  leçon  à 
tous  les  chefs  de  corps.  Le  militaire  doit  être  com- 
posé de  la  partie  la  plus  pure  de  la  nation,  de  gens 
faits  pour  avoir  des  sentiments,  et  il  est  de  l'intérêt 
du  service  du  Roi  que  la  composition  en  soit  telle 
que  si  quelqu'un  d'eux  n'était  pas  né  avec  l'honneur 
que  le  sang  lui  donne,  la  crainte  de  perdre  son 
état,  la  honte  qui  en  rejaillirait  sur  sa  famille  lui 
serve  de  frein,  et  remplace  en  quelque  façon  ce  qui 
lui  manque  du  côté  du  cœur.  Certainement,  il  n'y  a 
que  la  noblesse  qui  soit  de  cet  ordre,  parce  que,  dans 
la  bourgeoisie,  quelque  honnête  qu'en  soit  la  famille. 


246     LES   OFFICIERS   SOUS   L'ANCIEN   REGIME 

on  n'y  regardera  point  comme  une  flétrissure  la 
lâcheté  dans  un  de  leurs  proches.  Le  sujet,  qui  se 
sera  mal  conduit  à  la  guerre,  retournera  au  milieu 
de  ses  parents  faire  le  métier  de  ses  pères  ;  on  ne  lui 
fera  point  un  crime  de  n'avoir  pas  une  vertu  qui 
n'est  pas  un  mérite  à  leurs  yeux,  et  peut-être  ce 
même  homme  qui  a  contribué  au  déshonneur  du 
corps  où  il  servait,  pour  couvrir  les  raisons  de  sa 
retraite,  ira  porter  dans  sa  province  l'esprit  d'indis- 
cipline et  de  dégoût  pour  une  profession  qui  l'aurait 
honoré,  s'il  l'avait  bien  faite.  L'expérience  prouve 
que  ces  exemples  ne  sont  malheureusement  que 
trop  communs.  Je  n'ignore  pas  que  ces  idées  géné- 
ralement vraies  demandent  des  exceptions.  Il  y  a 
des  sujets  distingués  dont  on  aurait  privé  l'État 
qu'ils  ont  servi  utilement,  si  le  défaut  de  naissance 
leur  avait  été  un  obstacle  pour  se  faire  connaître. 
C'est  dans  cet  esprit  que  je  me  suis  conduit  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  mander.  Tous  ceux 
que  j'ai  trouvés  bons  officiers,  ou  que  j'ai  cru  pou- 
voir le  devenir,  je  n'ai  point  regardé  à  l'obscurité  de 
leur  extraction;  je  n'ai  compris  dans  la  classe  de 
ceux  que  j'ai  jugés  reprochables  sur  cet  article  que 
ceux  dont  les  talents,  la  volonté,  l'application  ou  la 
conduite  étaient  aussi  médiocres  que  la  naissance. 
Le  S'  Lantier  est  du  nombre;  ce  n'est  pas  qu'il  me 
soit  revenu  aucune  plainte  sur  sa  bravoure;  mais 
cette  qualité,  toute  nécessaire  qu'elle  est,  est  une 
des  moindres  de  notre  état.  On  peut  être  honnête 
homme  et  mauvais  officier;  or,  je  ne  crois  pas  qu'un 
homme  né  bourgeois,  qui  n'a  qu'une  des  qualités 
qu'on  demande  à  la  noblesse,  doive  occuper  une 
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place  faite  pour  elle,  lorsqu'il  n'en  remplit  pas  les 
devoirs  avec  l'exactitude  de  quelqu'un  qu'il  est 
obligé  de  surpasser  pour  justifier  l'illégitimité  du 
choix  qu'on  a  fait  de  lui.  Le  s'  Lantier  est  pares- 
seux, négligent,  point  appliqué;  je  lui  ai  entendu 
tenir  des  propos  indécens  sur  la  discipline  et  l'exac- 
titude que  son  état  exigeait.  Je  n'ai  point  prétendu 
le  chasser  ignominieusement;  je  suis  incapable  de 
déshonorer  quelqu'un,  s'il  n'y  a  pas  de  fortes  raisons 
pour  cela,  mais  je  crois  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  du 
Roi  qu'il  entretienne  à  son  service  des  sujets  qui  ne 
sont  pas  faits  pour  y  être...  (1).  » 

Dégagé  des  circonstances  qui  l'ont  motivé,  cet 
exposé  de  principes  peut  être  regardé  comme  l'ex- 
pression particulièrement  fidèle  de  l'opinion  qui 
régnait  au  dix-huitième  siècle  dans  la  noblesse  sur 
l'inaptitude  naturelle  de  la  bourgeoisie  à  exercer  le 
métier  des  armes,  opinion  que  la  classe  noble  s'est 
eff'orcée  d'entretenir  avec  soin,  la  possession  exclu- 
sive des  emplois  d'officier  étant  ,celui  de  ses  privi- 
lèges auquel  elle  tenait  le  plus  fortement. 

Avant  de  prendre  une  décision  définitive  en  ce 
qui  concerne  l'officier  en  cause,  le  ministre  a  con- 
sulté le  maréchal  de  Richelieu,  et  celui-ci  a  confirmé 
les  griefs  du  marquis  de  Crenolle  à  l'égard  du  sieur 
Lantier.  Ce  dernier,  dit-il,  est  inappliqué  à  son 
métier,  insubordonné,  «  frondant  en  toute  occasion 
les  nouvelles  ordonnances,  violent,  emporté,  au 
point  que  l'année  dernière  il  eut  les  plus  grandes 
vivacités  envers  son  lieutenant-colonel  au  sujet  des 

(1)  Le  marquis  de  Crenolle  au  ministre,  Bordeaux,  le  4  juillet 
1764.  (Trav.  du  roi,  1«^  avril  1764.) 
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semestres,  lui  mettant  le  marché  à  la  main  et  disant 
que,  si  on  ne  le  laissait  pas  partir,  quoiqu'il  y  eût  de 
ses  camarades  qui  étaient  en  droit  d'y  prétendre 
avant  lui,  »  il  serait  tout  prêt  à  donner  sa  démission. 

Le  maréchal  de  Richelieu  convient  «  qu'il  est  dif- 
ficile d'avoir  des  preuves  légales  de  tous  ces  faits  » . 
Et  même  l'officier  incriminé  est  bien  vu  de  ses 
camarades.  «  Ses  défauts  ne  leur  sont  point  désa- 
gréables; au  contraire,  étant  riche  et  faisant  de  la 
dépense,  il  a  beaucoup  d'amis.  »  Cependant,  malgré 
la  difficulté  d'apprécier  au  juste  la  conduite  du  jeune 
officier,  le  maréchal  juge  inopportun  de  le  soutenir 
dans  une  conjoncture  qui  ferait  perdre  toute  consi- 
dération au  colonel  :  le  marquis  de  Crenolle  est  du 
reste  un  «  très  bon  officier,  de  la  plus  grande  appli- 
cation et  de  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  ce  qui, 
ajoute  le  maréchal,  ne  fait  pas  toujours  aimer  dans 
un  corps  ». 

L'affaire  se  termine  enfin  le  20  septembre  1764  : 
il  est  décidé  que  le  sieur  Lantier  ne  rentrera  pas 
au  régiment  (1). 

Non  seulement  les  roturiers  ne  peuvent  pour  ainsi 
dire  plus  obtenir  d'emblée  l'épaulette  comme  les 
nobles,  mais  encore  ceux  d'entre  eux  qui  l'ont  obte- 
nue anciennement  éprouvent  eux-mêmes  des  dé- 
boires pour  leur  avancement,  et,  à  cause  de  leur 
naissance  roturière,  se  voient  fermer  une  carrière 
que  leurs  aïeux  avaient  pu  se  faire  ouvrir  à  l'aide 
de  la  valeur  et  du  mérite  seuls. 

De  ces  vieilles  familles  bourgeoises,  nombreuses 

(1)  Trav.  du  roi,  i"  mars  1764. 


NOBLES  ET  ROTURIERS  EN  PRESENCE   249 

SOUS  l'ancien  régime,  et  où  le  métier  militaire  était 
comme  héréditaire,  plus  d'une  voit  l'essor  de  sa 
fortune  arrêté  par  l'invincible  obstacle  que  lui  oppose 
le  préjugé  nobiliaire. 

Le  marquis  de  Beuvron,  mestre  de  camp  proprié- 
taire du  régiment  de  cavalerie  Commissaire-général, 
estime  particulièrement  un  aide-major  de  ce  corps, 
M.  Faucheux,  lequel  appartient  à  une  famille  mili- 
taire qui  a  fait  ses  preuves  depuis  plusieurs  généra- 
tions. Il  le  propose  pour  occuper  l'emploi  de  major 
dans  son  régiment.  Malheureusement,  ce  candidat 
n'est  pas  d'une  famille  connue  à  la  cour.  Le  duc  de 
Choiseul  met  de  sa  main  sur  le  mémoire  de  propo- 
sition l'apostille  suivante  :  «  Écrire  à  M.  de  Beu- 
vron de  faire  réflexion  que  ce  M.  Faucheux,  à  moins 
qu'il  n'ait  des  talents  singuliers,  n'est  pas  fait  pour 
être  à  la  tète  du  corps,  et  qu'il  serait  peut-être  plus 
à  propos  qu'il  choisît  un  bon  major  dans  toute  la 
cavalerie.  »  Le  marquis  de  Beuvron  répond  :  «  Il 
m'a  paru  que,  pour  bien  suivre  vos  intentions,  je 
devais  vous  présenter  le  sujet  le  plus  capable  du 
régiment,  sans  m'arrêter  à  aucune  considération. 
Mon  attention  ne  s'est  donc  point  arrêtée  sur  sa 
naissance,  sur  le  murmure  de  ses  anciens...  La 
famille  du  s'  Faucheux  n'a  de  titres  que  ce  que  le 
militaire  a  pu  lui  donner  à  lui  et  aux  siens.  »  Pour 
le  lustre  du  grade,  «  il  peut  lui  manquer  de  la  nais- 
sance et  de  la  fortune,  »  mais  «  je  lui  reconnais  la 
capacité  d'exercer  le  régiment  dont  il  a  une  parfaite 
connaissance  depuis  longtemps,  celle  d'y  maintenir 
l'ordre  et  la  discipline,  et  sa  probité  m'assure  de  la 
sûreté  des  affaires  du  Roi.  Il  n'y  a  donc  aucun  doute 
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que  personne  ne  peut  mieux  que  lui,  ni  peut-être 
aussi  bien,  remplir  les  fonctions  de  major,  et,  à  cet 
égard,  je  ne  serais  pas  exact  si  je  vous  en  présentais 
d'autre.  » 

De  plus,  le  marquis  de  Beuvron  fait  passer  sous 
les  yeux  du  ministre  une  note  oii  se  trouve  résumée 
l'histoire  de  la  famille  Faucheux.  Il  y  est  dit  que  l'aide- 
major  de  ce  nom  était  entré  en  1733  dans  la  compa- 
gnie des  gendarmes  de  la  garde,  où  son  père  l'avait 
précédé  ;  en  1 742,  il  était  passé  dans  le  régiment  Com- 
missaire-général. Deux  de  ses  oncles  y  avaient  déjà 
servi,  l'un  d'eux  en  qualité  de  maréchal  des  logis 
sous  Louis  XIV;  deux  autres  avaient  été  officiers. 

Son  grand-père  était  mort  brigadier  d'une  com- 
pagnie de  gendarmes  où  il  servait  depuis  1651  avec 
assez  de  distinction  pour  que  Louis  XIV  l'honorât, 
en  1696,  de  lettres  de  noblesse  :  malheureusement, 
son  peu  de  fortune  ne  lui  avait  pas  permis  de  faire 
enregistrer  ces  lettres,  et,  par  suite,  d'en  recueillir  le 
bénéfice.  — Le  sieur  Faucheux  pouvait  citer  en  outre 
quatre  grands-oncles  morts  officiers  de  cavalerie,  et 
sept  neveux  de  son  grand-père  qui  avaient  été  offi- 
ciers. Il  avait  encore  aujourd'hui  deux  parents  de 
son  nom,  l'un  dans  les  gardes  du  corps,  l'autre  cor- 
nette au  régiment  Commissaire-général.  Tels  étaient 
les  ancêtres  dont  pouvait  s'honorer  le  protégé  du 
marquis  de  Beuvron.  Encore  n'était-il  question  dans 
la  note  généalogique  que  de  ses  parents  les  plus 
directs.  «  On  ose  dire  qu'il  y  a  peu  de  familles  dans 
le  royaume  qui  aient  servi  le  Roi  avec  autant  de  zèle, 
de  constance,  de  désintéressement  et  de  distinction. 
C'est  une  justice  que  veut  bien  lui  rendre  M.  le 
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prince  de  Soubise  de  qui  elle  a  rhonneur  d'être  plus 
particulièrement  connue  pour  avoir  été,  de  père  en 
fils,  depuis  près  d'un  siècle  et  demi,  sous  les  ordres 
des  princes  de  sa  maison.  » 

Si  le  marquis  de  Beuvron  avait  eu  la  généreuse 
pensée  de  croire  que  Fénumération  toute  simple  des 
ancêtres  de  Foffîcier  qu'il  proposait  valait  bien  un 
certificat  de  noblesse,  il  s'était  trompé.  Le  ministre 
montrait  encore  de  la  a  répugnance  »  à  se  décider 
en  faveur  du  capitaine  aide-major  Faucheux, 
lorsque  celui-ci,  après  avoir  éprouvé  l'amertume  de 
cette  avanie,  eut  la  fierté  de  renoncer  de  lui-même 
à  sa  légitime  ambition.  Il  resta  aide -major  et  la 
majorité  fut  donnée  à  un  homme  de  condition  (1). 

Les  faits  qui  précèdent  sont  des  manifestations 
isolées  d'une  disposition  d'esprit  qui,  si  elle  eût  été 
générale  dans  le  cor]ps  d'officiers,  aurait  rendu  la  car- 
rière militaire  impraticable  aux  roturiers.  Or,  tant 
que  les  règlements  ne  les  en  empêchent  pas,  les 
roturiers  méritants  se  font  toujours  accepter.  Les 
vocations  reconnues  inspirent  estime  et  respect. 
L'auteur  anonyme  de  la  Conduite  de  Mars  traduit  le 
sentiment  des  vrais  militaires,  quand  jil  dit  que  les 
chefs  devront  tenir  la  main  à  ce  qu'on  «  rende  à 
chacun  ce  qui  lui  est  dû,  non  pas  en  considération 
de  sa  naissance,  mais  de  la  charge  qu'il  possède. 
Ainsi,  il  ne  faut  pas  qu'un  jeune  homme,  sous  pré- 
texte qu'il  sera  de  grande  qualité,  s'imagine  qu'il 
puisse  manquer  de  respect  envers  un  soldat  de  for- 
tune ;  il  ne  se  fera  point  de  tort  quand  il  lui  rendra 

(1)  Trav.  du  roi,  16  juillet  et  25  septembre  1763. 
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toutes  sortes  de  déférences;  et,  s'il  y  manquait,  on 
l'obligerait  bien  à  les  lui  rendre  (1)  » . 

L'armée  peut  être  regardée  comme  une  sorte  de 
communauté  où  la  force  de  la  discipline  refrène 
momentanément  dans  les  caractères  les  manifesta- 
tions des  prétentions  nobiliaires.  Ces  prétentions, 
d'ailleurs,  n'ont  pas  seulement  tendance  à  se  mani- 
fester contre  les  roturiers;  elles  se  font  jour  aussi 
entre  les  nobles  de  cour  et  les  nobles  de  province. 
La  tâche  du  chef  de  corps  est  de  plier  à  la  même 
règle  tous  ces  amours-propres  rivaux  (2). 

A  mesure  que  l'officier  roturier  s'élève  dans  la 
hiérarchie,  il  a  moins  à  souffrir  de  la  morgue  de  cer- 
tains nobles.  Ceux  de  la  Cour  sont,  sous  ce  rapport, 
beaucoup  plus  traitables  que  les  nobles  de  province. 
Un  parvenu  comme  Chevert  recevait  des  témoi- 
gnages d'estime  d'un  duc  et  pair  comme  le  maréchal 
de  Belle-Isle.  Bien  reçu  à  la  cour  et  populaire  à 
l'armée,  Chevert  fut  même  comme  grisé  par  son 
heureuse  fortune.  Le  commandement  en  chef  de 
l'armée  du  Bas-Rhin  qui  lui  fut  confié  en  1761, 
avant  l'arrivée  du  prince  de  Soubise,  l'enorgueillit  à 


(1)  La  Conduite  de  Mars  ou  l'homme  de  guerre,  1711,  p.  23. 

(2)  L'anecdote  que  raconte  le  comte  de  Ségdr  (Mémoires,  l,  45- 
46)  au  sujet  du  chevalier  d'Abens,  «  un  pauvre  gentilhomme 
gascon,  »  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Mestre-de-camp  gé- 
néral, qui,  pendant  la  manœuvre,  interpellait  publiquement  les 
jeunes  officiers  titrés,  tels  que  les  Lambesc,  les  Matignon,  les 
Roncherolles,  les  Balbi,  «  enfin  la  jeunesse  la  plus  brillante  de  la 
cour  »,  sans  leur  donner  la  particule,  tandis  qu'il  la  prodiguait 
au  contraire  avec  afl'ectation  aux  officiers  de  fortune  qu'il  com- 
plimentait, n'offre  pas  seulement  une  plaisante  leçon  de  modestie, 
.•^inon  de  discipline  ;  elle  montre  encore,  *en  présence  Tune  de 
l'autre,  les  deux  noblesses  rivales,  celle  de  la  cour  et  celle  des 
provinces,  puis  les  roturiers. 
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tel  point  qu'il  en  tira  vanité  et  en  parla  si  avanta- 
geusement tant  à  Versailles  qu'à  Paris,  que  son 
intempérance  de  langage  déplut  et  faillit  lui  faire  du 
tort.  Choiseul,  alors  déjà  ministre  de  la  guerre  en 
remplacement  du  maréchal  de  Belle-Isle,  voulut  lui 
infliger  une  petite  leçon  de  modestie  :  il  décida  de 
modifier  la  lettre  de  service  destinée  à  Chevert  et 
d'en  atténuer  les  termes  élogieux.  Mais  le  prince 
de  Soubise,  tout  en  blâmant  comme  elle  le  méritait 
la  conduite  de  son  subordonné,  la  jugea  plus  incon- 
séquente que  coupable.  Il  intercéda  en  faveur  de 
Chevert  auprès  du  ministre  et  l'engagea  à  se  mon- 
trer indulgent.  Ce  petit  complot  contre  Chevert  fut, 
semble-t-il,  abandonné  avant  d'être  sorti  de  l'ombre 
où  il  se  tramait  (1). 

Si,  dans  la  circonstance,  Chevert  parut  manquer 
de  cette  réserve  modeste  qu'un  autre  parvenu,  Cati- 
nat,  avait  su  conserver  dans  la  plus  haute  fortune 
militaire,  fallait-il  du  moins  que  son  crédit  et  sa 
réputation  l'eussent  mis  assez  à  l'aise  pour  lui  laisser 
commettre  l'imprudence  de  langage  qui  lui  avait  été 
reprochée  (2). 

(1)  Deux  lettres  du  maréchal  de  Soubise  au  maréchal  de  Cas- 
tries,  sans  date.  (Vol.  3621.)  —  Voir,  aux  Pièces  annexes,  n»  IX,  ia 
lettre  de  service  destinée  à  Chevert  que  ses  biographes  (Buvignier- 
Clouet,  Ghadenet  et  Jolly)  ont  omis  de  citer.  Elle  existe  aux 
A'^chives  liistoriques  sous  forme  de  copie  du  temps,  sans  correc- 
tion ni  rature.  Une  lettre  d'envoi  de  Choiseul,  en  date  du  43  fé- 
vrier 1761,  l'accompagnait.  Par  lettre  au  ministre,  en  date  de 
Paris,  14  février,  Chevert  en  accuse  réception.  (Vol.  3583.)  — 
Cf.,  dans  les  vol.  3583  et  3584,  la  correspondance  entre  Chevert 
et  le  maréchal  de  Broglie,  commandant  en  chef  l'armée  du  Haut- 
Rhin,  de  laquelle  ressort  la  prétention  du  maréchal  à  avoir  auto- 
rité sur  M.  de  Chevert,  tant  que  le  maréchal  de  Soubise  n'aura 
pas  rejoint  l'armée. 

(2)  Cette  anecdote  accuse  un  trait  du  caractère  de  Chevert 
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A  l'armée,  un  officier  roturier,  avec  du  mérite,  se 
faisait  donc  aisément  pardonner  son  origine,  et,  plus 
il  s'élevait  dans  la  hiérarchie,  moins  il  trouvait  de 
morgue  chez  les  gentilshommes,  ses  supérieurs  et 
ses  égaux.  L'orgueil  d'un  hobereau  surpassait  en 
effet  celui  d'un  grand  seigneur,  et  c'est  de  la  part  de 
la  noblesse  de  province,  laquelle  garnissait  les  rangs 
inférieurs  des  régiments,  principalement  dans  l'in- 
fanterie, que  |les  roturiers  eurent  à  endurer  le  plus 
de  vexations  et  d'avanies  (1). 

laissé  dans  le  vague  par  ses  biographes,  à  savoir  un  certain  con- 
tentement de  soi,  ou,  si  Ton  veut,  une  parfaite  conscience  de  sa 
valeur  personnelle.  Ils  ont,  en  tout  cas,  paru  ignorer  l'anecdote  de 
1761. 

Chevert,  par  contre,  portait  sans  fausse  honte  son  nom  rotu- 
rier; il  le  portait  même  avec  aisance  et  dignité.  L'anecdote  sui- 
vante le  montre  très  à  son  aise  en  présence  d'un  seigneur  à  pré- 
tentions nobiliaires  :  «  Le  duc  de  V...,  homme  peu  estimé,  mais 
enorgueilli  du  mérite  de  ses  ancêtres  et  de  sa  noblesse,  qu'il  ne 
pouvait  cependant  transmettre  à  sa  postérité,  n'ayant  pas  d'en- 
fants, étant  dans  une  société  avec  M.  de  Chevert,  trouva  mauvais 
que  celui-ci  osât  le  contredire  et  lui  tenir  tête  dans  une  discus- 
sion qu'il  soutenait  avec  opiniâtreté  sur  l'illustration  des  origines. 
«  II  vous  appartient  bien,  monsieur,  lui  dit-il  d'un  air  de  hauteur, 
«  de  parler  ainsi!  Vos  décorations  et  vos  grades  ne  vous  donnent 
«  pas  le  droit  de  traiter  un  objet  de  ce  genre.  Tout  le  monde  sait 
«  que  vous  êtes  le  premier  de  votre  nom.  —  Personne  n'ignore, 
«  monsieur  le  duc,  que  vous  êtes  le  dernier  du  vôtre,  »  répliqua 
«  l'officier  général  ».  (Paris,  Versailles  et  les  provinces,  édit.  de 
1817,  III,  85.) 

(1)  Voir,  dans  les  Mémoires  du  comte  de  Ségur  (I,  46),  un  por- 
trait peu  llatté  du  gentilhomme  de  province;  cf.  aussi  les 
Mémoires  du  comte  d'Allonville. 


CHAPITRE  VII 


LA    NOBLESSE    MILITAIRE 


L'anoblissement  des  militaires  avant  1750,  —  Édit  du  mois  de 
novembre  1750  portant  création  d'une  noblesse  militaire.  — 
L'anoblissement  acquis  à  la  troisième  génération.  —  Les  lettres 
d'approbation  de  service  :  exemptions  qu'elles  confèrent.  — 
Coup  porté  à  l'institution  de  la  noblesse  militaire  par  la  déci- 
sion du  22  mai  1781.  —  Composition  et  esprit  de  la  noblesse 
militaire. 

Le  corps  d'officiers,  particulièrement  dans  l'infan- 
terie, se  compose  donc  de  nobles  d'ancienne  souche, 
d'anoblis  et  de  roturiers.  Ces  derniers  n'ont  obtenu 
Fépaulette  que  grâce  à  une  sorte  de  tolérance,  tou- 
jours précaire,  tandis  que  les  anoblis,  fils  de  simples 
bourgeois  devenus  nobles  par  l'acquisition  d'une 
charge  civile  ou  par  lettres,  se  sont  fait  recevoir  sans 
peine  officiers.  Au  point  de  vue  delà  naissance  et  du 
rang  social,  une  bien  petite  démarcation  sépare  les 
officiers  roturiers  des  officiers  sortis  de  la  catégorie 
des  anoblis.  H  y  a  donc  quelque  chose  de  choquant 
dans  le  contraste  entre  l'officier  fils  d'anobli,  vain 
d'une  noblesse  civile  acquise  à  prix  d'argent,  et  l'offi- 
cier roturier,  inapte,  à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles, à  dépouiller  sa  roture  après  les  services 
militaires  les  plus  longs  et  les  plus  signalés;  car  les 
lettres  d'anoblissement  pour  services  militaires  ont, 
de  tout  temps,  été  peu  nombreuses,  comparative- 
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ment  du  moins  à  la  quantité  innombrable  de  celles 
conférées  pour  services  civils  (1).  Il  est  d'ailleurs  à 
remarquer  que  ces  lettres  de  noblesse,  qu'elles 
soient  accordées  à  des  militaires  ou  à  des  bourgeois, 
paraissent  souvent  onéreuses  à  ceux  qui  en  bénéfi- 
cient, puisqu'elles  ne  deviennent  valables  qu'après 
leur  enregistrement  à  la  Chambre  des  comptes, 
moyennant  le  payement  d'un  droit  élevé. 

Les  premières  lettres  de  noblesse  obtenues  pour 
services  militaires  paraissent  dater  du  treizième 
siècle;  mais,  jusqu'au  seizième,  il  s'en  rencontre 
peu  :  c'est  depuis  lors  qu'elles  commencent  à  deve- 
nir plus  nombreuses. 

Il  est  vrai  qu'il  existait  d'autres  moyens  de  s'ano- 
blir que  l'anoblissement  par  lettres.  Il  suffisait  qu'un 
«  homme,  né  dans  le  Tiers  état,  fît  uniquement 
profession  des  armes,  sans  exercer  aucun  autre 
emploi  (2)  »,  et  que  son  père  et  son  grand-père 
eussent  exercé  la  même  profession  :  alors,  il  était 
réputé  gentilhomme;  tel  était  l'usage  universelle- 
ment admis  jusqu'au  dix-septième  siècle.  C'est  ainsi 
que  certaines  charges  de  la  maison  du  roi  qui  con- 
féraient à  leurs  titulaires  l'exemption  temporaire, 
quelquefois  viagère,  de  la  taille,  avaient  servi  d'ori- 
gine à  la  noblesse  de  nombreuses  familles;  c'est 
ainsi  encore  que  les  descendants  des  francs-archers 
avaient  fait  souche  de  gentilshommes.  L'usage  de 
s'anoblir  soi-même  n'était  rien  moins  que  régulier  ; 
il  constituait  une  usurpation  de  noblesse;  car  au- 

(l)Voir  notai,mm.ent.  Inventaire  des  lettres  de  noblesse  enregistrées 
à  la  Cour  des  comptes.  (Bibl.  nat.,  fonds  fr.,  4139.) 
(2)  Abrégé  chronologique  du  président  Hénault,  p.  221. 
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cune  ordonnance  ou  acte  quelconque  de  la  royauté 
n'en  avait  jamais  reconnu  la  validité  ;  mais  la  cou- 
tume l'admettait  et  il  subsista  jusqu'au  dix-septième 
siècle.  L'édit  de  mars  1600  sur  les  tailles  mit  fin  pour 
l'avenir  à  cette  forme  d'anoblissement.  Jusqu'au 
seizième  siècle,  les  militaires  pouvaient  s'anoblir 
encore  d'une  autre  façon.  Un  roturier  avait-il  acquis 
un  fief  noble  qu'il  desservait  par  devoir  compétent^ 
c'est-à-dire  suivait-il  son  seigneur  en  guerre,  qu'il 
était  réputé  gentilhomme  (1).  «  Cette  noblesse  ainsi 
entendue  subsista  en  France  jusqu'au  règne  de 
Henri  III  :  l'article  158  de  l'ordonnance  de  Blois  de 
1597  supprima  la  noblesse  acquise  par  les  fiefs  (2).  » 

En  ce  qui  concerne  l'anoblissement  par  lettres,  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  pourra  être  octroyé 
ne  sont  pas  en  général  déterminées;  le  roi  en  est 
seul  juge.  Cependant  divers  actes  de  l'autorité  royale 
indiquent  à  quelles  conditions  l'anoblissement  mili- 
taire sera  obtenu  dans  certains  cas. 

En  1410,  des  lettres  du  roi  Charles  VI  portent 
que  «  les  sergents  d'armes  »,  du  jour  oii  ils  auront 
été  nommés  à  cette  charge,  se  trouveront  anoblis 
sans  être  même  tenus  de  prendre  des  lettres  d'ano- 
blissement. —  En  1534,  un  édit  confère  la  noblesse 
aux  roturiers  des  légions  d'infanterie  qui  seront  par- 
venus au  grade  de  lieutenant. 

Dans  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle,  les 
lettres  d'anoblissement  pour  services  militaires  de- 
viennent plus  nombreuses  qu'auparavant.  Bientôt, 

(1)  C'est  l'anoblissement  par  les  fiefs  (ou  noblesse  inféodée)  tel 
qu'il  résulte  des  Institutions  de  saint  Louis. 

(2)  Abrégé  chronologique,  etc.,  p.  222. 
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cependant,  le  grand  nombre  des  nouveaux  anoblis 
et  celui,  plus  grand  encore,  des  usurpateurs  de 
noblesse  donnent  lieu  à  des  mesures  restrictives  à 
l'égard  des  roturiers  privilégiés.  Si  l'ordonnance  de 
1583  exempte  du  payement  des  tailles  et  contribu- 
tions ceux  qui  servent  dans  les  compagnies  régu- 
lières d'ordonnance  et  dans  les  gardes  du  roi,  elle 
excepte  de  cette  faveur  ceux  qui,  «  de  leur  nature 
estans  taillables,  se  sont  de  plain  sault  mis  »  dans 
lesdites  compagnies,  sans  avoir  d'abord  servi  dans 
une  autre  troupe.  Malgré  ces  restrictions,  les  ano- 
blissements acquis  par  ce  moyen  ont  été  encore 
assez  nombreux  pour  qu'une  partie  de  la  noblesse 
française  n'ait  eu  «  d'autre  principe  que  le  service 
d'un  de  ses  auteurs  dans  les  compagnies  d'ordon- 
nance (1)  ». 

L'accroissement  du  nombre  des  privilégiés  avait 
pour  résultat  de  diminuer  le  nombre  des  taillables, 
ce  que  la  royauté  ne  pouvait  considérer  sans  inquié- 
tude. En  1598,  sont  révoqués  tous  les  anoblisse- 
ments obtenus  à  n'importe  quel  titre  depuis  le  mois 
de  janvier  1578  :  il  y  avait  eu  beaucoup  de  militaires 
anoblis  durant  cette  période. 

L'édit  de  1600  dispense  de  payer  la  taille  —  ce 
qui  équivaut  à  un  anoblissement  temporaire,  qui 
peut  devenir  viager  —  les  officiers  ayant  servi  dans 
les  conditions  suivantes  (2)  :  «  Ceux  qui  auront 
porté  les  armes,  et  esté  enrôliez  es  compagnies 
d'ordonnance,  parmy  les  gens  de  pied,  en  charges 

(1)  Senac  de  Meilhan,  Du  gouvernement,  des  mœurs  et  des  condi- 
tions en  France,  etc.,  p.  58. 

(2)  Article  XXVII. 
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de  capitaine  en  chef,  lieutenant  ou  enseigne,  Fes- 
pace  de  vingt  ans,  dont  ils  font  deuement  apparoir, 
n'ayant  pendant  le  dict  temps  ny  depuis  faict 
aucun  acte  dérogeant,  jouyront  d'exemption  et  y 
seront  conservez  tant  et  si  longuement  qu'ils  feront 
le  dict  service,  et  non  plus  avant,  sinon  qu'après 
avoir  servy  vingt  cinq  ans  es  ordonnances,  ou 
parmy  les  gens  de  pied  es  charges  susdictes,  ils 
ayent  obtenu  nos  lettres  vérifiées  en  nos  cours  des 
aides  pour  estre  dispensez  du  dict  service  et  jouyr  de 
la  dite  exemption  leur  vie  durant,  en  signe  et  reco- 
gnoissance  de  leur  vertu  et  mérite.  » 

De  plus,  le  même  édit  détermine  les  conditions 
qui  sont  nécessaires  pour  que  la  profession  des 
armes  puisse  conférer  la  noblesse  héréditaire  : 
((  Art.  XXV  :  La  licence  et  la  corruption  du  temps  a 
esté  cause...  que  plusieurs,  sous  prétexte  de  ce  qu'ils 
ont  porté  les  armes  durant  les  troubles,  ont  usurpé 
le' nom  de  gentilhomme.  Pour  à  quoy  remédier, 
défendons  à  toutes  personnes  de  prendre  le  tiltre 
d'escuyer  et  de  s'insérer  au  corps  de  la  noblesse, 
s'ils  ne  sont  issus  d'un  aïeul  et  père  qui  ayant  fait 
profession  des  armes...  »  Ainsi,  en  vertu  de  l'édit 
de  1600,  la  noblesse  était  considérée  comme  acquise 
aux  familles  militaires  ayant  servi  pendant  trois 
générations.  Cette  disposition  ne  visait  d'ailleurs 
que  la  noblesse  acquise  et  non  la  noblesse  à  acqué- 
rir. Comme  dispositions  ultérieures  réglementant 
l'exemption  temporaire  de  la  taille,  il  convient  de 
citer  encore  divers  textes  dont  s'est  augmentée  la 
législation  relative  aux  officiers  roturiers.  Les  lettres 
patentes  de  décembre   1610,  l'édit  de  juin    1614 
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exemptent  de  la  taille  les  chevau-légers  de  la  garde. 
—  L'édit  de  juin  1634  exempte  les  gendarmes  et  les 
chevau-légers  de  la  garde;  les  quatre  compagnies 
des  gardes  du  corps  ne  payeront  pas  non  plus  la 
taille,  «  pourvu  qu'ils  ne  fassent  trafic  de  marchandise 
et  ne  tiennent  ferme  d' autrui  en  servant  actuelle- 
ment, et  non  autrement.  Et  jouiront  pareillement  les 
Cent  Suisses  »  de  la  garde.  —  D'après  l'édit  de 
juin  1614,  l'exemption  est  encore  conférée  aux  gen- 
darmes «  dont  les  capitaines  sont  morts  et  les  com- 
pagnies cassées  »  et  qui,  ayant  servi  vingt  années 
aux  compagnies  entretenues,  auront  de  plus  obtenu 
des  lettres  de  vétérance  (1).  Il  en  sera  de  même  pour 
ceux  qui,  pendant  le  même  temps,  auront  exercé  un 
commandement  dans  l'infanterie,  ou  servi  comme 
archers  du  corps  du  roi,  et  obtenu  des  lettres  de  vété- 
rance. —  Enfin,  une  déclaration  royale,  en  date  du 
3  juillet  1651,  maintient  aux  gardes  du  corps  la  qua- 
lité d'écuyer  et  l'exemption  de  la  taille.  De  plus,  un 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  16  avril  1667,  accorde  le 
titre  personnel  de  noble  et  d'écuyer  aux  gendarmes 
de  la  garde. 

Toutes  ces  dispositions  ne  donnaient  en  défini- 
tive aux  roturiers  que  la  noblesse  viagère,  et  encore 
seulement  à  ceux  qui  servaient  dans  la  maison  du 
roi.  Sous  Louis  XIV,  en  particulier,  il  n'existait 
aucune  disposition  générale  qui  conférât  aux  mili- 
taires la  noblesse  transmissible  ;  par  une  anomalie 


(1)  Les  lettres  de  vétérance,  qui  conféraient  l'exemption  de  la 
taille,  pouvaient  s'obtenir  au  bout  de  vingt  années  de  service. 
Voir,  aux  Pièces  annexes,  n*»  X,  comme  spécimen  desdites  lettres, 
celles  accordées  à  un  officier  de  fortune,  Gilles  Preudhomme. 
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singulière,  |la  profession  des  armes  n'était  pas  de 
celles  qui  anoblissaient. 

Ainsi,  la  noblesse  qui,  dans  les  premiers  temps  de 
son  institution,  avait  été  d'origine  toute  militaire, 
perdait  peu  à  peu  ce  caractère,  et  les  anciennes 
familles  nobles,  de  race  guerrière,  se  trouvaient  pour 
ainsi  dire  noyées  dans  la  foule  de  la  noblesse  civile 
et  récente.  Or,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  à 
une  époque  où  les  roturiers  en  grand  nombre  solli- 
citaient Fépaulette,  il  était  d'une  sage  politique 
de  leur  donner  un  moyen  d'obtenir  la  noblesse, 
qui  fût  indépendant  du  bon  vouloir  du  souverain 
comme  des  caprices  de  la  fortune  et  de  la  faveur,  et 
qui  représentât  uniquement  le  prix  des  services  mi- 
litaires. Pour  arriver  à  ce  résultat,  aussi  désirable 
pour  l'intérêt  du  corps  d'officiers  que  pour  celui  de  la 
noblesse,  il  n'y  avait  qu'à  renouer  la  chaîne  des  tra- 
ditions, en  rajeunissant  d'anciens  édits  qui  anoblis- 
saient les  militaires.  Tel  fut  l'objet  du  célèbre  édit 
du  mois  de  novembre  1750,  «  portant  création  d'une 
noblesse  militaire  »  auquel  le  comte  d'Argenson, 
ministre  de  la  guerre,  a  attaché  son  nom  (1). 

Cet  acte  représente  l'effort  le  plus  remarquable  x 
qui  ait  été  fait  au  dix-huitième  siècle  pour  exciter 
l'émulation  des  roturiers  et  unifier  la  composition 
du  corps  d'officiers.  Le  préambule  expose  dans  les 
termes  suivants  le  but  de  l'institution  nouvelle  : 
«  Les  grands  exemples  de  zèle  et  de  courage  que  la 


(1)  Voir  le  texte  de  cet  édit  aux  Pièces  annexes,  n"  XI.  — 
D'après  V Abrégé...  du  président  Hénault,  l'édit  sur  la  noblesse 
militaire  aurait  «Jté  «  dressé  »  par  le  chancelier  d'Aguesseau. 
(P.  222.). 
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noblesse  de  notre  royaume  a  donnés  pendant  le 
cours  de  la  dernière  guerre  ont  été  si  dignement 
suivis  par  ceux  qui  n'avaient  pas  les  mêmes  avan- 
tages du  côté  de  la  naissance  que  nous  ne  perdrons 
jamais  le  souvenir  de  la  généreuse  émulation  avec 
laquelle  nous  les  avons  vus  combattre  et  vaincre 
nos  ennemis  :  nous  leur  avons  déjà  donné  des  témoi- 
gnages authentiques  de  notre  satisfaction  par  les 
grades,  les  honneurs  et  les  autres  récompenses  que 
nous  leur  avons  accordés;  mais,  nous  avons  consi- 
déré que  ces  grâces,  personnelles  à  ceux  qui  les  ont 
obtenues,  s'éteindront  un  jour  avec  eux,  et  rien  ne 
nous  a  paru  plus  digne  de  la  bonté  du  souverain  que 
de  faire  passer  jusqu'à  leur  postérité  les  distinc- 
tions qu'ils  ont  si  justement  acquises  par  leurs  ser- 
vices. La  noblesse  la  plus  ancienne  de  nos  États, 
qui  doit  sa  première  origine  à  la  gloire  des  armes, 
verra  sans  doute  avec  plaisir  que  nous  regardons  la 
communication  de  ses  privilèges  comme  le  prix  le 
plus  flatteur  que  puissent  obtenir  ceux  qui  ont  marché 
sur  ses  traces  pendant  la  guerre  :  déjà  anoblis  par 
leurs  actions,  ils  ont  le  mérite  de  la  noblesse,  s'ils 
n'en  ont  pas  encore  le  titre,  et  nous  nous  portons 
d'autant  plus  volontiers  à  le  leur  accorder  que  nous 
suppléerons  par  ce  moyen  à  ce  qui  pouvait  manquer 
à  la  perfection  des  lois  précédentes  en  établissant 
dans  notre  royaume  une  noblesse  militaire,  qui 
puisse  s'acquérir  de  droit  par  les  armes,  sans  lettres 
particulières  d'anoblissement...  » 

Le  signe  caractéristique  de  l'état  de  noblesse 
étant  l'exemption» de  la  taille,  l'édit  de  1750  expose 
comment  l'officier,  après  avoir  bénéficié  de  l'exemp- 
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tion  temporaire,  puis  viagère,  peut  arriver  à  obtenir 
l'exemption  définitive  et  héréditaire  et  par  suite  la 
noblesse.  Aux  termes  de  l'édit,  tout  officier  au 
service  sera  exempté  de  la  taille;  sera  également 
exonéré,  sa  vie  durant,  de  la  même  imposition,  tout 
officier,  chevalier  de  Saint-Louis  qui  aura  servi 
pendant  trente  années,  dont  vingt  avec  la  commis- 
sion de  capitaine.  Au  lieu  de  vingt  ans  de  commis- 
sion de  capitaine,  il  n'en  sera  exigé  que  dix-huit 
d'un  lieutenant-colonel,  que  seize  d'un  colonel  et 
que  quatorze  d'un  brigadier,  —  Les  officiers  deve- 
nus capitaines  et  chevaliers  de  Saint- Louis,  que 
leurs  blessures  mettront  hors  d'état  de  continuer 
leurs  services,  demeureront  dispensés  du  temps  qui 
leur  restera  à  courir.  Tout  capitaine  mort  au  service 
sera  considéré  comme  ayant  rempli  les  autres  con- 
ditions. 

Les  officiers  généraux  sont  anoblis,  avec  leur 
postérité,  née  et  à  naître  en  légitime  mariage  (1). 

Tout  officier  dont  le  père  et  l'aïeul  auront  acquis 
l'exemption  de  la  taille  sera  noble  de  droit,  après 
toutefois  qu'il  aura  lui-même  rempli  toutes  les 
conditions  requises  pour  obtenir  l'exemption.  La, 
noblesse  passera  ensuite  de  droit  aux  enfants  légi- 
times de  l'officier  anobli.  Les  officiers  retirés  ayant 
acquis  l'exemption  viagère  de  la  taille  recevaient 

(1)  «Avant  1750,  il  avait  été  observé,  écrit  Voltaire  fEsm  sur  les 
moeurs,  édit.  Moland,  II,  498),  que  souvent  un  lieutenant  général 
des  armées,  un  brave  officier  couvert  de  blessures,  était  taillable» 
tandis  que  le  fils  d'un  commis  jouissait  des  mêmes  droits  que  les 
premiers  officiers  de  la  couronne.  »  Par  l'édit  de  1750,  «  cet 
abus  déshonorant  »  se  trouvait  donc  réformé,  grâce  au  comte 
d'Argenson,  «  celui  de  tous  les  ministres  qui  a  fait  le  plus  de  bien 
aux  troupes.  » 


264     LES   OFFICIERS  SOUS   L'ANCIEN  RÉGIME 

une  attestation  sous  forme  de  certificat  de  service, 
appelée,  depuis  1752,  Lettres  d'approbation  de  service  : 
ce  titre,  qui  servait  de  sauvegarde  contre  les  agents 
du  fisc,  constituait  en  outre  comme  le  premier  degré 
conduisant  à  la  noblesse. 

L'édit  de  1750  suscita  moins  de  censeurs  que 
d'approbateurs.  En  général,  rien  ne  fut  trouvé  plus 
juste  «  que  de  restituer  à  la  noblesse  sa  première 
origine  qui  est  les  armes  (1)  ».  C'était  une  forme 
d'anoblissement  qui  ne  pouvait  porter  ombrage  à  la 
noblesse  de  race,  comme  le  faisaient  les  anoblisse- 
ments par  charge  ou  par  finance.  Les  critiques 
eurent  plutôt  pour  objet  les  conséquences  financières 
et  économiques  de  l'institution  nouvelle  :  il  était  à 
prévoir,  et  on  prévoyait  en  effet,  que  l'édit  de  1750 
allait  multiplier  encore  la  noblesse,  et,  ce  qui  était 
plus  fâcheux,  la  noblesse  pauvre  ;  il  allait  augmenter 
en  même  temps  le  nombre  des  privilégiés  exemptés 
de  la  taille  au  détriment  du  peuple  (2). 

D'après  le  marquis  d'Argenson,  la  question  fiscale 
était  la  véritable  difficulté  qui  avait  jusqu'alors  re- 
tardé la  création  d'une  noblesse  militaire,  le  secré- 
taire d'État  des  finances  s'y  étant  toujours  montré 

(1)  Mémoire,  de  M.  de  Garcado,20  mars  1754.  (A.  H.)  —  V Abrégé 
chronologique  du  président  Hénault  note  que  l'édit  de  4750  fut 
accueilli  dans  l'armée  avec  «  reconnaissance  ».  (P.  384.) 

(2)  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  édit.  Rathery,  VI,  295-296. 
—  Le  préambule  de  l'édit  sur  la  noblesse  militaire  excitait 
l'humeur  chagrine  du  marquis  d'Argenson;  mais  ce  qu'il  en  dit 
dans  une  boutade  exprime  comme  une  vue  prophétique  d'avenir  : 
«  On  fait  dire  au  roi...  qu'il  est  juste  que  les  distinctions  obtenues 
par  les  pères  se  communiquent  aux  enfants  :  voilà  comment  est 
détruite  l'heureuse  égalité  entre  citoyens  que  voulait  tant  Lycurgue; 
voilà  comme  on  n'est  plus  fils  de  ses  œuvres,  mais  d'une  heu- 
reuse naissance  et  du  mérite  de  ses  pères  ».  (VI,  295-296.)  —  En 
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hostile  à  cause  des  nouvelles  exemptions  d'impôts 
qui  devaient  en  résulter.  L'édit  de  17S0  fut  d'ailleurs 
trouvé  trop  peu  explicite  sur  les  cas  d'exemption  de 
taille  qui  pouvaient  se  présenter  :  c'est  afin  de 
remédier  à  cette  incertitude  que  parut  la  déclaration 
du  Roi  en  date  du  22  janvier  1752  (1).  Il  y  est  dis- 
tingué entre  les  officiers  au  service  «  qui  n'auront 
point  encore  rempli  les  conditions  prescrites  »  par 
l'édit  de  1750  «  pour  acquérir  l'exemption  de  la 
taille  »,  et  ceux  qui  auront  satisfait  à  ces  conditions, 
que  ces  derniers  d'ailleurs  soient  encore  ou  non  au 
service.  Les  premiers  «  n'auront  pas  le  droit  qu'ont 
les  nobles,  ni  même  les  privilégiés,  de  faire  valoir 
aucune  charrue  ».  (Article  1"'.)  Quant  aux  seconds, 


revanche,  Marmontel,  dans  une  pièce  intitulée  :  Epître  au  roi  sur 
l'édit  pour  la  noblesse  militaire,  célèbre  la  nouvelle  institution 
Voici  un  échantillon  de  cette  versification  de  courtisan,  aussi  remar- 
quable par  la  platitude  de  la  forme  que  par  la  banalité  des  idées  : 

Que  manquait-il  encore  à  tes  vœux,  à  ta  gloire? 

D'illustrer  à  jamais  des  héros  citoyens 

Nés  dans  le  rang  obscur  de  simples  plébéiens; 

D'attacher  à  leur  sang,  ignoré  dans  sa  source. 

Des  honneurs  dont  l'éclat  le  suivit  dans  sa  course; 

De  défendre  à  la  mort,  de  défendre  à  l'oubli 

De  toucher  au  laurier  sur  leurs  fronts  anobli. 

Guerriers,  ne  craignez  plus  que  le  temps  vous  arrache 

Le  pri.x  qu'à  vos  exploits  un  roi  sensible  attache; 

Ce  prix  inaltérable,  ainsi  qu'illimité. 

Est  marqué  du  vrai  sceau  de  l'immortalité. 


Mais  si  jamais  ce  trône  éprouvait  quelque  orage, 
Alors,  de  ces  guerriers,  ton  immortel  ouvrage, 
Les  nobles  rejetons,,  prêts  à  se  réunir. 
Reproduiraient  ton  règne  aux  siècles  à  venir. 

(Imprimé,  1750,  Bibl.  nat.) 

(1)  Voir,  aux  Pièces  annexes,  n»  XII,  la  Déclaration  du  roy  en 
interprétation  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1750,  portant  créa- 
tion d'une  noblesse  militaire,  et  à  la  suite,  comme  spécimen  de 
lettres  d'approbation  de  service,  celles  d'Albert-Gabriel-Valentin  de 
Taviel  d'Upen. 
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ils  «  pourront  faire  valoir  deux  charrues  seule- 
ment ».  (Article  2.) En  d'autres  termes,  tandis  que  les 
officiers  de  la  première  catégorie  jouissaient  seule- 
lement  de  l'exemption  de  la  taille  personnelle,  ceux  de 
la  seconde  catégorie  obtenaient  en  outre  l'exemp- 
tion de  la  taille  d'exploitation.  (1) 

Il  pourrait  sembler,  à  première  vue,  que  les  pro- 
moteurs de  l'édit  de  1750  se  fussent  proposés  d'ex- 
citer l'émulation  des  officiers  sortis  des  rangs  les 
plus  humbles  de  la  hiérarchie,  en  leur  offrant  la 
perspective  d'une  noblesse  qui  eût  été  le  prix  des 
longs  et  pénibles  services  militaires.  Mais,  d'une 
part ,  si  l'on  considère  la  difficulté  pour  un  bas 
officier  de  parvenir  au  grade  de  capitaine,  et,  d'autre 
part,  les  longues  années  de  service  dans  ce  grade 
qu'imposait  la  législation  nouvelle,  on  reconnaîtra 


(1)  La  distinction  de  ces  deux  catégories  d'exemptés  est  établie 
d'une  manière  précise  et  formelle  à  l'occasion  d'une  demande 
adressée  au  ministre  en  1774  par  plusieurs  officiers  réformés 
avec  appointements  ou  retirés  avec  pension,  en  résidence  à  Saint- 
Dizier.  Ces  officiers  demandent  l'exemption  de  la  taille  person- 
nelle. Le  ministre  écrit  à  ce  sujet  à  M.  Rouillé  d'Orfeuil,  inten- 
dant de  Champagne  :  «  Il  est  certain  qu'à  suivre  littéralement  les 
dispositions  de  l'édit  du  mois  de  novembre  4750,  aucun  de  ces 
officiers  ne  paraît  fondé  à  réclamer  l'exemption  de  la  taille.  Mais 
les  circonstances  où  ils  se  trouvent  sont,  de  votre  aveu  même,  si 
favorables  qu'il  serait  à  désirer  qu'on  pût  les  dispenser  d'une 
charge  qui  semble  les  confondre  avec  les  citoyens  de  la  dernière 
classe.  Il  ne  s'agit  pas  dans  leur  demande  de  la  taille  réelle  et 
d'exploitation,  mais  seulement  de  la  taille  personnelle,  objet  trop 
modique  pour  que  l'exemption  qui  en  serait  accordée  pût  sur- 
charger beaucoup  les  autres  contribuables.  D'ailleurs,  il  n'y  aura 
pas  à  craindre  que  la  seule  faveur  des  circonstances  servît  de 
titre  à  d'autres  pour  en  solliciter  une  semblable.  »  (3  juin  1774, 
A.  H.,  vol.  3687.)  —  Voir,  aux  Pièces  annexes,  n«  XX,  une  lettre 
de  M.  Rouillé  d'Orfeuil  au  ministre,  en  date  du  20  octobre  1772, 
qui  explique  les  conditions  devant  être  remplies  pour  qu'un  officier 
roturier  puisse  se  prévaloir  de  la  double  exemption. 
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que  tel  ne  pouvait  être  l'objet  de  Fédit  de  1750. 
Seule,  la  haute  bourgeoisie  était  favorisée,  au  détri- 
ment de  tous  les  autres  roturiers.  — Il  est  donc  inter- 
dit, de  par  la  force  des  choses,  aux  officiers  de  fortune 
d'aspirer  à  la  noblesse  militaire,  car,  à  moins  de  cir- 
constances exceptionnelles,  l'officier  qui  a  passé 
par  les  grades  inférieurs  ne  peut  guère  concevoir 
l'espérance  de  remplir  un  jour  les  conditions  sti- 
pulées par  Fédit  de  17S0,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  les  vingt  années  de  commission  de  capitaine. 
Aussi  y  a-t-il  peu  d'exemples  d'officiers  de  fortune 
ayant  obtenu  la  noblesse  militaire.  Comme  il  fallait, 
pour  Fobtenir,  ne  pas  s'attarder  dans  les  grades  infé- 
rieurs et  monter  de  bonne  heure  au  grade  de  capi- 
taine, il  en  résultait  que,  seuls,  les  jeunes  gens  de  la 
bourgeoisie,  qui  entraient  au  service  comme  offi- 
ciers, pouvaient  se  flatter  de  parvenir  à  la  noblesse. 
Plus  d'un  y  arrive  même  assez  aisément  après  avoir 
accompli  la  plus  grande  partie  de  ses  années  de  ser- 
vice dans  les  milices. 

Les  officiers  de  fortune  n'étaient  donc  pas  en  état 
de  retirer,  sinon  pour  leurs  enfants,  au  moins  pour 
eux-mêmes,  aucun  avantage  de  Fédit  de  1750.  De 
plus,  la  réglementation  minutieuse  qu'édictait  cet 
acte,  quant  aux  conditions  à  remplir  pour  Fanoblis- 
sement,  risquait,  dans  certaines  circonstances,  de 
paraître  trop  exclusive.  Il  pouvait  y  avoir  des  cas  où 
Fédit  ne  serait  pas  applicable,  des  services  dignes 
de  récompense  que  l'institution  serait  impuissante 
à  récompenser.  La  législation  nouvelle  présentait 
donc  une  imperfection,  une  lacune;  mais  le  roi  pou- 
vait y  remédier  par  Fusage  d'une  ancienne  et  tra- 
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ditionnelle  prérogative  :  il  s'était  en  effet  toujours 
réservé  la  faculté  d'octroyer  des  lettres  de  noblesse. 
Aussi,  après  même  l'institution  de  la  noblesse  mili- 
taire, sous  Louis  XV  et  sous  Louis  XVI,  il  fut 
délivré  comme  précédemment  des  lettres  d'anoblisse- 
ment aux  officiers,  concurremment  avec  des  lettres 
d'approbation  de  service.  Au  moyen  des  premières, 
le  roi  pouvait  élever  à  la  noblesse  des  familles  méri- 
tantes auxquelles  les  circonstances  n'avaient  pas 
permis  d'y  parvenir  par  les  trois  échelons  que  l'édit 
de  1750  avait  opposés  à  l'ambition  des  militaires. 
Les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  ces  lettres  de 
noblesse  n'étaient  pas  réglementées;  elles  dépen- 
daient du  bon  vouloir  du  souverain  et  du  crédit  des 
familles  à  la  Cour;  il  arriva,  en  effet,  que  la  plupart 
des  familles  anoblies  de  cette  manière  comptaient  un 
des  leurs  dans  les  troupes  de  la  Maison  du  roi  (1). 

L'honneur  et  l'intérêt  ensemble  font  naître  le 
sentiment  qui  porte  à  ambitionner  la  noblesse  mili- 
taire. Les  lettres  d'approbation  de  service,  formant  en 
quelque  sorte  le  premier  échelon  qui  y  conduit,  sont 
très  recherchées,  à  cause  surtout  de  l'exemption  de 


(1)  Parmi  les  familles  militaires  ainsi  anoblies,  citons  :  en  1772, 
les  Ducros,  établis  en  Guyenne  et  originaires  d'mie  famille  noble 
du  Gcvaudan.  Cinq  frères  et  deux  fils  de  l'aîné  sont  ou  ont  été 
dans  le  service,  les  deux  premiers  comme  chefs  de  brigade  du 
corps  royal  de  l'artillerie;  les  cinq  autres  dans  les  gardes  du 
corps,  dont  un  avec  le  grade  d'exempt  et  un  autre  avec  celui  de 
fourrier.  Le  mémoire  de  proposition  dit  que  les  services  de  cette 
famille  forment  un  total  do  cent  quatre-vingt-neuf  ans  huit  mois  : 
—  en  1774,  François  Forgemol  Oucouder,  brigadier  des  gardes 
du  corps  :  —  en  1777,  Armand  de  La  Vaissière,  maréchal  des  logis 
des  gardes  du  corps  :  —  en  1779,  Jean-Marie  Le  Brun  de  La  Fran- 
querie,  brigadier  des  gardes  du  corps,  etc.  (A.  A.,  Gardes  du  corps 
[compagnie  fraiiçaise]  •  travaux  du  roi.). 
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taille  qu'elles  confèrent.  Aussi,  dès  qu'un  officier  a 
quitté  le  service  et  qu'alors  il  a  perdu  l'immunité 
dont  il  jouissait  en  raison  de  sa  situation  militaire, 
il  ne  néglige  pas,  s'il  y  a  droit,  de  demander  des 
lettres  d'approbation  de  service.  Un  ancien  major 
du  régiment  d'infanterie  de  la  Sarre,  le  sieur 
Houades,  est  dans  ce  cas  :  «  J'ai  pour  tout  bien, 
écrit-il  au  ministre,  une  petite  maison  qui  vaut  au 
plus  4,000  livres,  à  raison  de  laquelle  on  m'a  mis  à 
la  taille.  Il  n'est  pas  moins  honteux  qu'onéreux  pour 
moi  d'être  privé  de  l'exemption  portée  par  l'édit.  » 
—  Un  autre  officier,  René  d'Orfeuille  de  Villeneuve, 
ancien  capitaine  au  régiment  de  La  F  ère-infanterie, 
paraît  tout  aussi  désireux  d'obtenir  des  lettres  d'ap- 
probation de  service,  «  car,  dit-il,  il  ne  m'est  pas 
possible  de  payer  sur  mes  revenus  des  impôts  aux- 
quels on  m'assujettit  et  de  subsister  moi  et  ma 
famille  (1).  »  —  Les  mêmes  lettres  procureraient  au 
sieur  Desfugerais,  ex-commandant  du  régiment  des 
recrues  de  Rouen,  la  satisfaction  de  prouver  à  qui- 
conque que,  s'il  n'est  plus  en  activité,  ce  qui  n'a  pas 
dépendu  de  lui,  il  tient  toujours  au  service  du  roi  et 
doit,  comme  tel,  jouir  des  mêmes  avantages  que  les 
officiers  en  activité.  A  Saint-Denis,  où  il  réside,  ces 
avantages  sont  considérables.  Si  l'on  y  est  exempt 
de  taille,  il  y  existe  des  droits  sur  le  vin  «  qui  paye 
grandes  et  petites  entrées  (2)  ».  Un  autre  officier 
encore,  M.  de  Marsalet,  ancien  capitaine  comman- 
dant au  régiment  d'infanterie  Royal-La-Marine,  est 
obligé  de  demander  des  lettres  pour  un  motif  ana- 

(1)  A.  A.,  carton  relatif  à  la  noblesse  militaire. 

(2)  Trav.  du  roi,  1"  décembre  4781. 


270     LES   OFFICIERS   SOUS   L'ANCIEN   RÉGIME 

logue  :  «  Je  m'étais  flatté,  écrit-il  au  ministre,  que, 
retiré  dans  ma  province  après  trente  ans  passés  de 
service,  premier  chef  du  bataillon  du  régiment  Royal- 
La-Marine,  chevalier  de  Saint-Louis  et  pensionné 
du  Roi,  j'y  jouirais  conformément  à  l'ordonnance  des 
privilèges  accordés  à  la  noblesse;  c'est  avec  la  plus 
grande  surprise  que  je  me  suis  vu  imposé  sur  le  rôle 
de  la  taille  (1).  » 

Les  officiers  en  activité  sont  exempts  de  la  taille, 
mais  ils  payent  la  capitation  et  autres  taxes.  Ceux 
de  la  milice  et  des  gardes-côtes  sont  eux  aussi 
déchargés  de  la  taille  :  pour  ces  derniers,  l'exemp- 
tion est  même  le  seul  dédommagement  d'un  service 
parfois  pénible,  car,  à  l'exception  des  officiers  de 
l'état-major  des  capitaineries,  ils  n'ont  clroit  à  aucune 
espèce  d'appointements.  Cependant,  le  privilège  de 
l'exemption  leur  est  contesté  à  l'époque  de  la 
guerre  de  Sept  ans,  alors  qu'ils  paraissent  ne  l'avoir 
jamais  mieux  mérité.  Un  profond  découragement  se 
manifeste  parmi  eux.  Le  comte  de  Beaujeu  cons- 
tate «  avec  douleur  que  l'édifice  de  la  garde-côte  est 
prêt  à  s'écrouler  »  :  la  plupart  des  officiers  non  gen- 
tilshommes sont  sur  le  point  de  quitter  le  service, 
parce  que  l'intendant  de  Caen,  M.  de  Fontette,  refuse 
de  les  faire  jouir  des  privilèges  accordés  par  le 
roi,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  le  règlement  du 
16  février  1758  (2);  pour  réclamer  l'exemption  delà 
taille,  les  mêmes  officiers  s'appuient  sur  l'édit  de 

(i)  Trav.  du  roi,  l"""  décembre  1781. 

(2)  L'article  28  de  ce  règlement  dit  que  «  les  lieutenants  des 
compagnies  détachées  et  le  lieutenant  général  des  compagnies  du 
guet  jouirent  des  mêmes  privilèges  et  exemptions  portés  par  l'ar- 
ticle XII  de  l'ordonnance  du  5  juin  1757.  » 
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1750  relatif  à  la  noblesse  militaire  :  «  Il  n'est  pas 
possible  d'imaginer,  écrit  M.  de  Beaujeu  au  mi- 
nistre, que  des  gens  vivant  noblement  quittent  leurs 
affaires,  leur  maison  et  leur  famille  pour  faire  un 
service  assidu  sur  la  côte,  »  où  ils  ne  touchent  «  au- 
cune solde,  s'ils  n'y  étaient  portés  par  la  certitude 
de  jouir  des  privilèges  que  le  Roi  accorde  à  leur 
grade  (1).  » 

Mais,  à  côté  de  l'exemption  d'impôt,  les  officiers 
en  activité  jouissent  de  divers  avantages  honori- 
fiques dont  les  officiers  retirés  ne  laissent  pas  de 
ressentir  vivement  la  privation.  En  1781,  le  marquis 
de  Saint-Avid,  ancien  capitaine  commandant  au 
régiment  d'infanterie  de  Berry,  consulte  le  ministre 
pour  savoir  si,  dit-il,  a  après  trente-sept  ans  de  ser- 
vices suivis,  on  peut  m'assujétir  à  être  tuteur,  et  si, 
restant  à  la  campagne,  je  n'ai  pas  quelques  droits 
dans  l'église  (2)  ». 

Un  ancien  officier  du  régiment  d'infanterie  de 
Boulonnais,  le  capitaine  Ducup  de  Saint- Paul, 
retiré  du  service  pour  cause  d'infirmités,  avait  ob- 
tenu du  ministre,  en  1753,  l'exemption  des  charges 
municipales  de  la  ville  de  Perpignan,  où  il  avait  fixé 

(1)  Lettre  datée  de  Caen,  le  18  octobre  1758.  (A.  H.,  vol.  3549.) 
—  Les  officiers  gentilshommes  des  gardes-côtes  sont  d'ailleurs 
tout  aussi  découragés  :  «  Comment  peut-on  se  flatter,  déclarait  le 
maréchal  de  Belle-Isle,  d'engager  (dans  la  garde-côte)  des  gen- 
tilshommes ou  des  officiers  retirés  chez  eux...,  lorsque  le  Roi  ne 
leur  donne  aucune  espèce  d'appointements?  »  (Mémoire  sur  les 
gardes-côtes,  novembre  1757. —  A.  H.,  vol.  3464).  —  Le  duc  d'Har- 
court  proposait  de  diminuer  leur  capitation  :  «  Ce  petit  objet  leur 
fera  plus  de  plaisir  que  100  livres  d'appointements  et  nous  pro- 
curera des  gentilshommes  ».  (Le  duc  d'Harcourt  au  maréchal  de 
Belle-Isle,  Caen,  le  6  avril  1757.  —  Vol.  3460.) 

(2)  Trav.  du  roi,  1"  décembre  1781. 
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sa  résidence.  En  dépit  de  cette  immunité,  une  con- 
frérie de  cette  ville,  celle  de  Saint-Jacques,  Ta  élu 
régidor,  fonctions  dont  ne  sont  exempts  que  les  offi- 
ciers en  activité  ou  ceux  retirés  comme  chevaliers 
de  Saint-Louis  :  elles  sont  d'ailleurs  «  aussi  éloignées 
d'un  homme  de  sa  naissance  et  de  son  état  qu'en 
même  temps  ridicules  »,  car  elles  consistent  à  «  con- 
duire des  processions  extravagantes,  et  composées 
de  flagellans  et  de  mille  autres  mômeries  plus  indé- 
centes qu'édifiantes,  mais  que  l'ahus  du  respect  sur 
les  usages  a  conservé  » . 

Le  comte  de  Mailly,  qui  transmet  au  ministre  la 
réclamation  de  l'officier,  représente  qu'il  convient 
de  lever  les  difficultés  qu'il  éprouve  de  la  part  de 
cette  confrérie  pour  s'être  dérobé.  A  cet  effet,  le 
comte  de  Mailly,  ainsi  que  l'intendant  du  Roussillon, 
demandent  qu'il  soit  entretenu  dans  la  place  de  Per- 
pignan, en  qualité  de  capitaine  réformé,  sans  nuls 
appointements,  droits  ni  fonctions.  L'intendant 
ajoute  cette  réflexion  qui  dénonce  l'esprit  d'indé- 
pendance des  habitants  de  la  province  :  Ils  «  ne 
pensent  pas,  il  s'en  faut,  comme  dans  le  reste  du 
monde,  et  surtout  vis-à-vis  du  respect  et  de  la  sou- 
mission dus  aux  ordres  mêmes  du  ministre  (1)  ». 

L'exemption  d'impôt  est  donc,  en  général,  le  pre- 
mier motif  invoqué  à  l'appui  de  toute  demande  de 
lettres  d'approbation  de  service.  Mais  il  n'y  a  pas  que 
la  taille,  ou  les  droits  qui  la  remplacent  dans  les  villes 
franches,  dont  il  y  ait  à  se  faire  exempter  :  il  existe 
bien  d'autres  charges  auxquelles  les  lettres  d'approba- 

(1)  Trav.  du  roi,  1''  mars  1764. 
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tion  de  service  permettent  d'échapper.  —  Jacques  de 
Loisel,  ancien  capitaine  aide-major  au  régiment  pro- 
vincial de  Clermont,  expose  que  «  les  lettres  d'ap- 
probation... lui  deviennent  fort  nécessaires  pour  le 
mettre  à  l'abri  des  vexations  continuelles  que  lui 
font  éprouver  les  fermiers  des  domaines  ».  —  Un 
autre  officier,  le  capitaine  de  Chazel  de  Villedieu, 
du  4'  régiment  provincial,  d'état-major,  paraît  non 
moins  impatient  d'en  obtenir,  «  étant  vivement  pressé 
depuis  plus  d'un  an  pour  le  paiement  du  franc-fief 
de  sa  terre  de  Villedieu.  »  Le  major  du  régiment, 
qui  sollicite  pour  lui,  prie  le  ministre  de  faire  con- 
naître en  attendant  «  au  fermier  des  domaines  que 
cet  officier,  par  l'ancienneté  de  ses  services,  est  au 
moment  d'être  affranchi  de  cette  redevance  rotu- 
rière ».  —  Un  troisième  est  inquiété,  lui,  par  les 
fermiers  des  aides,  lesquels  le  mettent  en  demeure 
de  payer  les  droits  comme  un  simple  particulier  (1). 
Ce  droit  de  franc-fief,  qui  motive  assez  fréquem- 
ment des  demandes  de  lettres  d'approbation  de  ser- 
vice, représente  parfois  des  sommes  considérables 
dont  les  postulants  sont  d'autant  plus  désireux  d'ob- 
tenir l'exemption.  A  ce  sujet,  le  capitaine  Couterot, 
du  bataillon  de  garnison  au  régiment  Maréchal  de 
Turenne,  écrit  au  ministre  :  «  Je  pars  aujourd'hui 
en  huit  pour  ma  terre,  et  il  serait  bien  impor- 
tant pour  moi  que  je  pusse  emporter  mes  lettres 
d'approbation  de  service...  J'ai  eu  j  l'honneur  de 
vous  dire  que  j'étais  tourmenté  pour  les  francs-fiefs 
que  je  me  trouve  effectivement  devoir  à  cause  de  la 

(1)  Trav.  du  roi,  !«'  décembre  1781. 

18 
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mort  de  ma  femme.  Je  ne  doute  pas,  qu'à  mon 
arrivée,  on  ne  se  mette  en  devoir  de  me  les  faire 
payer;  mes  lettres  d'approbation  de  service  me 
mettraient  k  l'abri  de  cette  poursuite  et  m'épar- 
gneraient 1500  livres  (1).  » 

La  noblesse  militaire  n'est  pas  riche.  Un  contem- 
porain prévoit  que  l'édit  de  1750  aura  pour  résultat 
de  multiplier  la  noblesse  pauvre,  déjà  si  nombreuse  : 
les  familles  militaires  acquerront  la  nol)lesse,  dit-il, 
mais  elles  n'acquerront  pas  la  richesse  (2).  Et,  en 
effet,  le  cas  suivant  se  présente  fréquemment  : 
L.-J.-F.  de  Bilderbeck,  ancien  capitaine  au  régi- 
ment de  Bercheny-hussards,  qui  sollicite  des  lettres 
d'approbation  de  service,  et  en  même  temps  la 
noblesse  militaire  à  laquelle  ses  services,  ceux  de 
son  père  et  de  son  grand-père  lui  donnent  droit,  est 
«  extrêmement  pauvre  »  et,  de  plus,  chargé  de 
famille.  Le  duc  d'Orléans,  qui  s'intéresse  à  lui, 
insiste  sur  «  l'avantage  qu'il  pourrait  retirer  de 
cette  grâce  pour  sa  nombreuse  famille  (3)  ».  Un 
autre  officier,  qui  postule  également  des  lettres  d'ap- 
probation de  service,  écrit  au  ministre  :  «  L'hon- 
neur d'avoir  servi  mon  Roi  et  ma  patrie  pendant 
près  de  trente-quatre  ans,  voilà  la  plus  riche  suc- 
cession que  je  puisse  laisser  à  ma  nombreuse 
famille  (4).  » 

Quand  un  officier  demande  des  lettres  d'approba- 
tion de  service,  c'est  en  quelque  sorte  comme  s'il 


(1)  Trav.  du  roi,  21  août  1782. 

(2)  Mémoire,  de  M.  de  Carcado,  20  mars  1754.  (A.  H.) 

(3)  Trav.  du  roi,  21  août  1782. 

(4)  Trav.  du  roi,  l*""  décembre  1781. 
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faisait  l'aveu  de  sa  condition  roturière.  Chez  cer- 
tains, qui  se  prétendent  nobles,  quoique  non  recon- 
nus pour  tels,  l'amour-propre  est  soumis  à  une  bien 
pénible  épreuve.  Le  capitaine  H.  Beccais  de  La  Caus- 
sade  adresse  au  ministre  un  mémoire  par  lequel  il 
sollicite  des  lettres  d'approbation  de  service  :  certes, 
il  est  d'extraction  noble  ;  seulement  cette  noblesse  a 
été  contestée  par  un  arrêt  que  «  les  ennemi-s  »  d'un 
de  ses  aïeux  obtinrent  contre  lui  en  1693  et  qui  le 
déclarait  de  condition  roturière.  Actuellement,  le 
directeur  des  domaines  à  Bordeaux  «  profite  de 
l'avantag^e  que  lui  fournit  cet  arrêt  »  en  l'inquiétant 
pour  le  payement  des  droits  de  franc-fîef.  C'est 
pour  se  soustraire  à  des  «  persécutions  »  dues  à  «  la 
malhonnêteté  »  de  ce  directeur  des  domaines  qu'il 
demande  des  lettres  d'exemption.  Quant  à  sa  no- 
blesse, «  il  lui  serait  fort  aisé  de  revenir  de  la  con- 
damnation qu'a  subie  son  aïeul,  mais  il  n'a  point 
d'enfant  et  sa  médiocre  fortune  ne  lui  permet 
pas  de  faire  la  dépense  que  nécessiteraient  les 
recherches  ayant  pour  but  d'établir  sa  condition 
noble  (1).  —  Un  autre  officier,  lieutenant-colonel 
réformé  et  lieutenant  des  maréchaux  de  France,  a 
les  mêmes  prétentions  nobiliaires.  Il  avoue  que 
M.  Chérin,  généalogiste  du  roi,  lui  conteste  sa 
noblesse,  bien  qu'il  soit  prouvé  que  ses  ancêtres  ont 
toujours  été  qualifiés  d'écuyer,  de  père  en  fils, 
depuis  cent  cinquante  ans,  dans  les  contrats  et  les 
actes  d'état  civil  (2). 

Il  est  enfin  des  anoblis,  déchus  de  leur  noblesse 

(1)  Trav.  du  roi,  21  octobre  1782. 

(2)  Trav.  du  roi,  2  octobre  1776. 
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par  manque  de  fortune,  qui  sont  bien  aises  d'ob- 
tenir le  brevet  de  la  noblesse  militaire,  titre  non 
précaire  celui-ci  et  qui  leur  restitue  leurs  anciens 
privilèges.  Un  ancien  capitaine  du  régiment  de  Bou- 
lonnais, anobli  après  1715  par  Téchevinage  de  son 
père,  n'a  pas  le  moyen  d'acquitter  le  droit  de  confir- 
mation imposé  par  l'édit  du  mois  d'avril  1771.  Pour 
éviter  «  cet  avilissement  prochain  »,  il  sollicite  des 
lettres  d'approbation  de  service.  Cette  faveur  lui 
sera  d'autant  plus  précieuse  que^  forcé  par  la  modi- 
cité de  sa  fortune  de  vivre  du  produit  d'un  petit  fief, 
son  unique  bien,  et  d'y  fixer  sa  demeure,  il  est 
menacé  d'avoir  à  payer  la  taille  ainsi  que  le  droit  de 
franc-fief.  «  Accordez  à  mes  services  et  à  mes  bles- 
sures, écrit-il  au  ministre,  les  avantages  et  les  pri- 
vilèges que  la  nature  m'avait  donnés  et  que  je  me 
vois  enlever  par  manque  de  biens  et  non  d'amour 
pour  mon  Roi  (1).  » 

Dans  la  bourgeoisie  il  y  a  nombre  de  familles 
militaires  où  l'on  sert  de  père  en  fils  avec  un  mérite 
et  un  zèle  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  de  la 
noblesse  :  ce  sont  ces  familles-là,  bien  dignes  d'être 
anoblies,  auxquelles  le  comte  d'Argenson  avait 
pensé  en  instituant  la  noblesse  militaire.  Telle 
famille  est  celle  de  Chabiel  de  Modère,  lieutenant- 
colonel  retiré  du  régiment  d'infanterie  d'Engbien, 
et  âgé  de  soixante-neuf  ans.  Il  expose  au  ministre 
qu'il  est  issu  lui-même  «  d'une  famille  qui  a  déjà 
fourni  à  l'État  plusieurs  braves  militaires;  ayant 
plusieurs  enfants  qu'il  destine  également  à  la  pro- 

(1)  Trav.  du  roi,  1"  janvier  1776. 
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fession  des  armes,  il  est  intéressant  pour  lui  et  pour 
eux  d'obtenir...  des  lettres  d'approbation  de  ser- 
vice ».  —  «  Je  regarderai,  monseigneur,  ajoute-t-il, 
l'obtention  de  la  grâce  que  je  sollicite  comme  une 
source  de  consolation  dans  ma  vieillesse  et  comme 
un  motif  d'encouragement,  propre  à  exciter  mes 
enfants  à  marcher  sur  les  traces  de  leurs  an- 
cêtres (1).  » 

Les  membres  de  la  noblesse  militaire  sont  fiers 
de  leur  origine  et  n'admettraient  pas  d'être  confon- 
dus avec  la  foule  obscure  des  anoblis.  L'un  de  ces 
officiers  l'écrit  expressément  au  ministre  :  «  J'ai 
connu  dans  mes  environs  bien  des  personnes  qui 
ont  obtenu  la  noblesse  »  pour  des  motifs  dont  leur 
amour-propre  pourrait  avoir  à  souffrir;  «  il  est  vrai 
que  ce  n'était  pas  la  noblesse  militaire.  Si  on  y 
attache  un  peu  plus  de  considération,  on  l'a  rendue 
bien  plus  difficile  (2).  » 

Le  nombre  assez  restreint  d'officiers  anoblis  par 
l'édit  de  1750  autorisait  en  effet  les  titulaires  de  la 
noblesse  militaire  à  s'enorgueillir  de  l'avoir  obte- 
nue; et,  cependant,  les  privilèges  que  conférait  cette 
distinction  n'étaient  qu'équivalents  à  ceux  dont  béné- 
ficiaient les  anoblis  au  titre  civil.  Les  mêmes  avan- 
tages, attribués  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux 
catégories  d'anoblis,  pour  des  mérites  parfois  très 
inégaux,  révoltaient  la  noblesse  militaire  :  «  N'est-il 
pas  honteux,  disait-on  dans  l'armée,  que  les  ser- 
vices  à  la  guerre  n'anoblissent  qu'à  la  troisième 

(1)  Trav.  du  roi,  9  novembre  1785. 

(2)  Trav.  du  roi,  1"  décembre  1781.  (Dossier  du  28  dé- 
cembre.) 
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génération,  tandis  que  mille  charges  civiles  qu'on 
achète  au  moins  de  quelque  argent  acquis  souvent 
par  les  voies  les  plus  illicites...  anoblissent  au  pre- 
mier chef  (1)?  » 

Si  la  noblesse  militaire  ne  pouvait  pas  être  prodi- 
guée, en  raison  de  la  difficulté  qu'éprouvaient  les 
officiers  à  remplir  les  conditions  imposées  par  Fédit 
de  création,  cette  circonstance  n'était  pas  la  seule 
qui  fût  de  nature  à  restreindre  le  nombre  des  familles 
appelées  à  en  bénéficier. 

Pour  que  les  dispositions  libérales  de  Fédit  de 
1750  ne  devinssent  pas  illusoires  et  répondissent  à 
Fintention  de  leur  promoteur,  il  était  nécessaire  de 
ne  pas  décourager  les  roturiers  qui  briguaient  des 
places  d'officier.  Or,  les  successeurs  du  comte  d'Ar- 
genson,  loin  de  stimuler  leur  zèle,  réagirent  contre 
le  régime  de  tolérance  qu'il  avait  laissé  s'établir; 
Fun  de  ceux-ci,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  se  montra 
même  très  rigoureux  pour  les  roturiers,  conduite  qui 
ne  faisait  d'ailleurs  que  répondre  au  désir  exprimé 
par  la  noblesse,  et  notamment  par  le  comte  de 
Gisors,  son  fils,  lequel  regardait  Fédit  de  1750  et 
la  création  de  la  noblesse  militaire  comme  une 
mesure  préjudiciable  et  néfaste  à  «  la  pauvre  et  vraie 
noblesse  du  royaume  (2)  ». 

L'obligation  de  produire  un  certificat  nobiliaire 
pour  obtenir  un  emploi  d'officier  impliquait  d'ail- 
leurs contradiction  avec  le  régime  de  tolérance  à 
l'égard  des  roturiers  qu'avait  implicitement  admis 

(1)  Mémoire  sur  Vétat  militaire  de  la  France,  1759.  (A.  H.) 

(2)  Le  comte  de  Gisors  au  maréchal  de  Belle-Isle,  31  décembre 
1757.  (A.  H.,  vol.  3446.) 
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Fédit  de  1750  (1).  Le  préjudice  porté  à  cette  insti- 
tution de  la  noblesse  militaire  par  le  maréchal  de 
Belle-Isle  montrait  qu'en  définitive,  l'application  de 
redit  serait  subordonnée  dans  l'avenir  au  bon  vou- 
loir des  divers  ministres  qui  se  succéderaient  au 
département  de  la  guerre. 

Sur  le  chemin  malaisé  qui  conduisait  les  officiers 
à  la  noblesse,  les  obstacles  résultant  du  caprice  de 
la  Cour  et  des  ministres  augmentaient  encore  la 
difficulté  d'y  parvenir;  ils  devaient  même,  trente 
ans  après  la  promulgation  de  cet  édit,  en  rendre 
l'accès  pour  ainsi  dire  impraticable. 

C'est  le  22  mai  1781  que,  par  la  décision  de  ce 
jour  relative  aux  quatre  degrés  de  noblesse  exigés 
de  tout  aspirant  officier,  un  coup  fatal  est  porté  à 
l'institution  de  la  noblesse  militaire.  L'édit  de  1750 
continue  à  rester  en  vigueur,  car  les  lettres  d'appro- 
bation de  service  sont  délivrées  comme  par  le  passé 
aux  officiers  qui  en  demandent;  mais  le  nombre  de 
ceux-ci  deviendra  de  jour  en  jour  plus  clairsemé,  les 
roturiers  ayant  moins  que  jamais  la  possibilité  d'en- 
trer au  service  comme  officiers.  Il  en  résulte  que  la 
décision  de  1781,  si  elle  ne  supprime  pas  complète- 
ment pour  l'avenir  la  noblesse  militaire,  du  moins 
doit-elle  avoir  pour  résultat  de  diminuer  le  nombre 
déjà  si  restreint  de  ses  membres  (2). 

Cependant,  le  trouble  que  la  décision  en  question 

(1)  Mémoire  sur  Vétat  militaire  de  France,  1775.  (Papiers  du 
marquis  de  Langeron,  Bibl.  nat.  fonds  fr.,  nouv.  acq.,  n»  381.) 

(2)  Les  Mémoires  de  Mme  Campan,  I,  236,  dans  un  passage  qui 
reproduit  d'ailleurs  textuellement  l'Abrégé  chronologique  du  pré- 
sident Hénaiilt,  sont  donc  erronés  quand  ils  disent  que  la  décision 
de  1781  «  révoquait  »  l'édit  de  1750, 
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paraît  devoir  produire  dans  l'application  de  l'édit  de 
1750  ne  se  manifestera  qu'à  une  échéance  encore 
éloignée.  Aussi,  jusqu'à  la  Révolution,  les  lettres 
d'approbation  de  service  seront  sollicitées  avec  le 
même  empressement  et  en  nombre  non  moindre 
qu'auparavant  :  on  en  délivrera  même  en  1789  et 
en  1790. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'institution  de  la  no- 
blesse militaire,  —  c'est-à-dire  pendant  une  période 
d'un  peu  plus  de  trente-neuf  années,  —  les  bureaux 
de  la  guerre  ont  expédié  environ  deux  cents  lettres 
d'approbation  de  service.  Les  officiers  bénéficiaires 
de  ces  lettres  appartenaient  à  toutes  les  armes,  mais 
surtout  à  l'infanterie;  les  autres  appartenaient  aux 
catégories  suivantes  :  gardes  du  corps,  gendarmes, 
officiers  de  cavalerie,  d'artillerie,  du  génie,  de  milice, 
de  maréchaussée,  et  commissaires  des  guerres. 


CHAPITRE  VIII 

LES    OFFICIERS    DE    FORTUNE 

Leur  nombre  dans  l'infanterie,  la  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie. 
—  Grades  auxquels  ils  peuvent  prétendre. 

Il  existe  dans  les  régiments,  entre  le  corps  des 
officiers  et  celui  des  bas-offîciers,  une  catégorie  con- 
nue sous  le  nom  d'officiers  de  fortune.  On  appelle  ainsi 
les  bas-officiers  qui  ont  passé  par  tous  les  grades 
avant  d'arriver  à  l'épaulette.  Ils  sont  relativement 
peu  nombreux  :  l'ordonnance  les  limite  à  cinq  ou  six 
par  régiment  dans  l'infanterie  et  dans  la  cavalerie. 
Toutefois,  dans  les  quelques  corps  de  troupe  où  ils 
sont  favorisés  par  les  colonels,  les  officiers  de  for- 
tune dépassent  un  peu  ce  nombre.  Certains  emplois 
déterminés,  qui  nécessitent  un  contact  journalier 
avec  la  troupe,  qui  exigent  de  l'assiduité  et  la  con- 
naissance minutieuse  des  détails,  leur  sont  particu- 
lièrement réservés  :  ceux  de  quartier- maître-tréso- 
rier, d'aide-major,  de  lieutenant  de  grenadiers,  de 
porte-drapeau  :  «  J'ai  pour  maxime,  écrit  le  colonel 
du  régiment  de  Provence,  d'avoir  toujours  quelques 
lieutenants  de  fortune;  cela  fait  aller  le  service.  Ils 
connaissent  les  soldats  et  leur  esprit  mieux  que 
nous  ;  ils  font  les  besognes  solides  ;  voilà  mes  prin- 
cipes que  je  crois  bons  en  se  bornant  à  deux  ou 
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trois,  car  le  grand  nombre  aurait  des  inconvé- 
nients (1).  »  —  «  Il  est  de  la  plus  grande  consé- 
quence pour  le  bien  du  service,  écrit  un  autre 
colonel  (2),  d'avoir  à  la  tête  des  grenadiers  des  offi- 
ciers d'expérience  qui  aient  la  confiance  de  la 
troupe,  qui  en  connaissent  Tesprit,  qui  soient  en 
état  de  la  mener  à  la  guerre  et  de  la  contenir  dans 
une  action  où  les  principaux  chefs  viendraient  à 
manquer  ;  c'est  ce  qu'on  ne  peut  attendre  d'un  jeune 
officier,  quelque  bonne  volonté  qu'il  puisse  avoir.  » 
Dans  la  cavalerie  moins  encore  que  dans  l'infan- 
terie, on  ne  pourrait  se  passer  d'officiers  de  fortune. 
Au  régiment  Dauphin,  par  exemple,  «  tous  les  sous- 
lieutenants  en  pied  et  une  partie  des  lieutenants  sont 
ou  des  enfants  absolument  ou  des  très  jeunes  gens 
sans  expérience.  Il  faut  cependant,  écrit  le  colonel 
de  ce  corps,  quelques  officiers  subalternes  qui  con- 
naissent le  service  et  le  détail  de  l'intérieur  des  com- 
pagnies. Je  ne  tomberai  pas  au  régiment  dans  l'abus 
de  la  trop  grande  quantité  d'officiers  de  fortune;  il 
m'en  reste  un  seul,  et  il  en  faut,  je  vous  assure,  quel- 
ques-uns pour  une  infinité  d'objets  qu'ils  sont  seuls 
en  état  de  bien  remplir  dans  la  cavalerie  (3).  » 

Aussi,  dans  les  troupes  à  cheval,  où  cependant  la 
haute  noblesse  et  les  jeunes  gens  de  familles  riches 
sont  particulièrement  nombreux,  la  proportion  des 
officiers  de  fortune  est-elle  souvent  plus  grande  que 

(1)  Le  comte  de  Sarsfield  au  ministre,  Wissembourg,  8  mai 
1757. 

(2)  Le  marquis  d'Aubigny,  colonel  du  régiment  d'infanterie  de 
Lorraine,  4  décembre  1761.  (Trav.  du  roi.  30  novembre  1761.) 

(3)  Toulongeon  au  marquis  de  Ségur,  Strasbourg,  18  septembre 
1782. 
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dans  l'infanterie.  Ils  y  occupent  les  emplois  de  lieu- 
tenants, car  les  jeunes  nobles  peu  fortunés,  qui 
n'ont  pas  le  moyen  d'acheter  une  compagnie,  ne  se 
soucient  pourtant  pas  de  végéter  la  plus  grande 
partie  de  leur  vie  dans  cet  emploi;  ils  vont  servir 
ailleurs,  dans  l'infanterie,  dans  l'artillerie,  dans  le 
génie,  et  laissent  aux  maréchaux  des  logis  les  em- 
plois subalternes  (1). 

Dans  la  cavalerie,  l'officier  de  fortune  est  souvent 
d'un  rang  social  plus  relevé  que  l'officier  de  même 
catégorie  dans  l'infanterie,  ce  qui  s'explique  par  la 
qualité  des  maréchaux  des  logis  :  «  La  plupart  sont 
gens  de  bonne  famille,  qui  ont  eu  une  éducation  qui 
contribue  au  choix  que  l'on  en  fait.  Ainsi,  des  em- 
plois de  lieutenant  sont  très  bien  entre  leurs 
mains,  écrit  un  officier  de  cavalerie  réputé;  c'est  là 
un  bâton  de  maréchal  de  France  dont  il  ne  faut  pas 
les  frustrer  et  dont  il  ne  faut  pas  non  plus  prodiguer 
le  don  (2).  »  Cette  proportion  d'officiers  sortis  des 
rangs  est  encore  plus  considérable  dans  l'artillerie 
où  il  n'y  en  a  pas  moins  d'un  par  compagnie,  ce  qui 
fait  par  régiment  un  total  de  vingt-deux  officiers  de 
fortune  (3).  Une  part  aussi  grande  faite  aux  bas- 

(1)  Plan  (Je  constitution  pour  l'Ecole  royale  militaire,  o  août 
1762.  (Arch.  nat.,  K.  149,  n»  2^) 

(2)  Mémoire  du  chevalier  Chabo  sur  la  cavalerie.  (A.  H.) 

(3)  Aux  termes  do  l'ordonnance  du  3  novembre  1776  relative  à 
l'artillerie,  les  officiers  de  fortune,  répartis  dans  les  régiments  à 
raison  d'un  par  compagnie  de  canonniers  ou  de  bombardiers, 
porteront  le  titre  de  lieutenant  en  troisième.  Ils  seront  tirés  des 
sergents-majors  et  ne  pourront  prétendre  qu'aux  emplois  de 
quartier-maître  et  d'aide-major. 

Le  régiment  se  compose  de  doux  bataillons  de  canonniers  et 
sapeurs  et  de  quatre  compagnies  de  bombardiers.  Le  bataillon 
comprend  deux  brigades,  dont  l'une    à   quatre   compagnies  de 
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officiers  donne  naturellement  lieu  à  des  critiques 
sévères;  et  ceux  qui  les  formulent  déplorent  de  voir 
le  corps  royal  «  se  remplir  d'officiers  sans  naissance, 
sans  éducation,  sans  talents,  sans  aucune  connais- 
sance des  mathématiques  et  le  plus  souvent  sans 
principes  de  conduite  et  de  mœurs  (1)  ». 

Pourtant,  les  titres  des  bas-officiers  sont,  dans 
Tartillerie,  l'objet  d'un  examen  minutieux,  non  seu- 
lement sous  le  rapport  de  la  valeur  professionnelle, 
mais  encore  sous  le  rapport  de  la  valeur  morale,  et, 
s'ils  sont  mariés,  de  la  situation  matérielle  et  de  la 
condition  sociale  de  leur  famille.  On  s'efforce,  par 
des  choix  mûrement  réfléchis,  de  ne  faire  avancer 
que  des  bas-officiers  qui  soient  en  état  de  porter 
dignement  l'épaulette  (2).  Les  inspecteurs  reçoivent 
des  instructions  spéciales  à  ce  sujet.  En  1771,  ils 
devront  continuer  «  d'être  très  réservés  sur  les  pro- 
positions qu'ils  pourront  avoir  à  faire  de  sergents 
ou  fourriers  pour  remplir  les  places  de  lieutenants 
en  second  de  fortune  ou  g^arrons  majors  des  compa- 
gnies qui  vaqueront  dans  les  corps  qu'ils  inspecte- 
ront; l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  ne  soit 
choisi  pour  ces  emplois  que  des  sujets  d'une  con- 

canonniers,  et  l'autre  à  trois  compagnies  de  canonniers  et  une  de 
bombardiers.  Les  quatre  compagnies  de  bombardiers  forment  une 
cinquième  brigade. 

(4)  Du  CouDRAY,  Discussion  nouvelle  des  changements  faits  dans 
l'artillerie  depuis  1776.  (Cité  par  Mention,  le  Comte  de  Saint-Ger- 
main et  ses  réformes,  p.  168.) 

(2)  On  peut  citer  comme  type  accompli  de  l'officier  de  fortune 
de  l'artillerie  le  quartier-maître  Éblé,  du  régiment  d'Auxonne, 
père  du  grand  artilleur,  qui  est,  en  1773,  l'objet  de  la  note  sui- 
vante :  «  Honnête  homme,  faisant  bien  son  métier;  marié,  élève 
bien  sa  famille  :  a  un  fils  soldat  au  régiment,  bien  instruit,  et 
qui  suivra  les  traces  de  son  père  ».  (A.  H.,  carton  du  régiment.) 
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duite  irréprochable,  d'une  sagesse  reconnue,  bien 
instruits,  capables  des  détails  d'une  compagnie,  en 
état  d'instruire  le  soldat  et  qui  surtout  n'aient  point 

exercé    des   métiers  trop  vils;   on  doit   faire 

attention  de  ne  point  proposer  de  gens  mariés,  à 
moins  qu'on  ne  soit  assuré  qu'ils  soient  assez  aisés 
pour  n'être  pas  dans  le  cas,  non  seulement  d'avoir 
besoin  des  grâces  de  Sa  Majesté  pour  soutenir  leur 
famille,  mais  encore  d'avoir  recours  pour  cet  effet  à 
des  ressources  étrangères  à  leur  état  et  qui  puissent 
les  détourner  de  l'exactitude  qu'ils  doivent  au  ser- 
vice (1)  ». 


(1)  Inslruciion  que  le  roi  a  fait  expédier  aux  inspecteurs  généraux 
du  corps  royal  de  V artillerie,  du  8  août  1771. 

Le  mariage  est  en  effet  sauvent  un  écueil  périlleux  pour  la 
dignité,  et,  par  suite,  pour  la  carrière  des  bas-officiers;  aussi  les 
chefs  A'eillcnt-ils  avec  une  sévère  sollicitude  à  les  empêcher  de 
contracter  des  unions  qui  ne  seraient  pas  sortables.  —  M.  de  la 
Pelouse,  brigadier,  commandant  l'École  d'artillerie  d'Auxonne, 
est  invité  à  donner  son  avis  sur  une  demande  d'autorisation  de 
mariage,  qu'un  sergent  du  régiment  de  Metz  a  présentée  au 
ministre  sous  forme  de  placet.  M.  de  la  Pelouse  écrit  le  25  jan- 
vier 1768,  au  ministre,  qu'à  son  avis  l'autorisation  demandée  par 
ce  bas-officier  doit  lui  être  refusée  «  pour  le  bien  du  service,... 
d'autant  qu'il  a  encore  six  ans  à  passer  aux  drapeaux  avant 
d'avoir  droit  à  son  congé  absolu  :  d'ailleurs,  les  avantages  qu'il 
se  propose  dans  le  mariage  prétendu  ne  sont  rien  moins  que 
constatés;  c'est  le  dire  ordinaire  des  gens  amoureux,  et  si  son 
exposé  et  la  voie  dont  il  s'est  servi  lui  réussissaient,  ce  serait  un 
exemple  pour  les  autres  sergents  qui  ne  manqueraient  pas  d'em- 
ployer l'un  et  l'autre  pour  faire  de  mauvais  mariages,  et,  une  fois 
mariés,  on  ne  pourrait  plus  se  débarrasser  de  leurs  femmes,  cela 
est  d'une  expérience  commune  :  si  le  mariage  dont  il  est  question 
était  proposé  à  la  garnison  et  que  les  avantages  en  fussent  connus 
et  vérifiés,  ;ious  vous  supplierions,  monseigneur,  de  bien  vouloir 
l'agréer:  mais,  dans  le  cas  présent,  nous  avons  cru  devoir  domier 
ordre  à  ce  sergent  de  rejoindre  à  l'expiration  de  son  congé  et  je 
vous  prie  très  humblement  de  ne  pas  le  désapprouver.  »  Par 
lettre  du  8  février,  le  ministre  envoie  son  approbation  à  M.  de  la 
Pelouse.  (A.  H.,  École  d'Auxonne.) 
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En  définitive,  l'officier  de  fortune  est  chargé  des 
besognes  ingrates  et  subalternes  du  régiment;  il 
commande  les  grenadiers,  assure  le  service  de 
place,  veille  à  la  discipline  et  tient  la  comptabilité. 
C'est  le  serviteur  utile  et  modeste.  Il  est  tenu  à  dis- 
tance par  les  autres  officiers  qui  le  traitent  avec  une 
nuance  de  supériorité,  car  il  n'est  guère  considéré 
que  comme  le  premier  des  bas-officiers.  Un  chef  de 
corps,  tel  le  comte  de  Langeron,  dira  l)ien  que, 
«  quand  on  fait  un  sergent  officier,  le  colonel  doit  le 
traiter  comme  un  autre  officier,  »  mais  il  ajoute 
cette  réflexion  qui  marque  assez  la  dépendance 
morale  où  l'officier  de  fortune  se  trouve  placé  par 
rapport  aux  autres  officiers  —  :  «  et  tenir  sévère- 
ment la  main  à  ce  qu'il  ne  se  relâche  point  sur 
l'exactitude  de  son  devoir,  sur  le  respect  qu'il  doit  à 
ceux  dont  il  a  l'honneur  d'être  le  camarade,  et  le 
punir  quand  il  y  manque  (1).  » 

On  lui  reproche  sa  modeste  origine,  son  défaut 
d'éducation,  son  long  séjour  dans  les  grades  infé- 
rieurs qui  a  asservi  son  esprit  à  une  dangereuse  rou- 
tine. Aussi,  dans  le  corps  des  officiers,  l'opinion  géné- 
rale lui  est-elle  peu  favorable,  beaucoup  pensent  que 
Tépaulette  est  trop  souvent  donnée  aux  bas-officiers; 
on  devrait  la  réserver  comme  une  récompense  excep- 
tionnelle :  «  Loin  de  prodiguer  cette  récompense, 
écrit  le  baron  de  Bolian,  je  crois  que  cette  grâce 
devrait  être  extrêmement  rare,  parce  qu'elle  produit 
généralement  deux  très  mauvais  effets  :  le  premier, 

(1)  Traité  sur  les  devoirs  d'un  colonel  d'infanterie,  par  le  comte 
DE  Langeron,  brigadier,  colonel-lieutenant  du  régiment  d'infante- 
rie de  Condé,  1751.  (Bibl.  nat.,  man.,  nouv.  acq.  fr.,  n»  384.) 
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de  sortir  de  la  classe  des  bas-offîciers  d'excellents 
serviteurs  qui  connaissent  et  en  remplissent  parfai- 
tement tous  les  devoirs,  et  qui,  devenus  officiers,  se 
trouvent  déplacés  et  par  là  même  ne  sont  que  très 
médiocres.  Le  second  est  que  ces  officiers,  lorsque 
l'âg-e  et  les  infirmités  les  obligent  à  quitter  le  service, 
ne  peuvent  rentrer  dans  leurs  familles,  et,  n'en  tirant 
aucun  secours,  n'ont  ordinairement  pour  subsister 
que  les  bienfaits  du  Roi  (1).  » 

Au  régiment  de  Picardie,  oii  l'on  compte  six  offi- 
ciers de  fortune,  cbiffre  réglementaire,  le  colonel 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  augmenter  le  nombre, 
nul  parmi  les  bas-officiers  n'étant  assez  méritant 
pour  être  fait  officier  :  en  effet,  «  les  bas-officiers  de 
ce  corps  sont  de  deux  espèces  seulement  :  très 
vieux,  très  infirmes,  assez  ivrognes  et  mariés  pour 
la  plupart,  voilà  la  première  espèce;  les  autres  sont 
très  jeunes,  ayant  neuf  ou  dix  ans  de  service  :  (ils 
ont)  beaucoup  de  volonté,  même  de  l'intelligence, 
mais  assez  étourdis,  et  point  encore  assez  formés, 
voilà  pour  la  seconde  espèce.  Voyez,  monseigneur, 
écrit  le  marquis  de  Bouthillier  au  ministre,  si  l'une  et 
l'autre  méritent  que  l'on  fasse  une  exception  en  leur 
faveur  pour  multiplier  le  nombre  des  officiers  par- 
venus par  les  grades  (2).  » 

Les  colonels  apportent  en  général  une  attention 
sévère  dans  le  choix  des  sujets.  L'un  d'eux  énumère 
les  mérites  que  les  bas-officiers  doivent  réunir,  s'ils 
veulent  prétendre  au  grade  d'officier  :  «  Pour  faire 
un  sergent  officier,  je  dis  qu'il  faut  que  sa  conduite 

(1)  Examen  critique  du  militaire  français,  I,  195. 

(2)  Lettre  en  date  du  30  juillet  1787. 
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soit  irréprochable  en  tout  point;  que  sa  valeur,  sa 
probité,  sa  sagesse,  son  intelligence  aient  été  éprou- 
vées souvent  et  bien  reconnues.  On  comprend  aisé- 
ment que  ces  qualités  sont  difficiles  à  trouver  réunies 
dans  un  soldat;  ainsi  qu'il  faut  faire  rarement  ces 
sortes  de  grâces  (1).  » 

D'après  le  même  colonel,  c'est  seulement  «  pour 
donner  de  l'émulation  aux  soldats  »  qu'il  convient 
d'avoir  quelques  officiers  de  fortune.  Il  ne  les  trouve 
bons  qu'à  remplir  les  emplois  de  lieutenants  et  de 
sous-lieutenants  de  grenadiers;  «  jamais  d'autres, 
l'expérience  me  l'a  prouvé,  dit-il  (2).  »  Une  telle 
manière  de  voir,  si  elle  eût  été  conforme  à  l'opinion 
générale,  aurait  interdit  à  l'officier  de  fortune  de 
sortir  de  la  médiocrité.  Or,  elle  ne  l'était  pas,  et 
chaque  colonel  faisait  le  sort  qu'il  entendait  aux  offi- 
ciers de  cette  catégorie. 

Presque  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  les 
ordonnances  ne  contiennent  aucune  disposition  qui 
détermine  l'avancement  des  officiers  de  fortune. 
Leur  avancement  est  «  livré  à  l'arbitraire  des  chefs 
de  corps  (3)  ».  Mais,  malgré  le  silence  des  ordon- 
nances, cet  avancement  est  limité,  et  le  nombre  de 
ceux  qui  parviennent  aux  grades  supérieurs  est  res- 
treint. Certains  arrivent  cependant  à  se  pousser  jus- 
qu'aux grades  de  major,  même  de  lieutenant-colo- 

(1)  30  juillet  1787. 

(2)  Traité  sur  les  devoirs  d'un  colonel  d'infanterie,...  par  M.  le 
comte  DE  Langeron,  colonel-lieutenant  du  régiment  d'infanterie 
de  Condé;  cité  plus  haut. 

(3)  Le  comte  de  Rabodanges  au  ministre.  (Trav.  du  roi,  l*"'  jan- 
vier 1786.)  —  Il  serait  à  désirer,  dit-il  encore  dans  la  même  lettre, 
que  le  ministre  réglât  décidément  les  grades  auxquels  doivent 
parvenir  les  officiers  de  fortune. 


LES  OFFICIERS  DE  FORTUNE  28» 

nel  (1).  Ceux  qui  deviennent  capitaines  en  pied  sont 
assez  nombreux. 

Quelques-uns  de  ces  officiers  de  fortune  jouissent 
de  l'estime  générale.  Personne  n'a  caractérisé  mieux 
que  le  comte  d'Argenson  leur  manière  de  servir,  n'a 
mieux  défini  leur  rôle  spécial  au  régiment,  n'a  plus 
nettement  discerné,  d'une  part,  ce  qui  constituait  la 
supériorité  de  ces  officiers  dans  la  pratique  du 
métier  [militaire,  et,  d'autre  part,  l'infériorité  résul- 
tant pour  eux  de  l'insuffisance  de  leur  éducation. 
Aussi,  est-ce  lui  encore  qu'il  convient  d'interroger 
ici.  Ses  appréciations  sur  les  officiers  de  fortune 
sont,  comme  toujours  sur  le  compte  de  n'importe 
quel  officier,  en  même  temps  libres  et  éclairées. 

Générât,  major  du  régiment  de  cavalerie  d'Henri- 
chemont  :  «  Officier  de  fortune,  auquel  il  ne  manque 
que  d'avoir  une  certaine  considération  que  l'état 
d'où  il  est  sorti  ne  donne  pas  pour  faire  un  excellent 
major.  Cependant,  il  y  a  une  grande  différence  en 
mieux  depuis  qu'il  en  est  major,  ce  qui,  joint  au 
besoin  qu'il  a  de  secours,  fait  que  je  propose  au  roi 
de  lui  marquer  la  satisfaction  qu'il  a  par  une  grati- 
fication de  400  livres...  » 

Montaurisse,  major  de  mestre  de  camp  général  de 
la  cavalerie,  est  encore  un  officier  de  fortune  : 
«  Excellent  major  et  l'âme  du  régiment,  qui  a  pris 
une  forme  toute  nouvelle  en  bien  depuis  qu'il  en  est 
cbargé.  »  —  Coquerel,  major  du  régiment  de  dra- 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  limitation  de  l'avancement  des  offi- 
ciers sortis  du  rang,  il  y  a,  comme  à  toute  règle,  des  exceptions. 
Telle  fut  la  destinée  de  ce  maréchal  de  camp  Daremberg,  un 
ancien  officier  de  fortune,  dont  jil  est  question  au  chapitre  sui- 
vant. 

19 
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gons  d'Egmont  :  «  Officier  de  fortune,  qui  a  beau- 
coup de  talens,  qui  tient  bien  le  régiment  et  qui, 
en  tout,  est  un  fort  bon  major.  »  —  La  Marre,  major 
du  régiment  Colonel-général  des  dragons  :  «  Officier 
de  fortune,  fort  accrédité  dans  le  régiment  dont  il 
connaît  parfaitement  tous  les  détails  (1)  et  que  M.  le 
maréchal  Coigny  a  préféré  sans  doute  par  cette  rai- 
son à  M.  d'Ingouville  —  son  concurrent,  un  gentil- 
homme de  Normandie  —  qui,  à  d'autres  égards, 
aurait  fait  un  major  plus  leste  et  plus  brillant  » . 

Jusqu'au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  l'officier 
de  fortune  n'est  exclu  en  principe  d'aucun  de  ces 
grades  supérieurs;  du  moins  nulle  ordonnance  ne 
prononce-t-elle  d'exclusion  à  son  égard. 

En  1762,  pour  la  première  fois,  certains  emplois 
seront  officiellement  désignés  comme  devant  lui 
être  réservés,  et  cette  disposition,  à  première  vue 
bienveillante  et  encourageante  pour  la  catégorie  à 
laquelle  il  appartient,  est  en  réalité  préjudiciable  à  sa 
situation  au  régiment  et  à  son  avenir,  puisqu'elle 
paraît  impliquer  que  ces  places  représentent  les  seuls 
emplois  d'officier  auxquels  il  pourra  prétendre. 
L'ordonnance,  en  faisant  de  certains  emplois  subal- 
ternes le  lot  des  officiers  sortis  du  rang,  a  pour  effet 
d'entretenir  le  préjugé  inhérent  à  leur  état  d'officier 
de  fortune. 

Le  colonel  qui,  en  dépit  de  ce  préjugé,  veut  faire 
monter  au  grade  supérieur  ceux  d'entre  eux  que 
leur  mérite  y  destine,  s'expose  à  s'aliéner  tout  le 
corps  des  officiers.   On  avait  vu  par  exemple,  en 

(1)  Major  moins  brillant  que  solide,  dit  une  note  de  M.  Paulmy, 
exact  et  intelligent. 
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1762,  les  officiers  du  régiment  d'Aquitaine  se  rebeller 
contre  leur  colonel,  le  vicomte  de  Broglie,  et  fomen- 
ter contre  lui  une  cabale,  parce  qu'il  avait  proposé 
pour  major  un  simple  officier  de  fortune.  La  fermeté 
du  colonel  et  la  sévérité  du  ministre  avaient  eu 
raison  de  cette  cabale  (1);  mais  les  faits  du  même 
genre  dénotaient  un  état  d'esprit  défavorable  aux 
officiers  de  fortune,  que  les  ordonnances  à  venir 
auront  pour  résultat  d'accentuer  encore.  L'indi- 
gence d'une  partie  de  la  noblesse  et  l'insuffisance  du 
nombre  des  places  d'officier  par  rapport  au  nombre 
de  ceux  qui  les  rechercbent  sont  deux  causes  pour 
lesquelles  il  y  a  des  nobles  et  des  jeunes  gens  de 
bonne  famille  qui  se  trouvent  relégués  parmi  les 
officiers  de  fortune.  Lorsque  le  marquis  de  Sennevoy 
a  pris  le  commandement  du  régiment  de  Bourbon- 
nais, en  1766,  plusieurs  gentilshommes  y  servaient 
en  quaHté  de  soldats  ou  bas-officiers  :  ne  voulant  pas 
les  laisser  croupir  dans  les  grades  subalternes,  il  les 
a  tous  fait  passer  à  des  places  d'officier  (2). 

Eii  général,  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  ont  bien  de 
la  peine  à  sortir  du  milieu  où  ils  végètent,  et,  à  dater 
de  1781,  ceux  qui  ne  possèdent  pas  quatre  degrés  de 
noblesse  ne  le  peuvent  plus. 

Ils  encourront  la  mésaventure  arrivée  à  ce  lieute- 
nant en  deuxième  de  grenadiers  du  régiment  de 
Vermandois,  nommé  Mayniel,  qui  demande  au 
ministre  de  n'être  point  regardé  comme  un  officier 
de  fortune  et  de  n'être  point  borné  dans  son  avan- 
cement. Il  est  «  d'une  famille  très  honnête  du  Quercy, 

(1)  Voir  au  chapitre  VI  les  détails  relatifs  à  cette  affaire. 

(2)  Trav.  du  roi,  1"  décembre  1781. 
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vivant  noblement  depuis  un  temps  infini.  »  Plusieurs 
de  ses  parents  sont  actuellement  capitaines  et  cheva- 
liers de  Saint-Louis,  notamment  M.  de  l'Alberque, 
capitaine  au  régiment  Roy  al- Auvergne.  Le  lieute- 
nant Mayniel  est  entré  au  régiment  avec  la  promesse 
de  son  colonel  d'être  traité  sur  le  môme  pied  que  les 
autres  officiers.  Il  n'est  pas  gentilhomme,  mais  on 
n'exigeait  pas  cette  qualité  au  temps  où  il  a  été  reçu 
dans  le  régiment.  Le  ministre  décide  que  l'officier  en 
question,  ne  pouvant  faire  ses  preuves  de  noblesse 
devant  le  généalogiste,  doit  rester  dans  la  classe  des 
officiers  de  fortune  (1). 

Au  régiment  de  cavalerie  d'Angouléme,  un  cas 
analogue  d'exclusion  se  produit,  mais  avec  des 
circonstances  qui  caractérisent  encore  mieux  l'infé- 
riorité irrémédiable,  résultant  des  nouvelles  ordon- 
nances, des  officiers  de  fortune  par  rapport  aux 
autres  officiers.  —  Le  lieutenant  Rivaud  a  débuté 
comme  dragon  en  1773;  il  a  été  ensuite  maréchal 
des  logis,  adjudant,  porte-guidon.  «  Sans  être  noble, 
il  est  d'une  famille  distinguée  dans  la  bourgeoisie  à 
Angoulême,  alliée  à  plusieurs  familles  nobles;  il  a 
un  grand  nombre  de  parents  au  service,  entre  autres 
M.  de  Rouf  fi  ac,  maréchal  de  camp.  »  Le  chevalier  de 
Puységur,  le  comte  de  Surgères  et  le  comte  de  Vio- 
ménil,  officiers  supérieurs  de  la  division,  demandent 
unanimement  et  instamment  que  le  sieur  Rivaud  ne 
soit  point  compris  dans  la  classe  des  officiers  de  for- 
tune et  qu'il  soit  admis  au  nombre  de  ceux  qui  pour- 
ront prétendre  aux  compagnies.  Le  Conseil  de  la 


(1)  Trav.  du  roi,  l"  janvier  1786. 
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guerre,  invité  à  se  prononcer,  décide  que  le  lieute- 
nant Rivaud,  ayant  passé  par  les  grades  inférieurs, 
sera  considéré  comme  officier  de  fortune  (1). 

Par  contre,  dans  un  autre  corps,  les  officiers 
manifestent  leur  préjugé  à  l'égard  d'un  camarade 
venu  des  rangs.  —  En  1788,  les  lieutenants  du  régi- 
ment de  cavalerie  d'Orléans  adressent  une  pétition 
au  ministre  afin  d'empêcher  la  promotion  d'un  lieu- 
tenant de  fortune  à  une  compagnie.  Ils  prétendent 
que  celui-ci,  entré  au  régiment  comme  volontaire, 
devenu  brigadier  puis  maréchal  des  logis  avant  d'être 
fait  officier,  n'est  pas  gentilhomme,  bien  qu'il  ait 
fourni  un  certificat  de  noblesse.  «  Nous  vous  sup- 
plions, monseigneur,  ajoutent-ils,  d'avoir  égard  à 
une  demande  qui  intéresse  non  seulement  les  troupes . 
à  cheval,  mais  encore  toute  la  noblesse  de  France, 
que  la  dernière  ordonnance  semble  avoir  voulu 
favoriser  (2).  »  Le  ministre  repousse  leur  demande 
et  décide  que  le  lieutenant  sera  proposé  pour  com- 
mander une  compagnie. 

C'est  seulement  en  1788  que  l'avancement  auquel 
pourront  prétendre  les  officiers  de  fortune  est  déter- 
miné d'une  façon  précise.  Les  nouvelles  dispositions 
les  enferment  dans  une  carrière  étroitement  limitée. 
L'ordonnance  du  17  mars  déclare  formellement  que 
les  officiers  de  fortune  ne  monteront  pas  aux  places 
de  capitaine  en  deuxième.  Toutefois,  la  commission 
de  capitaine  leur  sera  expédiée  quand,  par  leur 
ancienneté  et  leur  mérite,  ils  se  trouveront  dans  le 
cas  d'obtenir  cette  distinction  :  récompense  un  peu 

(1)  Trav.  (lu  roi,  1"  mai  1788. 

(2)  Ibid. 
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illusoire  et  simple  titre  honorifique  d'ailleurs,  car  la 
commission  de  capitaine  qui  leur  donnera  «  le 
droit  de  porter  Fépaulette  de  capitaine  avec  une 
marque  particulière  pour  les  distinguer  des  capi^ 
taines  en  premier  »,  ne  les  autorise  pas  à  en  «  faire 
les  fonctions  et  le  service,  ni  à  la  paix  ni  à  la  guerre, 
mais  elle  leur  donnera,  en  toutes  circonstanqes,  le 
commandement  sur  les  lieutenants...  ». 

Le  bénéfice  le  plus  appréciable  de  cette  commis- 
sion de  capitaine  consistait  à  «  leur  assurer  la  croix 
de  Saint-Louis.  » 

En  temps  de  guerre  seulement,  les  officiers  de 
fortune  qui  auraient  accompli  des  «  actes  distingués 
et  personnels  »  pouvaient  être  récompensés  par  l'em- 
ploi de  capitaine  en  deuxième  (1). 

En  définitive,  à  la  veille  de  la  Révolution,  la  situa- 
tion des  officiers  de  fortune  est  bien  amoindrie  ;  il  ne 
reste  plus  à  ceux-ci  qu'une  consolation  :  c'est  l'espé- 

(1)  Ordonnance  du  17  mars  1788  sur  la  hiérarchie.  Tout  offi- 
cier (le  fortune,  y  est-il  dit  encore,  qui  aura  été  décoré  de  la 
plaque  de  vétérance  dans  l'état  de  soldat  ou  de  bas-offîcier,  la 
portera  jusqu'à  ce  qu'il  soit  fait  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
Louis. 

L'institution  de  ce  grade  de  capitaine,  purement  nominal,  que 
l'ordonnance  de  1788  réservait  aux  officiers  de  fortune,  n'était  pas^ 
une  conception  appartenant  en  propre  au  Conseil  de  la  guerre. 
Elle  avait  été  imaginée  quelques  années  auparavant.  On  trouve 
en  efïet,  dans  un  projet  de  lettre  aux  inspecteurs  datant  vraisem- 
blablement de  1775,  les  dispositions  suivantes  :  «  (Sa  Majesté) 
voulant  conserver  à  sa  noblesse  les  moyens  de  lui  donner  de 
nouvelles  preuves  de  son  zèle  pour  son  service,  elle  veut  que  les 
officiers  de  fortune  ne  puissent,  dans  aucune  circonstance,  par- 
venir aux  compagnies  en  pied;  mais  quand,  par  leur  ancienneté, 
ils  se  trouveront  dans  le  cas  d'y  monter,  S.  M.,  ayant  égard 
aux  services  distingués  qui  auront  décidé  leur  avancement,  leur 
accordera  la  commission  de  capitaine  dont  ils  feront  le  service 
après  tous  les  capitaines  en  pied.  (A.  H.,  Projet  de  lettre  aux  ins- 
pecteurs...) 
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rance  d'obtenir  à  la  fin  de  leur  carrière  la  croix  de 
Saint-Louis;  car  il  n'est  pas  rare  qu'ils  l'obtiennent, 
au  grand  mécontentement  de  certains  officiers  férus 
de  noblesse,  qui  regardent  une  croix  ainsi  donnée 
comme  vilipendée.  —  Tel  était  bien  l'avis  du  duc  du 
Châtelet,  lequel  déclarait  au  ministre  que  personne 
n'était  plus  contraire  que  lui  au  règlement  permet- 
tant aux  officiers  de  fortune  de  concourir  pour  cette 
grâce  honorifique  :  «  J'ai  toujours  pensé,  disait-il,  et 
je  pense  encore  qu'il  conviendrait  qu'elle  fût,  comme 
autrefois,  pour  cette  classe  d'officiers  qui,  quelque- 
fois, n'a  pas  une  façon  de  penser  bien  délicate  ni  des 
emplois  fort  relevés  dans  la  société,  quand  ils  quit- 
tent les  régiments  où  ils  l'ont  obtenue,  une  récom- 
pense pour  les  longs  et  distingués  services  et  jamais 
un  droit  (1).  » 

Grâce  à  cette  croix  de  Saint-Louis  qui  leur  était  si 
jalousement  disputée  par  certains,  les  officiers  de 
fortune  avaient  conçu  un  moment  l'espérance  de 
pouvoir  suppléer  à  la  noblesse  qui  leur  manquait  et 
de  fournir  à  leurs  enfants  les  moyens  de  parcourir 
une  carrière  militaire  plus  brillante  et  moins  bornée 
que  celle  dans  laquelle  la  destinée  les  avait  confinés. 
Ce  fut  en  1781,  sous  le  ministère  du  maréchal  de 
Ségur  :  la  célèbre  décision  du  22  mai  de  cette  même 
année,  relative  aux  quatre  degrés  de  noblesse,  loin 
de  leur  porter  préjudice,  leur  avait  été  au  contraire 
exceptionnellement  favorable,  puisque,  d'après  cette 
décision,  le  fils  d'un  officier  de  fortune,  chevalier  de 
Saint-Louis,  pouvait  faire  débuter  son  fils  dans  le 

(1)  Lettre  en  date  de  Clianteloup,  29  mai  1782. 
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service  en  qualité  d'officier.  Malheureusement,  les 
officiers  de  fortune  n'eurent  pas  à  se  prévaloir 
longtemps  de  la  situation  qui  leur  était  faite  par  la 
décision  de  1781  :  l'ordonnance  du  17  mars  1788  sur 
la  hiérarchie  leur  retira  en  effet  le  bénéfice  de  cette 
disposition. 


CHAPITRE  IX 

LES    OFFICIERS    GÉNÉRAUX 

Lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp  roturiers.  —  Leur 
rôle  marquant  dans  l'artillerie  et  le  génie.  —  Roturiers,  anoblis, 
gentilshommes  :  leurs  prétentions  rivales  . —  La  noblesse  de 
Cour  et  la  noblesse  des  provinces  :  antagonisme  des  deux 
noblesses.  —  Règlement  du  17  avril  1760  sur  les  présentations 
à  la  Cour.  —  Conséquences  de  ce  partage  de  la  noblesse  au 
point  de  vue  de  l'avancement  des  officiers.  —  Multiplication  du 
nombre  des  officiers  généraux  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  — 
Conclusion. 

Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  l'institu- 
tion des  lieutenants  généraux  et  des  maréchaux  de 
camp  (1),  alors  que  les  titulaires  de  ces  grades 
étaient  encore  peu  nombreux,  il  n'était  pas  facile 
aux  roturiers  de  concourir  avec  les  gentilshommes. 
Mais,  plus  tard,  les  circonstances  devaient  changer 
à  l'avantage  des  premiers. 

Depuis  le  dix-septième  siècle,  et  à  dater  du 
moment  où  les  promotions  deviennent  plus  fré- 
quentes, et  aussi  plus  importantes  par  la  quantité 
de  noms  qu'elles  réunissent,  il  commence  à  y  avoir, 
en  nombre  appréciable,  des  officiers  généraux  sortis 
du  tiers  état  ou  de  la  noblesse  de  fraîche  date. 

Les  uns,  en  effet,  sont  de  simples  roturiers;  les 

(1)  L'institution  des  maréchaux  de  camp  date  de  1552,  celle  des 
lieutenants  généraux  de  d621. 
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autres,  des  anoblis  ou  descendants  d'anoblis.  Ceux 
de  la  première  catégorie  se  trouvent  être  les  moins 
nombreux;  ceux  de  la  seconde  sont  au  contraire 
très  nombreux^  et  plusieurs  commanderont  en  cbef 
des  armées.  Aux  simples  roturiers,  l'accès  du  grade 
d'officier  général  est  malaisé;  aussi,  n'en  voit-on 
guère  qui  aient  pu,  sinon  se  frayer  un  chemin  jus- 
qu'au sommet  de  la  hiérarchie,  du  moins  arriver  à 
commander  une  armée.  Par  contre,  aux  familles 
anoblies  depuis  un  siècle  ou  deux,  la  carrière  mili- 
taire s'offrait  largement  ouverte,  et  ces  familles  ont 
occupé  avec  éclat  les  charges  les  plus  élevées.  «  Si 
la  haute  noblesse  obtenait  de  préférence  des  régi- 
ments..., des  familles  anoblies  depuis  un  siècle  et 
moins  »  jouissaient  des  mêmes  avantages  (1).  Or, 
le  commandement  d'un  régiment  était  un  échelon 
autrement  commode  et  sûr  pour  parvenir  officier 
général  que  le  grade  plus  modeste  et  l'emploi  plus 
effacé  de  lieutenant-colonel. 

Une  fois  entrées  dans  la  noblesse,  les  familles  du 
tiers  état  arrivaient  donc  à  posséder  une  part  des 
grandes  charges  militaires,  grâce  à  la  persévérance 
et  à  l'heureuse  fortune  des  générations.  Ce  mouve- 
ment d'ascension  de  la  bourgeoisie  vers  le  faîte  de  la 
hiérarchie  était  continu,  mais  lent  et  graduel.  La 
position  conquise  par  une  famille  représentait  géné- 
ralement le  résultat  des  efforts  de  plusieurs  généra- 
tions tendant  au  même  but.  «  Il  fallait,  à  la  vérité, 
que  le  tiers  état  passât  lentement  par  divers  degrés, 
que  les  nobles  anciens  franchissaient  d'un  seul  pas, 

(1)  Senac  de  Meilhan,  Du  gouvernement,  des  mœurs  et  des  condi- 
tions en  France,  etc.,  p.  53. 
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mais  il  avait  enfin  la  faculté  de  s'élever  avec  le 
temps  aux  mêmes  emplois.  Il  n'existait  pas  de  bar- 
rière insurmontable  qui  lui  en  fermât  l'accès,  et,  de 
génération  en  génération,  la  vitesse  du  mouvement 
était  pour  lui  accélérée  (1).  »  En  1781,  une  barrière 
avait  été  cependant  jetée  au  travers  de  ce  mouve- 
ment irrésistible  du  tiers  état,  et  l'obstacle  qu'elle 
opposait  par  la  décision  du  22  mai  aurait  eu  pour 
effet  d'interdire  à  peu  près  complètement  l'entrée 
du  corps  des  officiers  généraux  à  quiconque  ne  pos- 
sédait pas  quatre  degrés  de  noblesse,  et  d'en  bannir 
par  conséquent  Télite  de  la  bourgeoisie,  si,  quelques 
années  après,  la  Révolution  commençante  ne  l'avait 
aussitôt  renversée. 

Néanmoins,  fils  ou  descendants  d'anoblis,  de 
bourgeois  ou  de  familles  plus  modestes  encore, 
nombreux  ont  été  sous  l'ancien  régime  les  officiers 
de  cette  catégorie  arrivés  aux  premières  situations 
militaires  du  royaume.  Fabert  et  Catinat,  toujours 
cités  à  titre  d'exemple,  n'ont  cependant  pas,  le 
Second  surtout,  une  origine  plus  modeste  qu'une 
foule  d'autres  grands  noms  sortis  depuis  peu  du 
tiers  état  (2).  Quant  à  Gassion,  dont  la  promotion 
au  maréclialat  s'était  trouvée  combattue  par  l'in- 
trigue jalouse  des  courtisans,  sous  prétexte  que  ses 
services  et  sa  naissance  n'avaient  rien  d'illustre,  il 
appartenait  cependant  à  une  bonne  famille  de 
noblesse  béarnaise,  noblesse  de  robe,  il  est  vrai  (3). 


(1)  Senac  de  Meilhan,  p.  59. 

(2)  Fabert  était  lils  d'anobli;  Catinat  appartenait  à  la  noblesse 
de  robe. 

(3)  Mémoires  du  comte  de  Brienne,  II,  109. 
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—  Le  maréchal  de  Villars  «  était  d'une  famille 
anoblie  un  siècle  avant  sa  naissance  ».  L'origine  du 
premier  maréchal  de  Villeroy  était  analogue;  il  en 
fut  de  même  pour  les  maréchaux  Marcin,  Château- 
renault,  de  Coigny.  Le  maréchal  de  Belle-ïsle  était 
d'une  famille  récemment  anoblie.  Le  duc  d'Estrées 
et  le  duc  de  La  Vrillère  avaient  une  pareille  extrac- 
tion. Le  maréchal  de  Maillebois,  petit-fils  d'un  tréso- 
rier des  finances,  «  avait  été  fait  grand  d'Espagne, 
et  son  fils,  distingué  par  ses  talents,  était  au 
moment  d'être  maréchal  et  duc,  lorsqu'il  se  perdit 
par  une  imprudence...  M.  d'Asfeld,  d'une  famille 
bourgeoise,  a  été...  fait  maréchal  de  France  et  che- 
valier de  la  Toison  d'or:  et  le  comte  de  Morville, 
d'une  très  obscure  famille,  a  été  également  honoré 
de  cet  ordre  distingué  (1)  ».  Beaucoup  d'autres  des- 
tinées n'ont  pas  été  moins  remarquables  par  Fessor 
qu'elles  ont  pris  en  dépit  d'une  roture  originelle. 

L'admission  du  tiers  état  aux  plus  hauts  grades 
a  été,  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI, 
de  pratique  constante  sous  le  gouvernement  de 
l'ancienne  monarchie  française.  Cet  usage,  dont 
l'application  assura  la  fortune  de  la  bourgeoisie 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  le  ministre  Louvois, 
non  content  d'en  faire  comme  une  loi  de  l'État, 
avait  proclamé  son  efficacité  et  y  avait  reconnu  le 
principe  d'une  bienfaisante  émulation  (2). 

(i)  Senac  de  Meilhan,  Du  gouvernement,  des  mœurs,  etc.,  p.  66. 

(2)  M.  de  Vaubran,  descendant  d'un  bourgeois  d'Angers  du 
temps  de  Louis  XIII,  devint  lieutenant  générai  par  la  protection 
de  Louvois.  Son  frère  aîné,  le  comte  de  Nogcnt,  parvint  aussi  au 
grade  de  lieutenant  général.  (Saint-Simon,  édit.  de  Boislisle,  XII, 
566.)  —  Louis  Prévost  du  Barail,  colonel  du  régiment  du  roi,  lieu- 
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En  1683,  dans  un  mémoire  adressé  aux  détrac- 
teurs de  son  administration  militaire,  il  cite  comme 
exemple  et  propose  à  l'encouragement  des  roturiers 
la  carrière  brillante  parcourue  par  des  officiers  sans 
naissance  ou  sans  fortune  :  «  Combien  en  avons- 
nous  vus,  écrit-il,  je  ne  dis  pas  des  siècles  passés, 
mais  de  celui-ci  et  même  d'aujourd'hui,  qui,  de  rien 
ou  de  bien  peu  de  chose,  se  sont  élevés  à  des  for- 
tunes surprenantes!  M.  Le  Bret  (1),  qui  était  d'une 
naissance  obscure,  sans  biens,  sans  appuis,  sans 
connaissances,  n'a  pas  laissé  de  mourir,  il  n'y  a  que 
trois  ou  quatre  ans,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi,  gouverneur  de  Douai,  et  enfin  avec  plus  de 
vingt-cinq  mille  écus  de  rente  des  bienfaits  de  la 
Cour...  »  Ayant  ensuite  parlé  des  nobles  pauvres, 
arrivés  eux  aussi  à  une  haute  destinée,  le  ministre 
conclut  en  ces  termes  :  «  Nos  armées  ne  sont  rem- 
plies que  de  fortunes  semblables  ou  qui  en  appro- 
chent de  beaucoup,  si  bien  que  je  n'aurais  jamais 
fini,  si  je  prétendais  les  rapporter  toutes  les  unes 
après  les  autres  (2).  » 

Les  fortunes  les  plus  remarquables,  sinon  les 
plus  brillantes,  sont  celles  des  hommes  du  tiers 
état  qui,  de  grade  en  grade,  se  sont  élevés  aux 
emplois  de  maréchal  de  camp  et  même  de  lieute- 
nant général.  Quant  aux  brigadiers,  n'étant  pas 
regardés  comme    officiers   généraux,   il    suffît  de 

tenant  général  en  1720,  était  de  noblesse  récente  (1654).  (Saint- 
Simon,  XIII,  222.)  —  Le  chevalier  de  Courcelles,  lieutenant  général, 
n'était  pas  de  noblesse  plus  ancienne.  (Saint-Simon,  XIII,  415.) 

(1)  Lieutenant  général  le  13  février  1674.  (V.  Pinaud,  Chronologie 
militaire,  IV,  255.) 

(2)  Camille  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  III,  292-293. 
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noter  qu'un  nombre  appréciable  de  roturiers  ont  été 
honorés  de  ce  grade  important  (1).  Les  marécliaux 
de  camp  et  lieutenants  généraux  roturiers  furent 
assez  nombreux  pour  mériter  à  eux  seuls  une  étude 
particulière.  De  ceux-ci,  les  uns  sont  restés  rotu- 
riers; les  autres  ont  été  anoblis,  soit  au  cours  de 
leur  carrière,  avant  même  d'être  devenus  officiers 
généraux,  soit  seulement  après  leur  promotion  au 
^rade  de  maréchal  de  camp  (2). 

Il  est  peu  d'hommes  du  tiers  état  qui,  à  la  fois 
partis  d'aussi  bas,  soient  montés  aussi  haut  que 
Jean  de  Gangnières,  comte  de  Souvigny,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi  (3).  Son  histoire  offre  un 

(1)  Citons  par  exemple  :  de  Fisicat  (Michel),  brigadier  en  1668, 
anobli  en  1655;  de  Souvré  (Charles,  chevalier),  brigadier  en  1677, 
anobli  en  1676;  Verpel,  brigadier  en  1696,  anobli  en  1694;  Via- 
lis  (Michel),  brigadier  en  1748,  anobli  la  même  année. 

(2)  De  La  Roque  (Traité  de  la  noblesse,  1678,  p.  70)  déclare  que 
certains  ont  obtenu  des  lettres  d'anoblissement,  bien  qu'ils  fussent 
d'anciens  nobles,  mais  il  ne  dit  pas  s'il  s'agit  de  simples  lettres  de 
noblesse  ou  de  lettres  de  maintenue  de  noblesse.  Il  a  paru,  en  effet, 
utile  d'établir  ici  une  distinction  entre  les  deux  espèces  de  lettres, 
de  considérer  les  dernières  comme  l'attestation  et  la  confirmation 
d'une  noblesse  antérieure,  mais  d'admettre,  au  contraire,  les  pre- 
mières comme  la  preuve  d'une  roture  préexistante,  conformément 
à  l'opinion  courante,  et  notamment  à  celle  formulée  dans  une 
lettre  écrite  en  1709  au  ministre  par  les  comndssaires  du  roi  aux 
états  de  la  noblesse  d'Artois;  il  y  était  dit  :  «  C'est  une  maxime 
indubitable  que  tout  homme  qui  prend  des  lettres  de  noblesse  est 
présumé  en  avoir  besoin,  quoiqu'il  pût  prouver  que  lui  et 
quelques-uns  de  ses  ancêtres  aient  pris  la  qualité  de  nobles.  » 
(Lettre  en  date  du  l*--  février  1709,  vol.  2158.) 

D'après  ces  considérations,  il  sera  parlé  au  cours  du  présent 
chapitre  des  officiers  généraux  pourvus  de  lettres  de  noblesse, 
mais  non  pas  de  ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de  mainte- 
nue de  noblesse.  Parmi  ces  derniers,  il  convient,  de  rappeler  le 
nom  du  maréchal  de  Vauban,  dont  la  famille  était  anciennement 
connue  et  réputée  pour  noble,  et  qui  obtint  à  ce  titre  des  lettres 
de  maintenue  de  noblesse. 

(3)  Né  à  Jargeau  (Loiret)  en  1597,  mort  en  1673.  II  eut  quatre 
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des  plus  brillants  exemples  d'anoblissement  par  les 
armes. 

Gangnières  était  fils  d'un  marchand  boucher.  Il 
débutait  en  1613  comme  soldat  au  régiment  du 
Bourg  de  l'Espinasse,  futur  régiment  d'Auvergne. 
Il  prenait  part  sous  Louis  XIII  aux  campagnes 
contre  les  princes  et  contre  les  protestants,  ainsi 
qu'aux  guerres  d'Italie.  Il  était  major  en  1633, 
mestre  de  camp  d'un  régiment  d'infanterie  portant 
son  nom  en  1641.  Maréchal  de  camp  en  1650,  lieu- 
tenant général  en  1656,  il  participait  encore  aux  pre- 
mières opérations  militaires  du  règne  de  Louis  XIV, 
et  se  trouvait  aux  sièges  de  Gravelines,  de  Roses, 
de  Bellegarde  et  de  Valence.  En  dehors  de  sa  car- 
rière militaire,  Gangnières  avait  été  pourvu  d'une 
charge  de  maître  d'hôtel  du  Roi  dont  les  fonctions, 
qu'il  remplissait  exactement,  lui  avaient  donné  l'oc- 
casion de  faire  de  fréquents  séjours  à  la  Cour.  En 
1653,  il  avait  été  chargé  d'une  mission  diplomatique 
près  du  duc  de  Mantoue. 

La  distinction,  sinon  l'éclat  de  ses  services,  lui 
valaient  en  1643  des  lettres  d'anoblissement  (1). 
Mais  ce  n'était  pas  assez  de  quitter  la  roture  :  en 
1650,  il  était  fait  baron  de  Grezieu,  puis  en  1656 
comte  de  Souvigny  (2). 

A    la   génération    militaire    suivante    appartient 


frères  officiers,  dont  l'un  fut  lieutenant  général  de  l'artillerie  à 
l'armée  de  Catalogne.  Les  Mémoires  de  Souvigny  sont  en  cours  de 
publication  dans  la  collection  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France, 
par  les  soins  de  M.  Ludovic  de  Contenson. 

(1)  Confirmées  en  1665. 

(2)  Voir  ses  lettres  de  comte  aux  Archives  nationales.  (X'*8663, 
fol.  17.) 
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Yriex  de  Ma^ontier  de  Laubanic,  Fun  des  officiers 
généraux  roturiers  les  plus  connus  du  dix-septième 
siècle.  Devenu  maréchal  de  camp,  puis  lieutenant 
général,  il  avait  été  pourvu  de  lettres  de  noblesse 
dès  1674,  quoique  alors  encore  simple  capitaine  (1). 
Ce  valeureux  soldat  avait  participé    à   toutes  les 
grandes  guerres  du  règne  de  Louis  XIV.  Enseigne 
au  régiment  de  La  Ferté,  il  était  à  la  bataille  de 
Saint-Gothard  en  1664;  lieutenant,  aide-major  puis 
capitaine  au  même  régiment,  il  avait  fait  plusieurs 
actions  d'éclat  en  montant  à  Tassant  d'un  grand 
nombre  de  places  fortes.  Les  grades  supérieurs  le 
mirent  bientôt  en  situation  de  jouer  un  rôle  moins 
effacé.  Maréchal  de  camp  le  25  avril  1691,  il  occu- 
pait en  1699  le  gouvernement  de  Neuf-Brisach  et 
commandait  en  liante  Alsace.  Il  était  nommé  lieute- 
nant général  le  29  janvier  1702,  et  prenait  une  part 
importante  à  la  bataille  de  Friedlingen  en  s'emparant 
du  château  et  de  la  ville  de  Neuf  bourg.  Mais  Lau- 
banie  est  surtout  connu  par  le  siège  qu'il  soutint  en 
1704  dans  la  place  de  Landau  contre  le  prince  Louis 
de  Bade,  le  prince  Eugène  et  Marlborough.  Son  acti- 
vité, son  énergie,  son  intrépide  courage  concourent 
avec  son  expérience  de  la  guerre  de  sièges  à  une 
résistance  vigoureuse  et  prolongée  dont  l'ennemi 
ne  vient  à  bout  qu'après  d'immenses   travaux  et 
soixante-neuf  jours  de  tranchée.  Laubanie  visite 
jour  et  nuit  tous  les  postes,  commande  et  dirige  lui- 


(1)  Voir  ses  lettres  de  noblesse  aux  Pièces  annexes,  n"  XIII.  — 
Les  mêmes  lettres,  qui  anoblissaient  Yriex,  anoblissaient  en 
même  temps  son  frère  François,  capitaine  au  régiment  de  Nor- 
mandie. (V.  Pinard,  IV,  424.) 
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même  de  fréquentes  sorties,  dispute  pied  à  pied  à 
l'ennemi  tous  les  ouvrages  extérieurs  jusqu'au 
corps  de  place.  Malheureusement,  une  bombe  qui 
éclate  à  ses  pieds  le  blesse  à  la  poitrine  et  lui  fait 
perdre  la  vue.  Un  témoin  oculaire,  qui  [a  laissé  une 
relation  de  ce  siège,  rend  hommage  à  l'énergie  de 
M.  de  Laubanie,  en  cette  circonstance  :  «  Nonobs- 
tant la  vive  douleur  qu'il  ressentait  de  ses  blessures, 
dit  l'auteur,  et  surtout  aux  yeux,  il  n'en  avait  pas 
moins  d'attention  à  la  défense  de  la  place  (1).  »  Les 
blessures  étaient  si  graves  qu'il  ne  put  guérir;  il 
mourut  le  25  juillet  1706  (2). 

Un  autre  roturier,  Ch.  Guillod  de  la  Motte,  était 
déjà  maréchal  de  camp,  lorsqu'il  fut  anobli  en 
1677  (3).  Il  possédait  des  états  de  service  non  moins 
brillants.  De  volontaire  (1640)  il  s'était  élevé  aux 
grades  de  lieutenant  (1642),  capitaine,  lieutenant- 
colonel  (1667).  Il  exerça  cette  dernière  charge  avec 
tant  de  distinction  que  le  roi  lui  confia  en  1668  le 
commandement  en  chef  de  toutes  les  troupes  ras- 
semblées pour  investir  Gray.  Pendant  la  guerre  de 
Hollande  il  commandait  comme  brigadier  les  mille 
mousquetaires  qui  passèrent  le  Rhin  à  Tolhuis,  sous 
les  yeux  de  Louis  XIV;  et,  dans  le  cours  de  la 


(1)  Relation  de  la  défense  de  Landau  en  1704,  sans  nom  d'au- 
teur. (A.  H.) 

(2)  Il  existe  aux  Archives  historiques  de  la  guerre  de  nombreuses 
lettres  de  Laubanie,  Relatives,  du  moins  la  plupart,  au  service, 
elles  ont  certes  de  l'intérêt  pour  la  biographie  du  personnage; 
mais,  par  suite  de  leur  laconisme  et  de  leur  sécheresse,  elles  ne 
renseignent  pas  sur  sa  nature  intellectuelle  et  morale. 

(3)  Voir  ses  lettres  de  noblesse  aux  Pièces  annexes,  n*»  XV.  Guil- 
lod de  la  Motte  a  été  tué  à  l'ennemi  en  1684.  (Cf.  Pinard,  IV, 
306.) 

20 
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même  guerre,  il  se  trouva  un  moment  à  la  tête  des 
troupes  d'Allemagne.  Ses  lettres  de  noblesse  rap- 
pellent les  cinq  blessures  qu'il  reçut  en  parcourant 
sa  carrière,  notamment  à  Nordlingen,  Lens  et 
Nimègue,  et  louent  en  lui  la  valeur,  l'expérience  de 
la  guerre,  la  prudence  et  une  sage  conduite.  Guillod 
de  la  Motte  fut  promu  lieutenant  général  en  1678. 

La  plupart  des  roturiers  parvenus  au  grade  d'of- 
ficier général  ont  débuté  dans  le  service  en  qua- 
lité d'officier  après  un  court  noviciat.  Leur  car- 
rière forme  donc  un  contraste  bien  remarquable 
avec  celle  de  ce  maréchal  de  camp  Pierre  Darem- 
berg  qui,  lui,  avait  eu  à  franchir  tous  les  échelons 
de  la  hiérarchie  sans  en  excepter  un  seul  avant  que 
d'arriver  au  grade  d'officier  général.  Il  était  d'une 
naissance  «  très  obscure  »,  disait  de  lui  le  comte 
d'Argenson.  Il  avait  été  cavalier,  brigadier,  maré- 
chal des  logis,  et,  au  bout  de  treize  ans  de  service, 
avait  été  nommé  officier  réformé  dans  le  régiment 
de  Quinson-cavalerie,  puis  capitaine  en  1692,  lieu- 
tenant-colonel en  1695  et  mestre  de  camp  en  1704. 
Le  maréchal  de  Villars  en  faisait  grand  cas  et  le 
recommandait  à  Louis  XIV  comme  l'un  de  ses  meil- 
leurs colonels  de  cavalerie  (1).  Trente  ans  plus  tard, 
en  1734,  il  était  enfin  nommé  maréchal  de  camp. 

Depuis  1750,  en  vertu  de  l'édit  sur  la  noblesse 


(i)  Villars  au  roi,  au  camp  de  Fosseu,  4  août  4710.  (Vol.  2216.) 
—  Jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  on  en  verra  encore  quelques- 
uns  passer  par  tous  les  grades  avant  d'arriver  oiïîcier  général. 
Ainsi,  Dupin  (Antoine),  F.  Rabinet  de  Villelongue,  nommés  tous 
deux  maréchaux  de  camp  le  l^""  janvier  1784,  étaient,  le  premier  un 
ancien  sergent  d'infanterie,  le  second  un  ancien  maréchal  des 
logis  de  cavalerie.  (A.  A.) 
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militaire,  tout  roturier  promu  maréchal  de  camp 
devient  noble  par  le  fait  même  de  sa  promotion  à 
ce  grade,  décision  d'une  importance  capitale,  puisque 
auparavant  le  grade  d'officier  général  n'impliquait 
ni  n'entraînait  l'anoblissement.  —  Le  plus  connu 
des  officiers  généraux  anoblis  par  l'édit  de  1750  à 
été  Chevert.  Au  nombre  de  ceux  qui  ont  bénéficié 
de  la  même  forme  d'anoblissement,  il  s'en  trouve 
un  dont  le  cas  fut  particulièrement  remarquable. 
C'est  le  maréchal  de  camp  Dubois  de  La  Bernarde. 
En  1777,  le  comte  de  Broglie  a  sollicité  pour  lui 
des  lettres  de  noblesse  qui  ont  été  refusées  sous 
prétexte  que  le  roi  était  décidé  à  n'en  plus  aug- 
menter le  nombre  (1).  Dubois  de  La  Bernarde  n'était 
alors  que  lieutenant-colonel  réformé  et  aide-major 
général  des  logis  :  dans  la  suite,  il  devient  brigadier, 
puis  maréchal  de  camp  (2),  et,  en  conséquence,  se 
trouve  anobli  (3). 

(1)  Le  comte  de  Saint-Germain  avait  en  ces  termes  accusé 
réception  au  comte  de  Broglie  de  sa  lettre  de  recommandation 
(15  juin  1777)  :  «Je  ne  conçois  rien  de  si  difficile  que  d'obtenir  du 
Roi  des  lettres  de  noblesse,  et  j'oserais  dire  qu'il  est  très  préjudi- 
ciable à  l'État  d'en  donner  légèrement.  Cependant,  je  mettrai  sous 
les  yeux  do  Sa  Majesté  le  mémoire  que  vous  avez  bien  voulu  me 
recommander  et  je  serai  charmé  de  pouvoir  obliger  un  officier 
distingué  qui  a  rendu  de  grands  services.  »  (Citée  par  Babbau,  la 
vie  miliiaire  sous  l'ancien  régime,  les  officiers,  etc.,  p.  84.)  —  Le 
25  août,  le  ministre  annonçait  au  comte  de  Broglie  le  refus  du 
roi.  (A.  H.,  vol.  3701.) 

(2)  Le  9  mars  1788. 

(3)  Certains  auteurs  (Boussanelle,  Aux  soldats,  p.  71-72; 
Mémoires  du  comte  de  Vaublanc,  p.  80-81)  citent  comme  exemples 
d'officiers  généraux  roturiers  le  maréchal  de  Gassion  et  le  général 
Rose.  Le  premier  était,  nous  l'avons  dit,  noble  et  d'une  famille 
de  robe  origiiiaire  du  Béarn;  quant  au  général  Rose  ou  Rosen 
(Conrad  de),  qui  est  devenu  maréchal  de  France,  il  comn)pnça,  il 
est  vrai,  comme  «  simple  cavalier  au  régiment  de  Brinon  ;  mais, 
son  mérite  et  sa  naissance  ayant  été  bientôt  connus,  il  fut  élevé 
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De  l'artillerie  et  du  génie  sont  sortis  un  certain 
nombre  d'officiers  généraux  roturiers,  dont  quel- 
ques-uns ont  laissé  une  grande  réputation.  Avant 
la  militarisation  des  officiers  d'artillerie  les  grades 
de  maréchaux  de  camp  et  de  lieutenants  généraux 
leur  étaient  parcimonieusement  départis.  La  mili- 
tarisation, commencée  en  1693,  n'était  un  fait  ac- 
compli qu'en  1755.  Or,  avant  cette  dernière  date, 
ces  officiers  se  trouvaient  réduits  à  une  situation 
inférieure  à  leur  mérite.  Vauban  avait  plaidé  leur 
cause.  Pour  la  plupart  sans  grades  dans  l'armée,  il 
les  montrait  privés  par  ce  fait  même  «  des  honneurs 
et  récompenses  auxquelles  les  troupes  ordinaires 
parviennent  par  leurs  services,  en  quoi  on  leur  fait 
d'autant  plus  de  tort,  qu'outre  les  périls  qu'ils  ont 
communs  avec  la  cavalerie  et  l'infanterie,  et  bien 
souvent  plus  grands,  leurs  emplois  sont  beaucoup 
plus  pénibles  de  corps  et  d'esprit  »  (1). 

L'assimilation  des  officiers  d'artillerie  aux  offi- 
ciers des  troupes  du  roi  rehaussait  singulièrement 


de  grade  en  grade  ».  (Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  édit.  Moland, 
XIV,  20.) 

Par  contre,  de  Manimont  (Jean  Danger),  maréchal  de  camp  le 
10  août  1653,  avait  été  anobli  en  1658;  de  Raveillon  (François), 
maréchal  de  camp  le  25  février  1677,  avait  été  aussi  anobli  en 
iôSa.  (Chronologie...  de  Pinard.) —  De  Cappy,  maréchal  de  camp 
le  8  mars  1718,  avait  reçu  en  1716,  non  des  lettres  de  noblesse, 
comme  le  prétend  Pinard,  mais  de  simples  lettres  de  confirmation 
de  noblesse.  (Chronologie,  VII,  15.) 

(1)  Vauban,  Attaque  des  places,  édit.  Augoyat,  p.  217  et  suiv.  — 
Voir  dans  la  lettre  du  duc  du  Maine  au^  ministre,  Versailles, 
15  février  1701  (A.  H.,  vol.  1524),  un  des  faits  par  lesquels  se  tra- 
duit cette  situation  inférieure  des  officiers  d'artillerie  dans  l'ar- 
mée. Le  grand  maître  de  l'artillerie  y  proteste  contre  le  refus  qui 
a  été  opposé  jusqu'à  présent  à  l'admission  de  ces  officiers  à  l'Hôtel 
des  Invalides. 
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le  prestige  de  Farme,  et  ce  service  exerçait  dès  lors 
sur  la  noblesse  une  attraction  tout  aussi  grande  que 
celui  de  la  cavalerie  ou  de  l'infanterie.  Dans  ces 
conditions,  la  concurrence  des  nobles  compensait 
pour  les  roturiers  les  nouveaux  avantages  assurés 
au  service  de  F  artillerie. 

Quant  aux  ingénieurs,  ils  ne  formaient  primitive- 
ment pas,  comme  Tartillerie,  un  corps  distinct  dans 
l'armée,  à  laquelle  ils  appartenaient  à  titre  d'offi- 
ciers d'infanterie. 

En    dépit   de   ces    obstacles,  les  roturiers,  tant 
comme  officiers  du  génie  que  comme  officiers  d'ar 
tillerie,  ont  eu  maintes  fois  l'occasion  de  se  signaler 
dans  les  premiers  postes. 

Le  maréchal  de  camp  Pierre  Mormès  de  Saint-Hi- 
laire,  qui  eut  un  bras  emporté  par  le  boulet  dont 
Turenne  fut  tué,  était  un  roturier  anobli  depuis 
1651.  Son  fils  Armand  devint  lieutenant  général  (1). 
—  Jean-Baptiste  de  Vigny,  lui  aussi  maréchal  de 
camp,  avait  été  anobli  en  1680.  Lieutenant-colonel 
du  régiment  des  bombardiers  à  la  création  de  ce 
corps,  il  avait  été  dans  la  suite,  en  qualité  de  com- 
mandant en  chef  de  l'artillerie  d'une  armée,  l'un 
des  principaux  metteurs  en  scène  de  deux  de  ces 
pièces  militaires  à  grand  spectacle  que  Louis  XIV  et 
sa  cour  affectionnaient  :  le  siège  de  Mons  en  1691, 
et  le  siège  de  la  ville  et  du  château  de  Namur  en 
1692,   occasions   dans   lesquelles    le  roi   lui    avait 

(1)  Pierre  Mormès  de  Saint-Hilaire  avait  été  promu  maréchal 
de  camp  le  26  novembre  1677.  —  Voir  ses  lettres  dé  noblesse  aux 
Pièces  annexes,  n"  XV.  —  Armand  de  Mormès  de  Saint-Hilaire, 
promu  maréchal  de  camp  le  29  janvier  1702,  devint  lieutenant 
général  le  26  octobre  1704. 
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témoigné  sa  satisfaction.  Vigny  commanda  aussi  en 
chef  Fartillerie  à  la  bataille  de  Steinkerque  (1). 

Laurent-Michel  Pelletier,  lieutenant  d'artillerie, 
dont  le  père  avait  lui-même  été  officier  d'artillerie, 
fut  anobli  en  1703  :  ses  deux  fils,  Louis-Auguste  et 
Michel-Laurent,  ont  illustré  leur  famille  dans  le 
grade  de  lieutenant  général  des  armées  du  roi  (2). 
—  Simon  Delorme,  maréchal  de  camp  issu  de  l'ar- 
tillerie, fut  anobli  en  1745;  c'était  un  officier  cou- 
vert de  blessures;  un  de  ses  fils  était  mort  à  Egra, 
en  Bohême;  et  de  cinq  frères,  tous  dans  le  service, 
il  en  avait  perdu  deux  tués  à  la  guerre  (3).  — 
L'ingénieur  Favart  était  déjà  aussi  maréchal  de 
camp  (4),  lorsque  des  lettres  de  noblesse'lui  furent 
octroyées  en  1722.  Favart  a  conquis  une  des  plus 
belles  réputations  qui  aient  illustré  l'arme  du  génie  : 
il  a  été  blessé  plusieurs  fois,  et  grièvement;  sa 
vigoureuse  défense  dans  Tournay  en  1709,  la  prise 
de  Fontarabie,  celle  de  Saint-Sébastien  en  1719,  sont 
les  principaux  titres  qu'il  s'est  acquis  (5).  —  Citons 
encore  l'ingénieur  Doyré,  anobli  en  1747  et  maréchal 
de  camp  l'année  suivante  :  il  est  père  du  maréchal 
de  camp  Doyré,  le  défenseur  de  Mayence  en  1793. 

(1)  Maréchal  de  camp  le  29  janvier  1702,  Vigny  mourut  en 
1707.  —  Voir  aux  Pièces  annexes,  n»  XVI,  ses  lettres  de  noblesse. 
Sur  J.-B.  de  Vigny,  dont  la  famille  n'était  pas  apparentée  à  celle 
dont  sortira  plus  tard  le  poète  Alfred  de  Vigny,  voir  Ernest 
DupuY,  la  Jeunesse  des  romantiques,  p.  463. 

(2)  Michel  Laurent  avait  été  promu  le  21  avril  1759;  Louis- 
Auguste  le  20  février  1761.  Les  Mémoires  de  ce  dernier  ont  été 
publiés.  (Hachette,  1895.)  —  Voir  aux  Pièces  annexes,  n»  XVII,  les 
lettres  de  noblesse  de  Laurent  Michel. 

(3)  Voir  ses  lettres  de  noblesse,  Pièces  annexes,  n®  XVIII. 

(4)  Depuis  le  1"  février  1719. 

(5)  Voir  ses  lettres  de  noblesse,  Pièces  annexes,  n"  XIX. 
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Quoique  brillante,  la  renommée  de  ces  divers 
officiers  généraux  s'est  trouvée  éclipsée  au  dix-hui- 
tième siècle  par  celle  de  deux  autres  représentants 
du  Tiers  état  :  l'ingénieur  Bourcet  et  l'artilleur 
Gribeauval. 

Le  célèbre  géographe  militaire  et  tacticien  Pierre 
Bourcet.  et  son  frère  Bourcet  de  la  Saigne  étaient 
d'origine  bourgeoise.  Le  premier  devint  lieutenant 
général  (1),  le  second  seulement  brigadier.  Mais 
quand  ce  dernier  mourut,  le  roi  s'intéressa  à  la 
famille  qu'il  laissait  et  fit  mettre  son  nom  sur  l'état 
des  maréchaux  de  camp  (2),  afin  que  ses  enfants 
pussent  jouir  des  avantages  attribués  à  la  noblesse 
militaire,  en  vertu  de  l'édit  de  1750. 

Plus  illustre  encore  est  le  nom  de  Gribeauval,  le 
réorganisateur  de  l'artillerie  française  et  le  fonda- 
teur de  sa  réputation  européenne  au  dix-huitième 
siècle.  Dans  le  cours  des  polémiques  auxquelles 
donna  lieu  sa  rivalité  d'opinion  avec  les  partisans 
de  Yalhère,  ses  adversaires  ne  craignirent  pas  de 
lui  reprocher  sa  naissance  obscure  (3).  Cette  attaque 

(1)  Le  25  juillet  1762. 

(2)  Son  nom  figure  dans  la  promotion  du  16  avril  1771. 

(3)  M.  de  Gribeauval,  disait  un  factum,  est  originaire  d'Amiens, 
fils  et  neveu  de  marchands  d'ctoffe  en  détail,  mais  dont  le  père, 
ayant  su  plaire  à  M.  de  Chauvelin,  alors  intendant  d'Amiens, 
avait  fermé  sa  boutique  pour  devenir  subdélégué  de  l'intendance, 
place  dans  laquelle  il  est  mort. 

...  Le  fils  commença  par  être  surnuméraire  à  l'école  de  La 
Fère  (en  1733).  «  Les  commandants  se  refusèrent  d'abord  à  son 
admission;  mais  la  protection  d'un  officier  supérieur  tel  que 
M,  do  Rumigny,  et  plus  encore  celle  que  l'intendant  de  Picardie 
sut  lui  procurer  dans  la  maison  du  Maine,  levèrent  tous  les 
obstacles,  et  le  fils  du  subdélégué,  ex-marchand  détailleur,  devint 
sans  plus  de  diflicultés  surnuméraire  d'artillerie...  »  (Mémoire 
intitulé  :  Cori-espondance  sur  l'artillerie.  —  A.  H,). 
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personnelle,  jetée  au  milieu  de  la  discussion  d'une 
question  d'apparence  pourtant  si  austère,  témoi- 
gnait de  la  violence  de  la  polémique;  quant  au  reste, 
Gribeauval  était  alors  fort  au-dessus  d'atteintes 
aussi  mesquines  qui  ne  pouvaient  tourner  qu'à  la 
confusion  de  leurs  auteurs. 

Sous  l'ancien  régime,  il  y  avait  encore  un  ser- 
vice très  propice  au  mérite,  sans  distinction  de  nais- 
sance, c'était  le  service  d'état-major  qui,  en  1783, 
avait  été  organisé  sous  le  nom  de  Corps  de 
l'état-major  de  l'armée.  Travail  et  talent  y  étaient 
si  appréciés  qu'ils  procuraient  des  avancements 
rapides  et  brillants  à  un  grand  nombre  de  simples 
roturiers.  La  valeur,  la  variété  des  innombrables 
mémoires,  projets,  reconnaissances,  etc.  dont  les 
officiers  de  l'état-major  de  l'armée  furent  les  auteurs 
et  dont  les  archives  de  la  guerre  possèdent  encore 
aujourd'hui  une  collection  si  complète,  donnent  une 
haute  idée  des  connaissances  et  de  l'intelligence 
militaire  de  ces  laborieux  officiers.  Beaucoup 
d'entre  les  manuscrits  en  question  sont  le  résultat 
de  voyages  à  l'étranger  et  souvent  de  missions 
périlleuses  et  confidentielles  en  pays  ennemi. 

Lors  de  la  Révolution,  bien  que  le  corps  de  l'état- 
major  de  l'armée  eût  été  supprimé,  le  fruit  de  ses 
travaux  ne  fut  pas  perdu  :  les  mémoires  qu'il  avait 
laissés  furent  souvent  consultés  par  les  collabora- 
teurs militaires  du  Comité  de  Salut  public;  quant 
aux  officiers  du  corps  eux-mêmes,  ils  allèrent 
servir  en  grand  nombre  dans  les  états-majors  des 
principales  armées  de  la  République. 

Après  les  frères   Bourcet,   dont   il  vient  d'être 
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question,  et  dont  l'aîné  doit  être  considéré  comme 
le  véritable  créateur  des  traditions  du  service  d'état- 
major,  des  noms  connus  ont  signalé  avec  éclat  la 
carrière  des  roturiers  dans  ce  corps. 

Roturier,  ou  du  moins  d'une  famille  noble  qui  avait 
perdu  ses  titres,  Carlet  de  La  Rozière  (Louis)  (1), 
maréchal  de  camp  le  5  décembre  1781,  était  le  type 
accompli  de  l'officier  d'état-major.  «  Homme  d'un 
grand  génie,  disait  une  note  d'inspection,  froid, 
grand  travailleur,  on  ne  pouvait  être  plus  instruit 
qu'il  l'était.  Il  connaissait  parfaitement  les  jcôtes  du 
royaume,  avait  donné  de  vastes  projets.  C'était  un 
officier...  qui  avait  souvent  été  consulté  pour  de 
grandes  opérations  ».  La  Rozière  obtint  en  1777  (2) 
des  lettres  d'approbation  de  service,  à  son  nom,  au 
nom  de  son  père  et  au  nom  [de  son  grand-père, 
grâce  auxquelles  triples  lettres  son  fils  put  en  1784 
faire  les  preuves  de  noblesse  nécessaires  pour  être 
reçu  officier. 

Les  maréchaux  de  camp  de  Reville  et  Dormay, 


(1)  Langeron  écrit,  le  4  février  1777,  au  ministre  :  «  M.  de  La 
Rozière  observe  que,  depuis  près  de  deux  cents  ans  que  sa  famille 
est  établie  en  France,  on  ne  lui  a  point  contesté  sa  noblesse; 
qu'elle  a  des  alliances  distinguées  et  que  les  commis  qui  ont  su 
qu'il  travaillait  à  rassembler  ses  titres  ont  profité  de  ce  moment 
pour  le  tourmenter.  Pareille  chose  arrive  très  souvent  en  France 
et  la  tranquillité  des  particuliers  est  soumise  à  la  cupidité  et  à  la 
méchanceté  des  commis  ».  (A.  A.)  —  ...  Quoi  qu'il  en  soit,  Carlet 
de  La  Rozière  obtint  des  lettres  de  marquis  en  1779.  Il  était 
d'ailleurs  d'une  famille  militaire  :  son  grand-père  avait  été  capi- 
taine au  régiment  de  Barrois  qui  devint  Conti  ;  son  père  avait 
été  aussi  capitaine  au  même  régiment  de  Conti.  Lui-même  avait 
débuté  comme  cadet  dans  la  compagnie  de  son  père  en  1744; 
il  était  aide-major  général  des  logis  de  l'armée  du  Haut-Rhin  en 
1761,  et  brigadier  en  1770. 

(2)  Le  21  avril. 
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d'une  réputation  distinguée  dans  le  corps  de  i'état- 
major,  étaient  encore  deux  roturiers,  le  premier 
ayant  pour  père  un  marchand  drapier  (1). 

Bien  d'autres  officiers  généraux  de  l'artillerie  ou 
du  génie,  sortis  depuis  peu  du  Tiers  état  ou  même 
de  condition  bourgeoise,  seraient  à  citer  (2).  Les 
dernières  promotions  d'avant  1789  offriraient  plu- 
sieurs exemples  de  noms  roturiers  ou  récemment 
anoblis  appartenant  à  des  officiers  généraux  de  ces 
deux  armes  (3).  Ils  constituent  évidemment,  comptés 

(1)  Arcliives  administratives  do  la  guerre. 

(2)  Groniard,  maréchal  de  camp  le  7  septembre  1792,  lieutenant 
général  le  8  mars  1793,  était  fils  d'mi  conseiller  du  roi  de  la  ville 
d'Eu.  —  Richoufftz,  maréchal  de  camp  le  1<"  mars  1791,  était  fils 
d'un  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  de  Noyon.  —  Valentin 
de  La  Roche  avait  pour  père  un  commis  principal  des  revenus 
casuels  à  l'aris.  —  Tardif,  maréchal  de  camp  le  1«""  février  1719, 
était,  lui,  un  simple  roturier  :  en  considération  de  ses  services,  des 
letti'es  de  noblesse  furent  octroyées  à  son  fils  (1736).  —  Citons 
encore  de  Boislogé  (Jean-Charles  Émery),  mar^îschal  de  camp  le 
20  février  17i54,  qui  avait  été  anobli  en  1709  pour-  sa  participation 
à  la  bataille  de  la  Gudina  où  il  commandait  en  chef  l'artillerie. 
(Pinard,  VII,  83.) 

(3)  La  promotion  de  maréchaux  de  camp  du  9  mars  1788  contient 
les  noms  suivants,  nobles  ou  anoblis  :  Ducros,  La  Roclic-Girault, 
La  Chappelle  de  Bellegarde,  Faure  de  Giere  (fils  d'un  commissaire 
de  l'artillerie);  Manson  (fils  d'un  avocat),  etc.,  de  l'artillerie;  Legier, 
Desandrouins,  (fils  d'un  conseiller  au  Parlement  de  Metz)  ;  Car- 
pilhet,  Dumoulin  (qui  avait  obtenu  des  lettres  d'approbation  de 
service,  le  2  mars  1773.  —  Voir  aux  Pièces  annexes,  n"  XX,  une 
lettre  de  Rouillé  d'Orfeuil,  intendant  de  Champagne,  au  sujet 
d'une  exemption  de  taille  sollicitée  par  lui;  Aguillon,  Ricard  (Ni- 
colas-Xavier de)  (fils  d'un  grellîer  en  chef  à  la  cour  des  Aides 
d'Aix),  du  génie.  —  Rappelons  qu'Alexandre  Berthier,  le  chef 
d'état-major  de  Napoléon  1'%  était  fils  d'un  officier  du  génie  anobli 
en  1763.  —  Voir  ses  lettres  de  noblesse  aux  Pièces  annexes, 
n"  XXI.  —  Voir  sous  le  n»  XXII  celles  des  Senarmont. 

En  1789,  l'ingénieur  Pinsun  siégea  avec  les  députés  de  la 
noblesse  à  l'assemblée  de  Dax.  11  n'émigra  pas.  Inquiété,  il  jugea 
utile  d'écrire,  en  vue  de  sa  tranquillité,  un  Mémoire  sur  la  con- 
duite du  citoyen  J.-B.  Pinsun  pendant  les  années  1789,  1790, 
1791,  1792,  et   les  deux  années  de  la  République  une  et  indivi- 
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même  avec  ceux  d'origine  analogue  sortis  des 
autres  armes,  une  minorité  bien  modeste  par  rap- 
port aux  représentants  de  la  noblesse. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  les  rangs  des 
officiers  généraux  sont  représentées  toutes  les  caté- 
gories d'officiers  de  Farmée,  comme  aussi  toutes 
les  classes  de  la  société;  roturiers,  anoblis,  gentils- 
hommes, seigneurs  de  la  Cour  y  apportent  appa- 
remment leurs  prétentions  rivales  et  leurs  préjugés. 
Ces  multiples  ambitions  en  présence  dans  les  hautes 
régions  de  l'armée  donnent  lieu  à  des  conflits  non 
moindres  que  ceux  suscités  dans  les  rangs  infé- 
rieurs de  la  hiérarchie  par  le  mélange  des  castes. 
Les  corps  de  troupe  ne  sont  pas  les  seuls  milieux 
militaires  où  le  préjugé  nobiliaire  puisse  faire  obs- 
tacle à  l'avancement  des  officiers  roturiers.  ïl  se 
manifeste  en  mainte  lutte  d'ambition  sur  toute 
léchelle  de  la  hiérarcliie,  et  jusqu'au  sommet  :  là 
même,  aucune  situation  élevée,  aucune  réputation 
militaire  ne  paraissent  capables  de  défier  les  pas- 
sions qu'il  excite.  La  malignité  et  Fintrigue  sauront 
exploiter  ce  préjugé  et  s'ingénieront  de  mettre  par 
exemple  à  découvert  quelque  tare  dans  la  généa- 
logie du  personnage  qu'elles  auront  visé.  Une  mésa- 

sible.  Pinsun  s'y  déclare  «  imbu  des  principes  de  Jean-Jacques 
Rousseau  et  de  ce  qu'avaient  écrit  Mably  et  l'abbé  de  Saint-Pierre. 
J'admettais  pour  base  de  règlement  ce  système  d'égalité  sans 
lequel  il  ne  saurait  y  avoir  de  liberté  ».  —  Sous  la  Révolution 
encore,  les  frères  de  Chambre,  maréchaux  de  camp  de  l'arme  du 
génie,  protestent  do  leur  conduite  patriotique  et  affirment  qu'ils 
ne  sont  pas  nobles,  «  ce  qui  est  connu  dans  le  corps  et  ce  dont 
nous  avons  donné  la  preuve  authentique  enregistrée  à  la  com- 
mune de  Metz.  »  (Lettres  datées  de  Longeville-lez-Metz,  Tune  en 
date  du  16  fructidor  an  II,  l'autre  du  25  brumaire  an  lïl.) 
(A.  A.) 
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venture  de  ce  genre  arrive  en  1773  à  un  officier 
général  que  sa  réputation  et  ses  vertus  ont  fait  pro- 
poser pour  le  poste  de  gouverneur  de  l'École  mili- 
taire :  ce  candidat  n'est  autre  que  le  lieutenant 
général  comte  de  Guibert.  Il  a  pour  lui  les  mili- 
taires, mais  contre  lui  les  courtisans.  Ses  compéti- 
teurs font  valoir  qu'il  n'est  pas  gentilhomme  et  qu'il 
serait  par  conséquent  déplacé  à  la  tête  d'une  école 
militaire  consacrée  à  l'éducation  des  jeunes  gens  de 
la  noblesse.  Pour  les  nobles  de  la  Cour,  cette  consi- 
dération doit  suffire  à  faire  écarter  le  comte  de  Gui- 
bert. Mais  un  grand  personnage  qui,  à  la  fois,  tient  à 
la  haute  noblesse  et  occupe  un  rang  éminent  dans 
l'armée,  le  maréchal  de  Broglie  n'est  pas  de  cet 
avis  :  il  prend  sa  défense.  Il  écrit  au  roi,  en  faveur 
de  son  protégé,  une  lettre  qu'anime  un  noble  accent 
de  franchise  et  d'indépendance  :  «  Rien  ne  prouve 
mieux  combien  son  mérite  est  réel,  dit-il,  que  de 
voir  ses  rivaux  se  rejeter  sur  [sa  naissance.  Mais 
cette  allégation  est  fausse;  sa  noblesse,  il  est  vrai, 
vient  par  charge  :  son  arrière-grand-père  était  secré- 
taire du  roi  et  possédait  un  emploi  dans  la  cour 
suprême  de  Montauban.  Ainsi,  voilà  la  quatrième 
génération  depuis  le  titre  d'anoblissement;  il  est 
donc  gentilhomme.  Des  officiers  d'une  noblesse 
plus  récente,  et  venant  de  la  même  source,  ont  com- 
mandé nos  armées,  et,  par  conséquent,  ont  eu  sous 
leurs  ordres  la  plus  grande  noblesse  du  royaume. 

«  D'ailleurs,  par  l'édit  de  la  noblesse  mihtaire, 
étant  officier  général,  il  est  noble;  mais,  avant  cet 
édit,  le  nom  seul  de  l'École  militaire  indiquait  et 
prouvait    qu'un    officier    général,    fût-il    roturier, 
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pouvait  en  avoir  le  commandement,  dès  qu'il  en 
avait  les  talents,  et  au  défaut  desquels  la  naissance 
devrait  en  être  exclue.  »  De  tous  les  sujets  dont  on 
parle,  et  qui  prétendent  à  cette  place,  le  maréchal 
de  Broglie  n'en  voit  que  deux,  dont  M.  de  Gui- 
bert  (1),  qui  puissent  la  bien  remplir.  Ce  dernier 
«  est  à  la  fin  de  sa  carrière  militaire  et  l'achèvera 
dans  ce  poste  en  y  rendant  les  services  les  plus 
utiles,  puisqu'il  y  formera  de  vertueux  et  de  braves 
officiers...   » 

«  Depuis  que  j'ai  cessé  de  commander  les 
armées  de  Votre  Majesté,  poursuit  le  maréchal,  je 
ne  me  suis  jamais  permis  de  lui  adresser  aucunes 
réflexions  sur  les  changements  qui  n'ont  cessé 
d'être  faits  dans  son  militaire.  Si  je  romps  aujour- 
d'hui ce  silence,  je  crois  y  être  obligé  par  le  devoir 
indispensable  des  chefs  de  protéger  auprès  de  leur 
maître  les  sujets  distingués  qui  ont  été  à  leurs 
ordres  et  de  les  défendre  des  malignes  imputations 
par  lesquelles  on  cherche  à  leur  nuire,  en  même 
temps  qu'on  nuit  à  son  service  en  les  y  rendant 
inutiles  (2).  » 

La  démarche  généreuse  du  maréchal  de  Broglie 
demeura  sans  succès  ;  les  courtisans  eurent  le  der- 
nier mot,  et  firent  nommer  à  l'Ecole  militaire  un 
homme  de  qualité  que  recommandait  sa  naissance 
au  moins  autant  que  ses  services  (3). 

(1)  L'autre  officier  général  que  désigne  le  maréchal  était  M.  de 
Narbonne. 

(2)  Lettre  du  maréchal  de  Broglie  au  roi,  27  mars  1773.  (Bibl. 
nat,  fonds  fr.,  n»  11310.) 

(3)  C'est  le   marquis    de  Timbrune,  maréchal  de  camp.  Il  est 
nommé  gouverneur  de  l'École  militaire  le  9  décembre  177S,  en 
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Pourtant,  le  comte  de  Guibert  était  d'une  famille, 
noble  depuis  plusieurs  générations  (1). 

L'intrigue  qui,  en  cette  circonstance,  avait  fait 
échec  au  comte  de  Guibert,  n'avait  cependant  pu 
Fempêcher  d'arriver  jusqu'au  grade  de  lieutenant 
général,  comme  elle  n'empêchait  d'ailleurs  pas  de 
parvenir  de  moins  bien  partagés  encore  que  lui  sous 
le  rapport  de  la  naissance.  Ce  fait  tient  au  principe 
qui,  sous  l'ancien  régime,  servait  de  règle  stricte 
pour  l'avancement  aux  grades  de  maréchal  de  camp 
et  de  lieutenant  général.  L'un  comme  l'autre  de  ces 
grades  ne  pouvait  s'obtenir  par  la  faveur  :  l'offi- 


remplacement  du  chevalier  de  Croismarc.  (L.  Hennet,  les  Com- 
pagnies de  cadets-gentilshommes  et  les  écoles  militaires,  p.  12.) 

(1)  Plus  tard,  à  la  veille  de  la  Révolution,  le  fils  du  comte  de 
Guibert,  qui  était  alors  rapporteur  du  Conseil  de  la  guerre,  et 
s'était  attiré  bien  des  inimitiés  par  son  rôle  personnel  dans  l'œuvre 
de  réforme  militaire,  fut,  lui  aussi,  pris  à  partie  sur  le  chapitre 
de  sa  noblesse  :  «  On  lui  contesta  son  titre  et  jusqu'à  sa  qualité 
de  gentilhomme.  »  (Miot  de  Melito,  Mémoires,  I,  3.) 

Senag  de  Meilhan  (Du  gouvernement,  des  mœurs  et  des  conditions 
en  France,  etc.)  cite  un  antre  exemple  de  cet  antagonisme  de  la 
vieille  noblesse  ou  du  moins  de  la  noblesse  de  Cour  et  de  la 
noblesse  récente  :  «  J'ai  vu,  dit-il,  les  capitaines  des  gardes  con- 
certer des  représentations  au  roi  pour  écarter  de  cette  place  un 
homme  titré  dont  la  famille  avait  été  anoblie  il  y  avait  moins  de 
deux  siècles.  »  (P.  54.) 

En  1702,  les  gentilshommes  de  l'arrière-ban  du  Bas-Poitou 
cabalent  contre  M.  de  La  Massais,  brigadier,  ancien  «  colonel 
d'un  petit  régiment  d'infanterie  »  (Chamilly  au  ministre,  La 
Rochelle,  10  septembre  1702.  —  Vol.  1612),  qui  est  lieutenant 
général  dans  ce  pays.  Ces  gentilshommes  se  refusent  à  reconnaître 
l'autorité  à  laquelle  il  prétend  sur  l'arrière-ban  par  la  raison  qu'il 
«  n'est  pas  gentilhomme  et  qu'il  est  fils  d'un  procureur  de  Redon- 
en-Bretagne,  ce  que,  écrit  au  reste  M.  de  Chamilly,  je  ne  sais 
que  par  ce  qu'ils  m'en  ont  dit.  D'ailleurs,  ils  assurent  que  le 
d.  s""  de  La  Massais,  qui  est  un  liouvcau  converti,  no  l'est 
pas  trop  bien.  Je  ne  sais  s'ils  disent  ceci  par  le  mépris  qu'ils  en 
l'ont  :  mais  Mgr  l'évoque  de  Luçon  est  dans  ce  sentiment.  »  (Cha- 
milly au  ministre,  La  Rochelle,  2  septembre  1702.  —  Vol.  1612.) 
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cier  y  arrivait  exclusivement  par  ancienneté  ;  les  deux 
grades  se  trouvaient  ainsi  soustraits  d'une  manière 
presque  absolue  aux  influences  de  l'intrigue  :  nobles 
de  tous  quartiers,  anoblis  ou  roturiers  avançaient  à 
leur  tour,  suivant  l'ordre  du  tableau  et  par  la  seule 
force  de  l'ancienneté.  Une  fois  arrivés  au  grade  de  bri- 
gadier, les  uns  et  les  autres  n'avaient  plus  qu'à  attendre 
le  moment  où,  leur  rang  d'ancienneté  aidant,  une  pro- 
motion les  ferait  entrer  dans  la  colonne  des  maréchaux 
de  camp.  Le  même  mode  de  nomination  était  d'usage 
pour  les  promotions  de  lieutenants  généraux  (1). 

Dans  les  grades  inférieurs  au  contraire,  l'avance- 
ment n'était  plus  soumis  aux  mêmes  règles;  et 
c'était  là  que  se  manifestait  souverainement  l'in- 
fluence de  la  faveur  et  de  la  naissance.  Là,  non  seu- 
lement il  y  avait  concurrence  entre  les  nobles  et 
les  roturiers,  mais  entre  les  nobles  de  diff'érents 
degrés,  puisque,  dans  la  noblesse  elle-même,  une 
hiérarchie,  fondée  sur  la  naissance  ou  sur  la  for- 
tune, réglait  la  distribution  des  grades  et  des 
faveurs.  Il  en  résulta  que  cette  carrière  des  armes, 
dont  la  constitution  monarchique  faisait  comme  le 
patrimoine  des  nobles,  n'offrait  pas  aux  membres 
de  l'ordre  privilégié  des  chances  d'avancement  et 
d'avenir  égales  pour  tous.  Le  partage  de  la  noblesse 
en  deux  classes,  noblesse  de  cour  et  noblesse  des 


(4)  Par  exemple,  la  promotion  des  lieutenants  géncfuux  da 
5  décembre  1781  se  composait  des  maréchaux  de  camp  api)arte- 
nant  aux  promotions  successives,  depuis  celle  du  ;£5  juillet  1762 
jiipqucs  et  y  compris  celle  du  l^""  juin  1765.  N'étaient,  en  général, 
écartés  que  les  maréchaux  de  camp  ou  les  brigadiers  ne  se  trou- 
vant plus  en  activité  de  service.  (A.  A.,  Promotions,  et  L.  IIe.nnet, 
Notices  sur  l'èlat-major  général.) 
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provinces,  constituait  au  détriment  de  cette  der- 
nière, surtout  dans  les  haiits  grades,  une  inégalité 
qu'elle  ne  parvenait  pas  à  racheter,  même  au  prix 
des  services  les  plus  longs  et  les  plus  brillants  :  a  En 
France,  observait  le  comte  de  Saint-Germain,  il 
s'est  introduit  une  distinction  pernicieuse  entre  la 
noblesse  de  la  Cour  et  celle  des  provinces,  qui  vaut 
presque  toujours  mieux,  entre  la  riche  et  la  pauvre, 
de  manière  que  l'une  a  tout,  sans  rien  mériter,  et 
l'autre  ne  parvient  à  rien,  quelque  chose  qu'elle 
mérite  (1).  »  Cette  distinction,  établie  en  principe 
d'après  l'ancienneté  de  la  noblesse,  était  parfois 
plus  apparente  que  réelle.  La  noblesse  de  province, 
«  souvent  plus  ancienne  et  moins  mélangée  »  (2), 
s'irritait  d'une  infériorité  sociale  qui,  en  la  subor- 
donnant à  la  noblesse  de  cour,  semblait  avoir  pour 
résultat  de  l'assimiler,  bien  malgré  elle,  à  une  autre 
classe  qu'elle  dédaignait,  celle  des  anoblis. 

Ce  fut  au  milieu  du  dix-huitième  siècle  que  la 
noblesse  des  provinces  ressentit  particulièrement 
cette  déchéance.  Le  règlement  du  17  avril  1760  sur 
les  présentations  à  la  Cour  distinguait  en  effet  deux 
noblesses  :  «  l'une  que  l'on  appelait  présentée,  c'est-à- 
dire  qui  avait  pu  faire  ses  preuves  de  filiation  jus- 
qu'au quatorzième  siècle  »;  l'autre  que  l'on  appelait 
non  présentée,  c'est-à-dire  qui,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  ne  produisait  pas  cette  filia- 
tion. «  Sans  pouvoir  remonter,  par  titres,  jusqu'au 
quatorzième  siècle,  cette  seconde  classe,  laquelle 

(1)  Mémoires  du  comte  de  Saint-Germain,  p.  44. 

(2)  Mémoires  du  général  La  Fayette,  III.  (Des  armées  françaises 
sous  l'ancienne  monarchie.) 
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avait  des  titres  suffisants  pour  être  reçue  à  Malte, 
aux  pages,  dans  les  chapitres  nobles,  prétendait, 
comme  la  précédente,  à  être  noblesse  originaire.  A 
cet  égard,  elle  se  séparait,  tant  qu'elle  pouvait,  d'une 
autre  classe  de  nobles  que  formaient  les  anobKs. 

«  Ainsi,  faute  de  titres  suffisants,  comme  une 
partie  de  la  noblesse  était  exclue  de  la  Cour,  et 
comme,  faute  d'ancienneté,  les  simples  anoblis 
étaient  exclus  des  places  à  preuve  et  de  la  consi- 
dération qui  en  ressortait,  il  en  résultait,  dans  le 
corps  de  la  noblesse,  trois  divisions  précises.  Ces 
divisions  étaient,  pour  les  amours-propres,  des 
objets  de  souffrance;  ce  n'étaient  pas  les  seuls  (1).  » 

«  De  tout  temps,  la  noblesse  de  cour  avait  eu  les 
grades  supérieurs,  les  grands  commandements,  les 
régiments  même.  »  Pour  les  «  familles  présentées  à 
la  Cour...  le  grade  de  colonel  à  23  ans,  de  comman- 
dant d'un  régiment  à  29,  et,  par  conséquent  l'apti- 
tude à  devenir  officier  général  était  une  espèce  de 
droit,  tandis  que  le  reste  de  la  noblesse  languissait 
dans  les  grades  inférieurs  »  (2).  Aussi,  le  gentil- 
homme qui,  inconnu  à  la  Cour,  parvenait  cependant 
à  percer  jusqu'au  grade  d'officier  général,  n'y  arri- 
vait-il qu'à  un  âge  avancé.  Les  officiers  généraux  de 
cour  le  regardaient  alors  un  peu  comme  un  intrus 
parmi  eux;  sa  situation  de  parvenu  était  compa- 
rable à  celle  de  l'officier  de  fortune  des  régiments, 
qui  n'arrivait  pas  à  faire  oublier  ses  anciens  galons 
de  bas-officier  :  les  courtisans  avaient  inventé  pour 
l'officier  général,  roturier  ou  autre,  non  présenté  à 

(1)  Mémoires  de  M.  de  Montlosier,  I,  lai. 

(2)  La  Fayette,  Mémoires,  III.  (Des  armées  françaises,  etc.) 
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la  Cour  et  arrivé  par  le  grade  de  lieutenant-colonel, 
le  sobriquet  d'officier  général  de  fortune.  Ce  sobri- 
quet eut  du  succès,  et,  à  en  croire  une  anecdote 
connue,  un  ministre  de  la  guerre  lui-même  ne  serait 
pas  étranger  à  sa  vogue  :  on  parlait  devant  lui  «  d'un 
officier  général  parvenu  à  ce  grade  par  son  mérite  : 
«  Ah,  oui,  dit  le  ministre,  un  «  officier  général  de 
fortune.  »  Et  cependant,  cet  officier  était  noble,  mais 
il  n'était  pas  présenté  à  la  Cour.  Ce  mot  fut  répété, 
commenté  et  fit  bien  du  mal  (1).  » 

Jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie  absolue,  cette  sépa- 
ration de  la  noblesse  en  deux  classes  subsista  pour 
la  distribution  des  grades,  des  emplois  et  des 
«  grâces  » .  Les  dernières  ordonnances  sur  l'organi- 
sation de  l'armée,  élaborées  par  le  Conseil  de  la 
guerre,  non  seulement  maintinrent  cette  démarca- 
tion, mais  encore  l'accentuèrent.  La  noblesse  se 
sentit  humiliée  d'une  préférence  manifestée  en 
faveur  d'un  petit  nombre  de  familles.  Pour  sa  justi- 
fication, le  Conseil,  qui  avait  reconnu  trop  tard  com- 
bien les  susceptibilités  de  la.  noblesse  étaient  sur  ce 
point  devenues  faciles  à  émouvoir,  argua  de  la  néces- 
sité de  respecter  des  us  et  coutumes  inhérents  à 
l'essence  même  de  la  monarchie.  Le  comte  de  Gui- 
bert  prit  en  ces  termes  la  défense  du  Conseil  de 
la  guerre  :  «  On  a  dit  que  dans  l'ordonnance  de  la 
hiérarchie  on  avait  humilié  la  noblesse  en  la  divi- 
sant en  deux  classes,  à  Tune  desquelles  on  assignait 
tous  les  avantages  et  toutes  les  préférences...  Il  y 
est  dit  seulement  que  les  places  de  capitaines  de 

(1)  Mémoires  du  comte  de  VaublanCy  p.  80-81. 
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remplacement  dans  les  troupes  à  cheval  seront  don- 
nées à  cette  classe  de  jeunes  gens  que  le  Roi  destine  plus 
particulièrement  au  commandement  de  ses  régiments... 
A  l'égard  du  commandement  des  régiments,  cette 
préférence  donnée  à  une  certaine  classe  de  noblesse 
et  à  de  certains  noms  peut-elle  ne  pas  avoir  lieu 
dans  une  monarchie?  N'a-t-elle  donc  pas  existé  de 
tout  temps?  Est-ce  la  nouvelle  constitution  qui  Fa 
établie?  Ce  qui  a  marqué  cette  distinction  et  cette 
séparation,  c'est  le  funeste  règlement  des  présenta- 
tions. C'est  à  ce  règlement  de  cour  qu'il  faut  attri- 
buer tous  les  préjugés  qui  en  sont  venus  et  toutes 
les  prétentions  auxquelles  il  a  donné  naissance  (1).  » 
Le  désaveu  de  ce  règlement  du  17  avril  1760  pro- 
noncé par  le  rapporteur  même  du  Conseil  de  la 
guerre,  par  un  homme  que  sa  noblesse  et  ses  senti- 
ments inclinaient  en  somme  au  maintien  des  ins- 
titutions essentielles  de  la  monarchie,  apparaît 
comme  le  témoignage  le  plus  autorisé  de  la  diffi- 
culté des  réformes  entreprises  en  1787  et  comme 
l'explication  la  plus  exacte  de  leur  avortement. 
Les  juges  clairvoyants  ont  imputé  dans  une  cer- 
taine mesure  au  règlement  de  1760  «  la  décadence  » 
du  corps  d'officiers.  L'un  d'eux  a  dit  plus  expressé- 
ment encore  :  «  Il  est  évident  qu'on  ne  pourra  éta- 
bhr  une  bonne  constitution  militaire  en  France 
aussi  longtemps  que  le  mode  actuel  des  présenta- 
tions subsistera  (2) .  » 


(1)  Observations  présentées  à  l'armée  et  au  publie  sur  lea  opéra- 
tions au  Conseil  de  la  guerre. 

(2)  SouLAViE,    Mémoires   historiques   et   politiques   du    règne  de 
Louis  XVI  (mémoire  attribué  à  Grimoard),  IV,  388. 
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S'il  est  vrai  que  le  règlement  de  1 760  ait  mérité 
les  attaques  dont  il  a  été  l'objet,  encore  convient-il 
d'observer  que  le  partage  de  la  noblesse  en  deux- 
classes  lui  est  bien  antérieur.  Le  règlement  n'a  fait 
que  reconnaître  une  situation  ancienne,  en  régula- 
risant le  mode  des  présentations  à  la  Cour.  Déjà  en 
1738,  le  marquis  d'Argenson  dénonçait  l'existence 
des  deux  catégories  de  noblesse  et  signalait  le  dan- 
ger dont  l'armée  était  par  suite  menacée.  «  L'état 
militaire  dépérira,  dit-il,...  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
confondu...  en  un  deux  ordres  qui  se  sont  intro- 
duits dans  la  noblesse,  l'un  de  seigneurs  et  l'autre 
de  simple  noblesse. 

«  Tout  doit  être  juste  dans  les  gradations  de  cette 
profession  qui  ne  travaille  que  pour  la  gloire;  la 
naissance  et  les  richesses  y  donnent  des  préfé- 
rences injustes  et  cet  abus  se  sentira  de  plus  en 
plus.  Le  moindre  officier  devrait  envisager  sans 
folie  l'espoir  des  plus  hautes  récompenses,  quand 
ses  actions  le  mériteraient,  et  il  ne  devrait  pas  être 
plus  difficile  de  les  faire  connaître  que  de  les  exé- 
cuter. On  devrait  voir  souvent  s'élever  des  gens  de 
mérite  peu  assidus  à  la  Cour  pour  leur  grande  assi- 
duité à  leur  troupe  (3).  » 

Par  suite  de  cette  démarcation  établie  dans  la 
noblesse,  les  nobles  de  la  Cour,  ou  les  militaires  de 
Cour,  comme  les  appelaient  avec  un  envieux  dépit 
les  autres  officiers,  obtenaient  de  préférence  les 
hauts  grades.  Cependant,  l'ancienneté  aidant,  le 
reste  de  la  noblesse,  les  anoblis  et  les  roturiers  en 

(1)  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  »  d'il,  Rathery,  I,  377. 


LES    OFFICIERS   GENERAUX  325 

obtenaient  aussi.  A  cet  égard,  les  promotions  d'offi- 
ciers généraux  de  la  fin  de  l'ancien  régime  ne  con- 
tiennent ni  plus  ni  moins  de  nobles  de  la  Cour  que 
les  promotions  antérieures.  A  un  autre  titre,  elles 
méritent  d'attirer  l'attention.  Les  dernières  promo- 
tions de  l'ancienne  monarchie,  particulièrement 
celles  de  maréchaux  de  camp  qui  eurent  lieu  de  1780 
à  1791,  sont  remarquables  par  leur  étendue  :  celle  du 
1"  mars  1780  comprend  deux  cent  soixante  noms, 
celle  du  1"  janvier  1784  cent  soixante-seize  noms  (1), 
celle  du  9  mars  1788,  deux  cent  trente-six  (2). 

Ces  listes  renferment  des  noms  de  toute  nature, 
depuis  les  plus  illustres  jusqu'aux  plus  obscurs.  On 
pourrait  même  se  demander  pour  quelle  raison  les 
dernières  promotions  d'avant  1789  offrent  un  nombre 
de  noms  roturiers  ou  de  très  petite  noblesse  plus 
considérable  qu'il  ne  paraîtrait  naturel  d'en  rencon- 
trer au  cours  d'une  période  marquée  dans  l'armée 
par  une  réaction  aristocratique.  Ce  fait  tient  à  deux 
causes,  d'abord  au  principe  fondamental  de  Fan- 


(1)  A  ViTu  (Ombre»  et  vieux  murs,  p.  50)  compte  dans  la  promo- 
tion du  i"  janvier  1784  «  environ  60  roturiers  »,  c'est-à-dire  plus 
du  tiers  de  la  promotion.  C'est  là  une  assertion  toute  gratuite  et 
une  évaluation  exagérée. 

(2)  La  promotion  de  maréchaux  de  camp  du  1"  mars  1791  se 
composait  de  deux  cent  soixante-douze  noms.  Aucune  de  celles 
de  l'ancienne  monarchie  n'avait  été  aussi  nombreuse;  mais  en- 
core faut-il  dire  qu'elle  résultait  d'une  disposition  législative  spé- 
ciale. La  loi  du  23  février  de  la  même  année  avait  établi  le  grade 
de  maréchal  de  camp  pour  retraite  :  «  Il  était  concédé  aux  colonels 
de  toutes  armes  en  activité  qui  comptaient  dix  ans  de  service 
dans  ce  grade,  ainsi  qu'aux  lieutenants-colonels  ayant  douze  ans 
qui,  renonçant  à  l'activité,  préféraient,  à  l'assurance  d'y  être  em- 
ployés dans  l'avenir,  se  retirer  avec  le  brevet  de  maréchal  de 
camp.  »  (L.  Hennet,  Notices  historiques  sur  Vétat-major  général, 
p.  127.) 
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cienneté  qui  constitue  Fessence  même  du  mode  de 
nomination  aux  grades  d'officier  général;  ensuite  à 
la  composition  du  corps  d'officiers  qui,  vers  1750, 
avait  reçu  un  assez  grand  nombre  de  roturiers  en 
passe,  trente  ans  plus  tard,  c'est-à-dire  vers  1780, 
d'arriver  au  grade  de  maréchal  de  camp. 

On  a  prétendu  aussi  que  la  poussée  de  la  noblesse 
dans  l'armée  fut  précisément  la  cause  de  ces 
grandes  promotions  et  de  leur  composition  mélan- 
gée :  «  L'objet  des  promotions  qui  ont  eu  lieu 
depuis  1780,  déclare  le  chevalier  de  Keralio,  a  été 
de  donner  des  régiments  aux  gens  de  qualité^  aux 
militaires  de  cour  et  des  grades  d'officier  supérieur 
à  leurs  protégés  en  leur  faisant  faire  place  par  d'an- 
ciens lieutenants-colonels  que  l'on  élève  à  celui  de 
maréchal  de  camp  (1).  » 

Pour  la  plupart  de  ces  nouveaux  officiers  gêné 
raux,  leur  promotion  à  ce  grade  équivaut  d'ailleurs 
à  une  honorable  retraite.  Ils  n'exercent  plus  aucun 
commandement;  ils  sont,  comme  on  disait  alors 
parfois,  «  sous  la  remise  (2)  ». 

Parmi  les  noms  d'origine  bourgeoise  et  tout  à 
l'honneur  du  Tiers  état  qui  se  rencontrent  dans  les 
promotions  de  cette  époque,  il  y  en  aurait  à  signaler 
particulièrement.  —  M.  de  Choisy,  d'une  naissance 
peu  relevée,  «  n'en  était  pas   moins  maréchal  de 

(1)  Premier  mémoire  :   armée  de   France  (1787).  par  Keralio.  ' 
(A.  H.) 

(2)  Journal  du  duc  de  Cray,  édit.  Cottin  et  de  Gioucliy,  II,  373. 
Ces  promotions  pour  faire  de  la  place  s'étaient  pratiquées  en  tout 
temps.  Le  même  Journal  parle  de  «  l'immensité  de  brigadiers  et 
de  maréchaux  de  camp  »  créés  en  1770.  «  Cela  fîL,  y  est-ii  dit,  une 
très  grande  nomination  de  colonels  à  régiment  et  aux  grenadiers 
de  France.  » 
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camp  le  5  décembre  1781,  et  cordon  rouge  dès  1774 
à  cause  de  sa  belle  défense  du  château  de  Gra- 
covie  (1).  »  M.  de  Frimont,  fils  d'un  greffier  en  chef 
de  la  prévôté  de  Gondreville,  en  Lorraine,  qui  avait 
commencé  la  guerre  de  Sept  ans  comme  simple 
hussard  dans  le  régiment  de  Ferrari,  «  n'en  était  pas 
moins  aussi  maréchal  de  camp  le  5  décembre  1781 
et  inspecteur  des  troupes  du  Roi  ».  Il  avait  été 
anobli  dès  1768.  «  Ces  deux  officiers...  avaient 
laissé  loin  derrière  eux  un  grand  nombre  d'excel- 
lents gentilshommes  »,  qui  avaient  débuté  dans  le 
service  comme  officiers,  lorsqu'ils  n'étaient  encore, 
le  premier  que  volontaire,  le  second  que  simple 
soldat  (2). 

Dans  la  promotion  de  maréchaux  de  camp  du 
1"  janvier  1784,  figure  Gabriel  Dumont,  qui  était 
fils  d'un  marchand  étabh  à  Orléans  et  qui  avait 
obtenu  des  lettres  d'approbation  de  service  k 
20  janvier  1777.  Il  avait  parcouru  dans  l'infanterib 
une  carrière  non  exempte  de  vicissitudes;  et, 
quoique  réformé  à  deux  reprises,  avait  réussi  à 
atteindre  le  grade  d'officier  général  (3). 

(1)  Notes  sur  les  officiers  des  armées  de  la  République  et  de  l'an- 
cienne monarchie,  rédigées  pendant  la  Révolution  et  attribuées  au 
maréchal  de  camp  de  La  Gallissonnière.  (A.  H.)  —  M.  de  Choisy 
avait  débuté  comme  volontaire  dans  le  régiment  de  Mortemart  le 
16  juin  1741  ;  il  était  lieutenant  en  1745.  Sur  l'acte  de  baptême 
qui  le  concerne,  son  père  n'avait  pris  aucun  titre  ni  qualifica- 
tion quelconque:  son  parrain  était  dit  avocat  au  Parlement. 
(A.  A.) 

(2)  Les  notes  ci-dessus  de  La  Gallissonnière  disent  que  Frimont 
était  fils  d'un  «  fermier-laboureur  des  environs  de  Toul  »,  mais 
l'acte  de  baptême  qualifie  son  père  de  «  greffier  »,  et  son  parrain 
de  «  laboureur  ».  (A.  A.) 

(3)  Dumont  était  né  le  28  septembre  1710.  Volontaire  au  régiment 
de  Saxe  le  15  février  1731,  lieutenant  en  deuxième  le  15  août  1735, 
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C'est  par  les  grades  de  lieutenant-colonel  et  de 
brigadier  que,  généralement,  les  roturiers  attei- 
gnent celui  de  maréchal  de  camp;  les  [nobles  privi- 
légiés y  montent  par  ceux  de  colonel  et  de  briga- 
dier. Or,  [les  colonels  sont  devenus  plus  nombreux 
que  jamais  depuis  le  ministère  du  comte  de  Saint- 
Germain,  et  le  nombre  des  officiers  supérieurs  sus- 
ceptibles d'accéder  au  grade  de  maréchal  de  camp 
s'est  accru  dans  la  même  proportion.  A  la  veille  do 
la  Révolution,  le  nombre  des  colonels  en  pied  est, 
d'après  un  rapport  officiel,  d'un  tiers  plus  fort  que 
sous  Choiseul.  Aussi,  le  Conseil  de  la  guerre  se 
préoccupe-t-il  des  conséquences  de  cet  accroisse- 
ment, car  ({  la  multiplication  des  officiers  généraux 
tient  à  celui  des  grades  supérieurs  qui  y  condui- 
sent (1)  ». 

Pour  compenser  l'influence  de  la  faveur  dans  les 
promotions  au  poste  de  maréchal  de  camp,  le  Con- 
seil de  la  guerre  s'attacha  à  réserver  les  droits  de 
l'ancienneté.  Entre  autres  mesures,  il  en  prit  une 
qui  facilitait  aux  lieutenants-colonels  et  aux  majors 
l'accès  du  grade  d'officier  général.  L'ordonnance  du 

capitaine  en  2«  au  régiment  de  Lowendal  le  25  avril  1744,  réformé 
en  1749,  commandant  du  bataillon  de  milices  de  Mantes  le 
25  février  1750,  rang  de  lieutenant-colonel  le  27  septembre  1760; 
lieutenant-colonel  le  4  août  1771,  réformé  en  1771,  commandant 
du  bataillon  de  garnison.  Maréchal  de  Turenne  le  10  mai  1778, 
brigadier  le  1"  mars  1780.  —  Un  autre  maréchal  de  camp  de  la 
promotion  du  1"  janvier  1784,  Malabiou  de  La  Fargue  (J.-F.), 
était  également  titulaire  de  lettres  d'approbation  de  service  du 
24  mars  177i'. 

Dans  la  promotion  de  lieutenants  généraux  du  l""^  mars  1780  se 
trouve  Coincy  (J.-B.  de  La  Rivière  de  Montreuil,  chevalier  de), 
fils  d'un  conseiller  du  roi,  receveur  des  fermes.  (A.  A.) 

(1)  Rapport  do  Guibert  au  Conseil  de  la  guerre,  28  octobre  1787. 
(A.  H.) 
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17  mars  1788  sur  la  hiérarchie  porte  (titre  XI, 
article  6)  que  «  tout  lieutenant-colonel  titulaire  sera 
fait  maréchal  de  camp  après  vingt  ans  de  service 
effectif  dans  ce  grade.  S'il  a  été  major  avant  d'être 
r  colonel,  on  lui  tiendra  compte  de  ce  service  en 
lui  faisant  valoir  deux  années  pour  une.  —  Chaque 
année  de  guerre  de  lieutenant-colonel  lui  sera 
comptée  pour  deux  années  de  paix  ». 

Le  Conseil  de  la  guerre  regardait  cette  disposition 
nouvelle  comme  la  preuve  de  sa  sollicitude  pour 
l'avenir  des  officiers  subalternes  des  régiments,  la 
plus  propre  à  lui  concilier  la  reconnaissance  de  ces 
officiers  :  «  On  a  donné  aux  lieutenants-colonels, 
disait  à  ce  propos  son  rapporteur,  l'assurance  posi- 
tive d'arriver  au  grade  d'officier  général;  on  a  fixé 
le  nombre  d'années  qui  y  conduira  pendant  la  paix 
et  on  a  admis  les  services  de  major  à  être  comptés 
dans  ces  années.  Avant  la  nouvelle  constitution, 
quelle  perspective  avaient  au  lieu  de  cela  les  majors 
et  les  r*  colonels?  Les  services  de  major  ne  comp- 
taient pas  pour  devenir  officier  général,  les  1"  colo- 
nels n'y  arrivaient  point  de  droit;  aucune  ordon- 
nance n'avait  jamais  assuré  leur  sort  à  cet  égard.  Il 
avait  toujours  dépendu  des  principes  arbitraires  et 
variables  des  ministres;  les  uns  les  comprenaient 
dans  les  promotions,  d'autres  les  en  excluaient.  On 
avait  fini  en  dernier  lieu  par  établir  qu'ils  n'avaient 
ni  rangs  ni  titres  positifs,  et,  en  conséquence, 
dans  les  promotions  qui  ont  précédé  la  nouvelle 
constitution  on  n'en  avait  fait  maréchal  de  camp  que 
deux  ou  trois  par  arme.  Telle  était  leur  position  et 
cependant  la  justice  qui  leur  a  été  faite,  cette  loi 
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si  intéressante  pour  toute  l'armée  ont  été  à  peine 
senties,  tant  aujourd'hui  on  aime  à  se  refuser  à 
reconnaître  ce  qui  se  fait  de  bien  (1).  »  Les 
doléances  du  Conseil  de  la  guerre  étaient  tout  au 
moins  exagérées,  car,  en  ce  qui  concerne  ce 
point  particulier,  l'ordonnance  nouvelle  avait  été 
reçue  favorablement;  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
fut  bien  accueillie  dans  les  régiments  surtout  par  les 
lieutenants-colonels. 

La  réduction  du  nombre  des  lieutenants  géné- 
raux à  160  et  la  suppression  par  extinction  du 
grade  de  brigadier,  qui  sacrifiaient  trop  d'intérêts 
particuliers  à  l'intérêt  général,  ne  furent  pas  aussi 
bien  vues.  Il  importait  cependant  de  relever  le 
prestige  des  officiers  généraux. 

La  prodigalité  avec  laquelle  s'était  donné  le 
grade  d'officier  général  en  avait  multiplié  à  tel 
point  le  nombre  des  titulaires  qu'il  avait  perdu  toute 
considération  :  «  Si  l'on  ouvre  VÉtat  militaire  de 
France,  observe  le  chevalier  de  Keralio,  le  livre 
tombe  des  mains  lorsqu'on  y  voit  763  officiers 
généraux,  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de 
camp,  et  462  brigadiers  d'infanterie,  cavalerie  ou 
dragons.  De  là  l'avilissement  de  ces  grades  et  la 
perte  de  la  considération  qui  leur  était  ancienne- 
ment attachée.  Un  officier  général  est  aujourd'hui 
moins  considéré  que  ne  l'était  un  capitaine  il  y  a  cin- 
quante ans  (2).  »  Quelque  temps  après,  en  1787,  le 
comte  de  Guibert  relève  un  chiffre  d'officiers  géné- 

(1)  Observations  à  l'armée  et  au  public  sur  les  opérations  du  CoU' 
seil  de  la  guerre,  par  Guibert.  (A.  H.) 

(2)  Premier  mémoire  :  armée  de  France. 
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raux  encore  plus  considérable  :  «  1,261  lieutenants 
généraux,  maréchaux  de  camp  ou  brigadiers  compo- 
sent en  France  un  ensemble  plus  nombreux  d'offi- 
ciers généraux  qu'il  n'y  en  a  dans  toutes  les  armées 
de  l'Europe  réunies.  »  Tout  comme  le  chevalier 
de  Keralio,  il  constate  ensuite  «  le  peu  de  considé- 
ration »  que  l'opinion  a  pour  «  ces  grades  distin- 
gués »,  ainsi  que  «  le  dégoût  qui  en  rejaillit  sur  les 
grades  inférieurs  (1)  ». 

Au  reste,  quelques  chiffres  suffiraient  pour  expli- 
quer comment  depuis  Louis  XIV  le  titre  d'officier 
général  n'avait  fait  que  décheoir  dans  l'estime 
publique.  Pendant  tout  le  règne  de  Louis  XIV, 
c'est-à-dire  pour  une  période  de  72  ans  dont  36  do 
guerre,  il  a  été  nommé  1,106  officiers  généraux; 
pendant  celui  de  Louis  XV,  soit  59  années  dont  22 
de  guerre,  il  en  a  été  nommé  1,210;  enfin,  pendant 
les  18  années  du  court  règne  de  Louis  XVI,  il  fut 
créé  1,322  officiers  généraux.  Et,  cependant  Fef- 
fectif  de  guerre  n'avait  à  aucune  autre  époque 
atteint  le  chiffre  entretenu  sous  Louis  XIV  (2). 

A  ces  diverses  promotions  les  roturiers  furent 
constamment  représentés,  quoique  en  nombre  va- 
riable. Il  est  en  effet  une  constatation  qui,  pour  con- 
clure, mérite  de  retenir  l'attention  :  alors  que  le  droit 
d'obtenir  le  premier  grade  d'officier  a  été  souvent 
contesté  et  finalement  retiré  au  roturier,  la  perspec- 
tive du  grade  d'officier  général  ne  lui  fut  jamais  fer- 
mée, même  dans  les  temps  où  les  promotions  étaient 
peu  considérables  et  peu  fréquentes.  Le  plus  difficile 

(4)  Rapport  au  Conseil  de  la  guerre,  28  octobre  1787. 
(2)  Archives  administratives  de  la  guerre. 
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pour  lui  était  de  se  laire  ouvrir  la  carrière,  c'est-à- 
dire  d'obtenir  un  brevet  d'officier;  mais,  une  fois 
entré  dans  la  hiérarchie,  il  pouvait  à  l'aide  de  sa 
seule  valeur  se  flatter  de  parvenir  jusqu'au  g-rade 
de  maréchal  de  camp  au  moins,  pourvu  que  la 
chance  lui  fût  favorable. 


En  1789,  la  prépondérance  militaire  de  la  no- 
blesse, qu'il  s'agît  de  celle  de  la  Cour  ou  de  celle  des 
provinces,  paraissait  mieux  assurée  que  jamais.  Les 
grades  d'officier,  depuis  les  plus  élevés  jusqu'aux 
plus  subalternes,  la  noblesse  était  en  passe  de  les 
détenir  tous.  Un  coup  d'œil  d'ensemble  jeté  sur  les 
trois  siècles  écoulés  suffira  pour  mesurer  toute  la 
gravité  de  la  disgrâce  que  le  Tiers  état  avait 
éprouvée,  tout  le  terrain  qu'il  avait  perdu,  après 
l'avoir  péniblement  acquis  au  prix  d'une  marche 
aussi  lente  que  précaire. 

Au  quinzième  siècle,  quand  l'armée  commence  à 
dépouiller  son  caractère  féodal  et  à  ébaucher  la 
transformation  qui  en  fera  l'armée  royale,  il  devient 
possible  pour  les  roturiers  de  prétendre  aux  charges 
mihtaires  de  quelque  importance.  En  particulier, 
l'institution  des  bandes  permanentes  de  gens  de 
pied,  vers  la  fin  du  même  siècle,  est  un  puissant 
stimulant  pour  leur  émulation. 

Dans  la  suite,  les  édits  de  1534  et  de  1600,  l'or- 
donnance de  1579  reconnaissent  implicitement  à 
quiconque  le  droit  de  parvenir  à  l'état  d'officier; 
mais  ils  ne  prévoient  cependant  pas  que  le  roturier 
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pourra  dépasser  les  grades  subalternes;  l'ordon- 
nance de  1629  l'autorise  à  monter  au  grade  de  capi- 
taine et  même  aux  grades  plus  élevés.  Toutefois, 
c'est  seulement  à  partir  du  dix-septième  siècle  que 
les  noms  roturiers  apparaissent  dans  les  rangs 
supérieurs  de  la  hiérarchie,  comme  titulaires  des 
grades  de  maréchal  de  camp  et  de  lieutenant  géné- 
ral. Sous  Louis  XIV  aucune  ordonnance  n'interdit 
au  Tiers  état  d'aspirer  aux  situations  les  plus  élevées 
de  l'armée.  Cependant,  la  constitution  monarchique 
du  royaume,  qui  repose  sur  la  prépondérance  poli- 
tique et  sociale  de  la  noblesse,  l'ensemble  des  institu- 
tions et  des  mœurs,  favorables  à  l'avancement  mili- 
taire de  l'ordre  privilégié,  ne  laissent  aux  non 
nobles  qu'un  nombre  restreint  de  places  à  occuper 
au  sommet  de  la  hiérarchie,  quoique,  vers  la  fin 
du  règne,  la  décadence  sociale  d'une  partie  de 
cette  même  noblesse  et  l'accroissement  d'effectif  de 
l'armée  aient  facilité  l'avancement  des  roturiers, 
devenus  alors  un  peu  plus  nombreux  dans  les  hauts 
grades.  L'extension  de  l'artillerie,  qui  perd  de  jour 
en  jour  son  caractère  primitif  de  service  civil,  a 
ouvert  à  la  fin  du  règne  un  débouché  certain  à  la 
classe  bourgeoise. 

Sous  la  Régence,  la  diminution  de  l'effectif  du 
corps  d'officiers  devient  plutôt  favorable  aux  nobles. 
Un  certificat  de  noblesse  est  exigé  de  tout  aspirant 
a  l'emploi  d'officier;  mais  cette  mesure  apparaît 
bientôt  comme  inapplicable  en  maintes  circons- 
tances. Une  nouvelle  guerre  survient-elle,  qui 
exige  une  augmentation  inusitée  de  l'effectif  des 
officiers,  il  faut  bien  renoncer  à  exiger  le  certificat. 
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Ce  fait  se  produit  de  1733  à  1738,  de  1743  h  1748, 
et  au  début  de  la  guerre  de  Sept  ans. 

Au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  une  autre  cause 
encore  concourait  à  l'abrogation  du  certificat  de 
noblesse,  même  durant  le  temps  de  paix.  En  effet, 
d'une  part,  l'édit  de  1750  sur  la  noblesse  militaire 
offrait  au  roturier  la  faculté  de  s'anoblir  après  un 
nombre  déterminé  d'années  de  service  dans  le 
grade  d'officier,  et,  d'autre  part,  le  certificat  de 
noblesse  empêchait  ce  même  roturier  de  devenir 
officier,  sinon  officier  de  fortune.  L'édit  et  le 
certificat  étaient  donc  contradictoires;  bien  plus, 
l'usage  de  l'un  excluait  l'application  de  l'autre. 
Il  résultait  d'un  conflit  aussi  flagrant  des  deux  ins- 
titutions que  l'édit  de  1750,  cette  véritable  charte 
de  l'officier  roturier  sous  l'ancien  régime,  devenait 
lettre  morte,  dès  que  le  certificat  de  noblesse  était 
exigé. 

Or,  en  1758,  il  advint  justement  que  l'institution 
de  la  noblesse  militaire  se  trouva  sinon  abolie,  du 
moins  frappée  d'impuissance  dans  son  développe- 
ment, par  une  décision  du  maréchal  de  Belle-Isle  qui 
remettait  en  vigueur  le  certificat  nobiliaire.  La  ma- 
nière rigoureuse  avec  laquelle  cette  décision  fut  appli- 
quée par  le  maréchal  et  ses  successeurs  inaugurait 
un  régime  nouveau  des  plus  défavorables  aux  rotu- 
riers. Pendant  vingt-trois  ans,  tout  candidat  à 
l'épaulette  dut,  en  principe,  se  pourvoir  du  certi- 
ficat. Plus  d'un  chercha  à  éluder  cette  obligation 
stricte,  et  un  certain  nombre  de  roturiers  se  firent 
délivrer  de  faux  certificats.  La  fraude  devint  si 
étendue  qu'elle  provoqua  l'aggravation  du  système. 


LES   OFFICIERS   GENERAUX  335 

La  décision  du  22  mai  1781,  en  exigeant  à  l'en- 
trée au  service  la  possession  d'une  noblesse  vieille 
d'au  moins  quatre  générations,  fermait  complète- 
ment le  corps  d'officiers  à  la  bourgeoisie.  La  Révo- 
lution devait  quelques  années  après  abolir  ce  mono- 
pole de  la  noblesse  et  rouvrir,  cette  fois  toute 
grande,  la  carrière  aux  roturiers. 


PIECES    ANNEXES 


I 

MÉMOIRE     CONCERNANT    LES    FIEFS    SITUÉS     EN    ALSACE 


Les  fiefs  situés  en  Alsace  ont  autrefois  relevé,  partie 
de  l'Empereur  et  de  l'Empire  immédiatement,  partie  des 
archiducs  d'Autriche  et  des  autres  princes  et  états  de 
l'Empire. 

Par  la  paix  de  Westphahe,  l'Empereur  et  les  états  de 
l'Empire  ont  cédé  au  Roy  l'Alsace  avec  tous  les  fiefs, 
hommes  et  vassaux  sans  aucune  distinction. 

Cependant  le  Roy  a  depuis  souffert  que  ceux  qui  pos- 
sédoient  des  fiefs  relevant  des  princes  et  états  de  l'Em- 
pire ayent  continué  à  en  faire  les  reprises  et  à  leur 
prester  les  foy  et  hommage  à  condition  qu'il  fust  inséré 
dans  les  lettres  d'investiture  que  ce  seroit  sans  préju- 
dice de  la  Souveraineté  du  Roy  et  de  la  fidélité  qui  lui 
est  due  par  ses  sujets,  à  quoy  les  princes  n'ont  jamais 
voulu  donner  la  main,  mais  ont  refusé  les  lettres  d'in- 
vestiture à  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  faire  leurs 
reprises,  les  renvoyant  avec  de  simples  certificats. 

Depuis  que  Sa  Majesté  a  obligé  ceux  qui  possèdent 
des  fiefs  situés  en  Alsace  et  relevant  de  l'Électeur  palatin 
de  faire  leurs  reprises  et  prester  les  foy  et  hommage  au 
conseil  souverain  de  Brisach. 
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Et  feu  monseigneur  de  Louvois,  peu  de  temps  avant 
sa  mort,  a  demandé  un  projet  pour  faire  dresser  un 
arrêt  qui  oblige  à  faire  la  même  chose  ceux  qui  tien- 
nent des  fiefs  relevant  de  l'Eslecteur  de  Mayence,  des 
Evesques  de  Spire,  de  Constance,  de  Basle,  des  princes 
de  Durlach,  de  Bade,  de  Wirtemberg  etc.,  qui  sont  effec- 
tivement dans  le  même  cas  que  ceux  qui  tiennent  des 
fiefs  de  l'Eslecteur  palatin. 

Les  fiefs  qui  relèvent  des  seigneurs  qui  se  sont  sou- 
mis à  la  domination  du  Roy,  comme  sont  l'Évesque  de 
Strasbourg,  le  Prince  de  Vel dents,  le  comte  D'Hanau, 
sont  tous  des  arrière-fiefs  à  Tesgard  du  Roy,  comme  il 
paroist  par  les  lettres  d'investiture  que  les  d.  Princes  et 
Seigneurs  ont  des  Empereurs  de  leurs  iDrincipautés  et 
seigneuries,  avec  lesquelles  l'Empereur  dit  qu'il  leur 
confère  les  fiefs  et  vassaux  qui  en  dépendent.  Généra- 
lement, tous  les  fiefs  d'Allemagne  portent  obligation  de 
servir  en  temps  de  guerre;  dans  la  plupart  des  lettres 
d'investiture,  il  est  expliqué  si  le  vassal  le  doit  faire  en 
personne  et  avec  combien  d'hommes  et  de  chevaux.  Par 
la  constitution  de  Frédéric  I"  les  vassaux  sont  dispensez 
de  servir  personnellement  en  cédant  au  Seigneur  la 
moitié  des  revenus  que  rapporte  le  fief,  et  cela  chaque 
année  pendant  que  la  guerre  dure. 

L'Eslecteur  palatin  s'est  encore  servy  de  ce  droit  dans 
la  dernière  guerre  mesme  à  l'esgard  des  fiefs  scitués  en 
Alsace,  comme  il  paroist  par  les  comptes  qui  ont  été 
apportés  à  Strasbourg  parmi  les  papiers  d'Hildelberg. 

L'Empereur  s'en  sert  actuellement  en  Allemagne  et 
en  Italie.  Ceux  qui  ont  des  fiefs  relevant  des  Princes  et 
Seigneurs  qui  sont  sous  la  domination  du  Roy  ne  peu- 
vent plus  rendre  le  service  aux  d.  Seigneurs  parce  qu'il 
n'y  a  que  le  Roy  qui  le  puisse  exiger  et  qui  ayt  le  droit 
de  faire  la  guerre;  mais  ils  le  doivent  rendre  immédiate- 
ment au  Roy,  conformément  à  leurs  lettres  d'investiture, 
ou  si  le  Roy  ne  veut  rien  changer  de  ce  qui  se  pratiquoit 
autrefois  ils  doivent  servir  conjointement  avec  leurs  sei- 
gneurs. 


PIEGES   ANNEXES  339 

Anciennement  les  Empereurs  avoient  le  pouvoir 
d'obliger  à  servir  immédiatement  les  arrière-vassaux 
des  États  de  l'Empire,  mais  les  estats  ont  anticipé  en 
cela  sur  leur  autorité.  Ce  qui  a  lieu  en  Alsace  doit  aussy 
avoir  lieu  dans  le  pays  de  la  Sarre,  en  Comté,  et  par- 
tout où  les  fiefs  d'Allemagne  n'ont  point  changé  de 
nature,  attendu  qu'ils  n'apportent  aucun  profit  au  sei- 
gneur que  celuy  du  service  en  temps  de  guerre. 

(Mémoire  joint  à  la  lettre  du  marquis  d'Huxelles  à  Barbé- 
zieux,  écrite  de  Strasbourg  le  20  février  1692.  —  A.  H., 
vol.  1156.) 


II 

NOTES     DU     COMTE     d'ARGENSON,    MINISTRE    DE    LA 
GUERRE,     SUR    LES    OFFICIERS 

(Extraits) 

a.  REGIMENTS     d'iNFANTERIE 

Picardie.  —  Du  Vivier,  major  :  il  a  ce  qu'il  faut  pour 
faire  un  bon  major,  étant  capable  de  détail,  de  suite  et 
de  fermeté,  mais  il  ne  fera  jamais  un  major  brillant.  Il 
a  le  cœur  fort  tendre  et  tombe  amoureux  dans  toutes  les 
garnisons  où  il  va.  Il  l'est  actuellement  à  Givet  de  la 
fille  du  commissaire  des  guerres... 

Champagne.  —  Dudeschaux,  excellent  lieutenant-colo- 
nel, aimant  son  colonel  comme  un  enfant.  M.  de  Gisors 
y  répond  de  son  côté  par  des  attentions  infinies,  sans 
cependant  se  trop  laisser  conduire  et  en  conservant  son 
opinion  à  laquelle  il  trouve  le  moyen  de  ramener 
M.  Dudeschaux  qui  n'a  pas  autant  d'esprit  que  lui. 

Geoffre,  commandant  de  bataillon.  Très  bon  officier 
qu'on  verra  avec  plaisir  à  la  tête  du  corps  quoique 
homme  de  fortune  et  de  basse  extraction. 
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Domgermain,  capitaine  avec  rane:  de  colonel.  Très 
bon  sujet,  et  qui  a  des  talents  distingués  pour  la  guerre, 
principalement  pour  les  fonctions  des  états-majors  de 
l'armée  où  il  a  servi  avec  applaudissement. 

C'est  lui  qui  a  le  premier  donné  l'exemple  de  faire 
son  service  en  entier  de  capitaine,  quoiqu'il  eût  la 
commission  de  colonel,  ce  à  quoi  ont  beaucoup  résisté 
la  plupart  des  autres  officiers  qui  étaient  dans  le  même 
cas. 

Piémont.  —  La  Grochardière,  capitaine.  C'est  le  fils 
d'un  fort  honnête  homme  de  receveur  des  tailles  de  La 
Flèche  qui  était  dans  une  estime  particulière  dans  son 
élection,  au  point  qu'elle  s'offrit  à  payer  la  taxe  à 
laquelle  il  fut  imposé  à  la  Chambre  de  justice.  Le  fils 
est  un  joli  garçon  et  fort  bon  sujet.  Une  fille  unique 
d'Anjou  s'est  éprise  de  lui  et  veut  l'épouser.  Elle  se 
nomme  Mlle  de  M...  de  M...  :  elle  est  partie  de  chez 
son  père  avec  le  s""  de  La  Crochardière;  cela  a  occa- 
sionné un  procès  criminel  de  la  part  du  père  qui  a 
perdu  son  procès  parce  que  la  fille  est  majeure.  Ainsi, 
il  ne  reste  plus  qu'un  procès  civil  sur  les  sommations 
de  la  fille  qui  sera  bientôt  terminé. 

Belsunce.  —  B...,  capitaine  :  il  est  chargé  par  le  corps 
conjointement  avec  le  s'  Reynaud,  capitaine,  de  l'habil- 
lement du  régiment  sur  quoi  il  y  a  quelque  soupçon, 
mais  dont  la  vérité  est  assez  difficile  à  approfondir 
qu'il  se  passe  chaque  année  de  doubles  marchés,  l'un 
qu'on  fait  approuver  par  la  cour  et  qu'on  présente  à 
l'inspecteur  qui  contient  une  certaine  quantité  d'habits 
telle  que  suivant  la  règle  on  devrait  en  fournir  au  corps 
l'autre  qui  est  le  véritable  et  celui  qui  s'exécute  com- 
prend un  moindre  nombre  d'habits  auquel  on  supplée 
en  faisant  paraître  à  l'inspecteur  le  surplus  des  habits 
qu'on  a  réservé  de  la  revue  précédente  et  qu'on  a  res- 
serré aussitôt  après.  C'est  une  tricherie  très  condam- 
nable et  je  mettrai  tout  en  usage  pour  l'approfondir  si 
je  puis. 

Royal.  —  La  Gationnaye,  capitaine   de   grenadiers. 
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C'est  un  Breton*  qui  a  la  tête  assez  chaude,  brave 
homme  mais  qui  est  détesté  dans  le  régiment.  Il  prétend 
que  c'est  pour  n'avoir  pas  voulu  signer  le  nouveau  con- 
cordat. Il  a  eu  en  dernier  lieu  une  aventure  avec  un 
soldat  qu'il  a  chargé  de  coups  en  pleine  rue  et  qui  a 
passé  exciter  une  émeute  à  laquelle  les  bourgeois  de 
Grenoble  où  la  scène  se  passait  paraissent  vouloir 
prendre  part.  M»^  de  Puysignieux  qui  n'aime  point  cet 
officier  parce  qu'il  ne  le  trouve  nullement  docile  à  ses 
volontés,  a  voulu  saisir  cette  occasion  pour  proposer  sa 
retraite  sans  la  participation  ou  le  consentement  du  s'^  de 
La  Gationnaye,  mais  je  pense  qu'il  ne  faut  rien  précipiter 
à  cet  égard  et  attendre  le  compte  que  M'  de  Villemeur 
me  rendra  après  son  inspection  de  l'état  du  régiment  sur 
lequel  je  lui  ai  donné  des  instructions  particuUères,  prin- 
cipalement par  rapport  au  renouvellement  du  concordat. 

Beaumanoir,  capitaine  avec  rang  de  lieutenant  colo- 
nel :  c'est  un  très  bon  officier  qui  a  servi  avec  distinc- 
tion sous  M.  de  Merie.  11  est  très  propre  pour  la  guerre 
mais  il  néghge  un  peu  son  métier  de  capitaine  d'in- 
fanterie. Il  est  d'un  caractère  un  peu  inquiet  et  a  la 
plus  haute  opinion  de  lui-même.  Il  mettra  tout  en  usage 
pour  parvenir  lorsqu'on  lui  en  fournira  les  occasions. 
Il  est  fils  du  lieutenant-criminel  de  Falaise.  Il  a  épousé 
la  sœur  de  Dubois,  mon  secrétaire. 

Busseroles,  capitaine  :  c'est  un  assez  bon  sujet  qui 
est  à  son  aise  et  qui  entretient  fort  bien  sa  troupe.  Il 
est  d'une  naissance  obscure  étant  originaire  de  Ver- 
sailles et  petit-fils  d'un  aubergiste  nommé  Loison,  à 
l'enseigne  du  Cormier.  Il  est  neveu  de  Darnaud,  major 
de  Lille,  qui  a  la  même  origine.  On  ne  demande  point 
la  croix  de  S'  Louis  sans  doute  parce  qu'il  est  jeune 
encore  et  qu'il  est  entré  enfant  au  régiment. 

Puilhery,  capitaine  aide-major  :  c'est  un  excellent 
aide-major,  fort  inteUigent  et  fort  appliqué.  11  m'a 
envoyé  des  mémoires  assez  bons  sur  la  tactique.  Il  est 
américain  (de  la  Martinique)  fort  à  son  aise  et  il  vit  fort 
noblement  au  corps. 
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Poitou.  —  Chevalier  de  Sons,  capitaine,  C'est  un  bon 
officier,  fort  estimé  dans  le  régiment  et  dans  lequel  on 
a  tant  de  confiance  qu'on  le  choisit  presque  toujours 
pour  arbitre  dans  les  affaires  de  discussion  que  les  offi- 
ciers ont  entre  eux...  Il  passe  pour  être  le  premier 
joueur  d'échecs  qui  soit  en  France. 

Le  Dauphin.  —  Lange  de  la  Maltière,  capitaine  en  2"  : 
très  médiocre  officier,  mais  grand  physicien,  naturaliste, 
assez  géomètre,  en  un  mot  sujet  académique  qui  serait 
beaucoup  mieux  employé  dans  une  académie  que  dans 
un  régiment. 

Limosin.  —  Pascal,  brigadier  lieutenant-colonel.  C'est 
la  vertu  même  que  cet  officier,  aimé  et  respecté  dans  le 
régiment  dont  il  est  le  père,  mais  qui  a  plus  les  quahtés 
de  l'honnête  homme  que  les  talents  de  l'homme  de 
guerre. 

De  Pons,  capitaine  en  2\  Bon  officier,  qui  a  été  ser- 
gent de  cadets  avec  approbation;  il  m'a  donné  plusieurs 
mémoires  sur  la  tactique  qui  ont  mérité  des  éloges  de 
la  part  de  ceux  à  qui  je  les  ai  donné  à  examiner.  Il  est 
d'une  famille  religionnaire  de  Puylaurens  qui  ne  lui 
donne  aucun  secours,  en  haine  de  ce  qu'il  est  catholique. 

Royal  des  Vaisseaux.  —  Chevalier  de  Forbin,  major  : 
serait  un  excellent  major  s'il  pouvait  se  résoudre  à 
être  plus  assidu  à  son  emploi,  mais  il  emploie  sans 
cesse  tous  les  prétextes  qu'il  peut  imaginer  pour  obtenir 
des  congés.  11  est  d'une  hauteur  insupportable  et 
regarde  son  emploi  de  major  comme  au-dessous  de  lui. 
D'ailleurs  il  a  des  talents  pour  la  guerre,  des  connais- 
sances, de  l'élévation  et  il  aurait  fait,  suivant  les  appa- 
rences, un  colonel  de  distinction  s'il  avait  pu  obtenir  un 
régiment.  Ce  qui  est  certain  c'est  qu'il  serait  mieux  placé 
lieutenant-colonel  que  de  rester  major,  mais  il  faut  faire 
retirer  bien  du  monde  pour  le  faire  parvenir  à  ce  pre- 
mier emploi. 

Loras,  capitaine.  H  y  a  deux  ans  qu'il  n'a  pas  joint 
le  régiment;  il  est  devenu  l'aîné  de  sa  maison  et  il  vient 
de  recueillir  une  succession  de  30000  livres  de  rentes. 
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Ainsi,  il  ne  faut  plus  compter  sur  lui  et  on  va  pro- 
poser à  sa  compagnie  qui  a  été  jusqu'ici  entretenue 
passablement  par  les  soins  de  son  frère  qui  est  un  très 
bon  officier. 

Orléans.  —  Lamotte,  capitaine  :  homme  de  basse 
extraction,  d'ailleurs  assez  bon  capitaine  d'infanterie. 
—  Grattier,  capitaine  :  bon  officier,  sans  naissance. 

La  Couronne.  —  Dantras,  capitaine.  Médiocre  officier, 
grand  chasseur  qui  s'est  fait  mettre  en  prison  à  Metz 
pour  avoir  voulu  tromper  la  consigne  qui  avait  été 
donnée  pour  ne  pas  le  laisser  sortir  de  la  ville,  en  se 
déguisant  en  jésuite  sous  les  habits  duquel  il  fut  arrêté. 

Gardes  de  Lorraine.  —  Grandemange,  capitaine.  Sans 
naissance;  son  père,  qui  est  un  homme  riche,  ne  lui 
donne  rien;  il  est  conséquemment  fort  dérangé...  au 
dérangement  près  le  sujet  est  bon. 

Bertinet,  capitaine.  Peu  de  naissance,  point  de  bien, 
bon  sujet  pour  la  guerre... 

S'  Lambert  (Charles- Joseph),  capitaine.  11  y  aurait 
beaucoup  à  dire  sur  M.  de  S'  Lambert.  C'est  un  homme 
d'esprit,  de  talens.  On  prétend  qu'il  en  a  beaucoup 
pour  la  guerre;  je  ne  connais  que  les  autres  et  M.  de 
Contades  ne  m'a  pu  rien  dire  des  premiers  ne  l'ayant 
pas  vu  à  sa  revue.  Il  est  presque  toujours  à  la  cour  de 
Lunéville;  il  est  actuellement  en  tournée  avec  mon  fils 
qui  l'aime  beaucoup. 

Rohan- Roche  fort.  —  S'  Affrique,  brigadier  lieutenant- 
colonel  :  Heutenant-colonel  admirable  de  tout  point.  S'il 
y  avait  un  reproche  à  lui  faire,  c'est  d'être  un  peu 
doux. 

La  Fère.  —  Périchon  de  Chabrignac,  capitaine.  C'est 
un  officier  de  fortune  et  le  meilleur  recruteur  des 
troupes  du  Roi.  Aussi  est-il  très  entendu  et  fort  à  son 
aise,  n'ayant  jamais  eu  rien  de  chez  lui  et  étant  toujours 
fort  bien  en  argent  comptant  dont  il  aide  ses  camarades, 
ce  qui  fait  qu'il  est  fort  aimé  dans  le  corps. 

Bourbon.  —  Chevalier  de  S'*  Croix,  lieutenant-colonel  : 
homme  de  condition.  D'un  ton  plaintif,  parlant  toujours 
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de  la  misère  de  l'officier  et  du  soldat  et  cela  tout  haut  et 
sans  ménagement. 

Hebrard,  capitaine  :  l'extrême  pauvreté  et  le  défaut 
de  ressource  de  cet  officier  le  mettent  hors  d'état  de 
suivre  le  service;  ce  sera  pour  les  Invalides  un  assez 
bon  exemple  d'y  voir  un  officier  de  cette  espèce  plutôt 
que  de  le  laisser  aller  mourir  de  faim  dans  le  fond  d'une 
province.  Il  est  parent  du  heutenant-colonel,  il  a  eu  un 
frère  tué  major  de  ce  régiment. 

Beauvoisis.  —  Ghev.  de  Douazac,  capitaine  de  grena- 
diers. Caractère  singulier  et  rempli  d'humeur,  ennemi 
de  la  discipline  et  surtout  de  celle  de  M.  de  Lugeac.  Il 
vient  de  faire  un  livre  qui  a  paru  imprimé  ce  printemps 
dernier  sans  nom  d'auteur  sur  la  subordination  militaire, 
mais  dont  le  véritable  esprit  tend  à  prouver  qu'il  n'en 
faut  point  ou  qu'il  en  faut  peu.  Ce  livre  tend  d'ailleurs 
à  déprimer  les  actions  de  M.  le  maréchal  de  Saxe.  Le 
chevalier  de  Douazac  n'a  garde  de  se  donner  pour  l'au- 
teur d'un  pareil  livre,  mais  personne  n'ignore  qu'il  est 
de  cet  officier  qui  le  dénie  formellement.  Il  a  été  imprimé 
à  Ypres.  N'ayant  point  d'ailleurs  de  preuve  évidente,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  sévir  contre  cet  officier  que  personne 
ne  m'a  dénoncé  ;  mais  il  y  en  a  assez  dans  ce  qu'on  connaît 
de  son  caractère  et  de  son  esprit  dangereux  pour  ne 
jamais  le  proposer  pour  le  mettre  à  la  tête  du  régiment. 

Bourgogne.  —  Changy,  lieutenant-colonel.  C'est  un 
bon  militaire,  sans  génie,  presque  usé;  il  est  né  au  régi- 
ment où  son  père  était  officier  de  fortune;  il  n'a  par 
conséquent  nulle  ressource  de  chez  lui  et  il  faudra  bien 
le  garder  au  régiment  autant  qu'il  voudra  y  rester. 

Talaru.  —  Cocoves,  commandant  de  bataillon.  Arté- 
sien, homme  de  condition.  Il  désirerait  d'avoir  la  place 
de  lieutenant  de  Roi  de  Béthune  qui  est  remplie  par 
M.  de  Varennes  qui  a  une  assez  mauvaise  tête,  quoique 
grand  homme  de  bien.  M.  Cocoves  offre  de  lui  laisser 
ses  appointements  et  d'exercer  la  lieutenance  de  Roi 
pour  rien  jusqu'à  sa  mort.  Cet  arrangement  qui,  en 
général,  n'est  pas  de  mon  goût  parce  que  ces  sortes  de 
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marchés  sont  toujours  de  mauvais  exemple,  me'rite 
d'être  exammé  plus  particulièrement  parce  qu'effective- 
ment il  serait  bon  de  se  défaire  de  M.  de  Varennes ;  mais 
j'ai  besoin  auparavant  de  savoir  un  peu  mieux  si 
M.  Gocoves  conviendrait  pour  le  remplacer. 

Vastan.  —  G'"  de  Bueil,  commandant  de  bataillon. 
Très  glorieux;  c'est  d'ailleurs  peu  de  chose  pour  le  ser- 
vice... c'est  l'ami  de  M.  et  M«  Helvetius. 

Roqueservierre,  capitaine  de  grenadiers.  Avantageux 
et  qui  ne  vaut  pas  à  beaucoup  près  ce  qu'il  croit;  il  est 
brave  et  c'est  tout;  homme  de  condition. 

S'  Roman.  Major  de  la  plus  grande  distinction, propre 
à  tout  modeste,  vertueux  et  qui  fera  un  excellent  lieute- 
nant-colonel. 

Penthièvre.  —  Vaugelas,  major.  Il  a  fait  300  livres  de 
pension  à  son  prédécesseur  qui  est  retiré,  ce  qui  est 
une  convention  abusive  mais  qui  a  été  faite  sous  les 
yeux  de  M.  le  duc  de  Penthièvre  et  qu'il  convient  de 
paraître  ignorer. 

Lorraine.  —  Du  Bousquet,  capitaine  de  grenadiers. 
Gratification  à  lui  attribuée  «  en  considération  d'un  bon 
mémoire  qu'il  a  envoyé  sur  l'éducation  de  la  jeune 
noblesse  pour  l'école  militaire  » . 

Didier  de  Tournainville,  capitaine.  Ce  n'est  point  un 
homme  de  naissance.  Il  est  des  environs  de  S'  Germain; 
on  l'avait  d'abord  fait  étudier  pour  être  avocat  :  il  a 
pris  le  parti  du  service  par  goût.  Il  y  réussit  assez  bien, 
il  a  de  l'esprit  et  de  l'intelligence  et  on  s'aperçoit  aisé- 
ment qu'il  est  plus  instruit  que  ne  l'est  le  commun  des 
officiers.  Il  fait  assez  bien  des  vers. 


b.    —    RÉGIMENTS    DE    CAVALERIE 


Berry.  —  Watelet  de  Valogny,  capitaine  avec  rang  de 
mestre  de  camp.  C'est  le  grand  ami  de  mon  fils;  il  a  une 
troupe  magnifique  et  il  l'entretient  très  bien,  n'y  épar- 
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gnant  pas  la  dépense  qu'il  est  fort  en  état  d'y  faire.  Du 
reste,  c'est  un  agréable  qui  aime  beaucoup  la  vie  de 
Paris. 

Condé.  —  C...,  capitaine  réformé.  C'est  le  mari  de  la 
baronne  de  G...,  fort  connue  dans  Paris,  et  qui  plaide 
actuellement  en  séparation  avec  lui.  Le  s"^  de  G...  est 
un  assez  plat  sujet. 

Bourbon.  —  Sarrobert,  capitaine  réformé.  Est  dis- 
pensé de  joindre  le  corps  en  considération  de  M.  le 
prince  de  Gondé  dont  il  est  capitaine  des  chasses  à 
Ghantilly. 

Berry.  —  La  Duye,  capitaine.  Très  bon  oflicier  que 
mon  fils  jugeait  le  plus  propre  à  être  major.  11  n'y  con- 
viendrait peut-être  plus  de  même  aujourd'hui  qu'il  va 
se  marier  avec  la  fille  d'un  des  premiers  commis  du 
bureau  de  la  marine  dont  il  aura  du  bien. 

Bourbon.  —  D'A...  de  R...,  capitaine.  Le  Roi  l'a  fait 
casser  cet  hiver  à  l'occasion  d'un  engagement  qu'il 
avait  pris  avec  un  cavalier  qu'il  avait  enrôlé  et  auquel 
il  avait  promis  de  le  faire  maréchal  des  logis  au  bout 
d'un  an,  moyennant  600  livres,  sur  quoi  il  avait  reçu 
300  livres  à  compte  dont  il  avait  donné  quittance  avec 
promesse  de  rendre  en  cas  d'inexécution. 

Clermont.  —  Du  Tournel,  capitaine.  De  la  maison  de 
Joyeuse;  très  pauvre,  ne  se  soutient  au  service  que  par 
le  secours  d'un  frère  qu'il  a  dans  l'état  ecclésiastique, 
qui  a  un  petit  bénéfice. 

D'Archiac.  —  Valbonne,  capitaine.  Il  a  de  l'esprit  et 
de  l'intelligence  pour  son  métier.  Sa  naissance  est  assez 
équivoque  quoiqu'il  se  donne  pour  un  homme  de  condi- 
tion. 11  est  un  peu  joueur. 

Ripert  de  Salomet,  capitaine.  Frère  de  M.  de  Mon- 
teclar,  procureur  général  du  Parlement  d'Aix.  Sa  com- 
pagnie est  très  belle. 

Poly.  —  Gomte  de  S'  Martin,  lieutenant-colonel.  G'est 
un  assez  médiocre  lieutenant-colonel,  fort  avantageux 
et  qui  a  la  plus  haute  opinion  de  lui-même;  il  a  été  gâté 
par  la  protection  de  M.  le  prince  de  Gonti. 


PIEGES  ANNEXES  347 

Salles.  —  La  Serre  Ghabo,  capitaine.  Très  bon  offi- 
cier, fort  appliqué  à  son  métier,  ayant  beaucoup  d'intel- 
ligence pour  la  tactique  et  en  faisant  une  étude  parti- 
culière. C'est  le  frère  du  colonel  des  Volontaires  Royaux. 
Il  a  travaillé  avec  M.  le  comte  d'Estrées  au  projet 
d'exercice  pour  apprendre  aux  cavaliers  à  monter  à 
cheval,  et  c'est  lui  qui  commandait  le  détachement  qui 
les  a  exécutés  (sic)  en  1750  à  Fontainebleau. 

Talleyrand.  —  De  Vault,  capitaine  avec  rang  de  mestre 
de  camp.  C'est  un  officier  du  premier  mérite,  fort 
appliqué,  ayant  des  vues  militaires  et  travaillant  sans 
cesse  à  les  perfectionner.  Il  connaît  parfaitement  nos 
frontières  et  prend  une  connaissance  exacte  de  tous  les 
pays  où  il  se  trouve. 

Chabrillan.  —  Jouin,  capitaine  réformé.  Il  a  fait  il  y  a 
deux  ans  un  bon  mariage;  son  oncle,  le  père  Jouin, 
jacobin,  me  fait  persuader  par  le  président  Hénault  dont 
il  est  confesseur  pour  faire  avoir  à  son  neveu  la  croix 
de  S'  Louis,  mais  il  a  encore  le  temps  d'attendre. 

Boulenne,  capitaine  avec  rang  de  lieutenant-colonel. 
C'est  un  Normand  qui  a  beaucoup  d'esprit;  extrême- 
ment fin  et  qui  avait  ameuté  un  parti  à  la  tête  duquel  il 
était  contre  M.  de  Chabrillan,  qui  était  au  point  de 
perdre  toute  autorité  dans  son  corps  si  M.  Daudessens 
ne  s'était  mis  à  la  traverse  pour  le  soutenir.  Tout  est 
maintenant  raccommodé.  M.  de  Chabrillant  est  à  la  tête 
du  régiment  avec  l'autorité  et  la  considération  qui  con- 
vient et  il  ne  paraît  plus  des  anciennes  dissensions.  La 
compagnie  de  Boulenne  est  belle  en  hommes  et  médiocre 
en  chevaux,  du  reste  bien  tenue. 

Beauvillier.  —  Duchiron,  lieutenant-colonel.  C'est  un 
honnête  homme,  mais  un  assez  médiocre  lieutenant- 
colonel.  Il  est  frère  de  feu  M.  Duchiron,  ancien  premier 
commis  de  la  guerre. 

M...,  capitaine.  —  Méprisé  dans  le  régiment  par  sa 
conduite  et  ses  mœurs.  Il  cherche  de  tous  côtés  à  faire 
un  marché  avantageux  pour  sa  compagnie,  et  j'ai  été 
obligé  pour  le  maintien  de  la  règle  de  m'y  opposer, 
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quelque  nécessaire  que  je  croie  au  bien  du  service  de 
l'en  débarrasser;  mais  je  sais  qu'il  doit  être  question 
d'un  arrangement  intérieur  dans  le  corps  sur  lequel  je 
fermerai  les  yeux  et  qui  satisfera  à  tout. 

Ce  n'est  guère  un  sujet  propre  à  être  lieutenant- 
colonel;  sa  naissance  est  fort  équivoque.  —  Som- 
mesnil,  capitaine.  Ce  n'est  point  un  homme  de  con- 
dition. —  Boussanelle  (Louis  de),  capitaine.  Neveu 
de  La  Sablière  (ancien  major  du  régiment),  très  bon 
sujet. 

Grammont.  —  M...,  lieutenant-colonel.  C'est  un  très 
mauvais  lieutenant -colonel  qui  est  absent  du  corps 
depuis  3  ans  dont  2  depuis  son  dernier  congé  expiré.  Il 
rode  dans  le  Limousin  où  il  fait  des  dettes  de  tous  les 
côtés.  11  est  actuellement  en  prison  à  Limoges  par  ordre 
des  maréchaux  de  France  pour  avoir  fait  un  billet 
d'honneur  à  un  bourgeois  qu'il  a  refusé  d'acquitter. 

iS'  Jal.  —  Louis  de  Fénelon,  capitaine.  C'est  un  génie 
particulier,  qui  vit  assez  retiré.  Sa  folie  est  de  faire  des 
vers  et  de  vouloir  qu'on  les  trouve  bons,  sans  quoi  on 
s'expose  à  avoir  affaire  avec  lui;  il  s'est  battu  deux  ou 
trois  fois  à  cette  occasion.  Du  reste,  sa  compagnie  est 
belle  et  bonne  en  hommes  et  en  chevaux.  S'il  est  parent 
de  M'  de  Fenélon,  c'est  de  fort  loin;  je  crois  même  qu'il 
ne  l'est  point  du  tout. 

Wendel  de  Longlaville,  capitaine.  Frère  d'un  maître 
de  forges  dans  les  évêchés  nommé  Dayange. 

De  Scepeaux,  major.  C'est  un  major  de  représenta- 
tion plutôt  qu'en  réahté.  Il  n'est  pas  cependant  sans 
talents,  mais  il  est  peu  occupé  de  son  emploi... 

Antoine,  capitaine  réformé.  C'est  le  fils  du  porte- 
arquebuse  du  Roi  et  son  survivancier.  C'est  un  joli  sujet 
et  qui  est  aimé  dans  le  régiment.  Il  a  très  bien  reçu  le 
régiment  à  son  passage  à  Corbeil  où  il  a  été  donner  à 
souper  à  ses  camarades;  je  crois  que  le  gibier  du  Roi 
aura  aidé  à  en  faire  les  honneurs. 

Chavigny,  capitaine  réformé.  Neveu  de  l'ambassadeur 
qui  l'aime  beaucoup  et  qui  a  grande  envie  de  le  voir 
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colonel.   Il  a  toujours  été  depuis  la  guerre  avec  son 
oncle  à  Venise  et  il  l'emmène  avec  lui  en  Suède. 

La  Rochefoucauld .  —  Telles  Dacosta,  capitaine.  C'est 
un  assez  médiocre  officier  du  côté  des  talents;  mais 
comme  il  est  riche,  il  est  en  état  d'avoir  une  belle  troupe 
et  il  n'y  épargne  rien  ;  il  vient  d'acheter  une  charge  de 
l'état-major.  Il  a  un  caractère  assez  particulier;  c'est  une 
espèce  de  philosophe;  il  aime  la  lecture  et  la  musique. 

Menou  (Louis-Joseph),  capitaine.  Bon  officier,  aimant 
son  métier;  il  est  fils  du  maréchal  de  camp;  il  a  épousé 
une  riche  héritière  des  Iles;  et  le  Roi,  en  considération 
de  son  mariage,  lui  a  accordé  la  survivance  de  la  lieute- 
nance  de  Roi  de  Nantes. 

Lenoncourt.  —  Maillart,  capitaine.  N'a  pas  de  nais- 
sance. 

Chevalier  d'H...,  capitaine  réformé,  frère  du  colonel. 
C'est  le  plus  mauvais  sujet  du  monde  dans  tous  les 
genres  et  sur  tous  les  points.  On  ne  le  laissera  plus 
paraître  au  régiment. 

Moustiers.  —  La  Farre  Dallais,  capitaine.  Médiocre, 
sans  esprit,  un  peu  dérangé;  a  épousé  une  femme  qui 
l'a  pris  par  amour  quoiqu'on  n'eût  pas  lieu  de  s'en  dou- 
ter à  sa  figure.  Un  peu  ivrogne.  C'est  le  frère  de  l'abbé 
de  La  Farre. 

Escars.  —  B.  de  La  L.,  brigadier  lieutenant-coloneL 
Médiocre  et  qui  n'a  pour  lui  que  sa  naissance. 

Marquis  de  B.  de  M.,  capitaine  avec  rang  de  mestre 
de  camp.  Plat  sujet  et  qui  ne  paraît  point  heureusement 
au  corps  où  il  ferait  plus  de  mal  que  de  bien. 

L.-D.,  capitaine.  Sa  famille  est  dans  la  plus  grande 
indigence  ayant  un  frère  chevalier  de  Malte  qui  est  cava- 
lier dans  sa  compagnie. 

Gabaron,  capitaine  réformé  avec  1080  livres  d'appoin- 
tements à  la  suite  du  régiment.  C'est  un  très  vieux 
militaire  qui  a  87  ans  que  j'ai  envoyé  chez  lui  par  congé 
où  il  reçoit  par  reUef  ses  appointements. 

Montcalm.  —  Paillot  de  Pralines,  capitaine.  Fils  du 
subdélégué  de  Troyes.  Honnête  garçon,  plein  de  zèle  et 
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de  volonté,  ne  plaignant  rien  pour  bien  entretenir  sa 
compagnie.  D'ailleurs  un  original  et  un  plaisant  de  gar- 
nison. 


C.    —  REGIMENTS    DE    DRAGONS 


Mestre  de  camp  général.  —  P...,  capitaine.  C'est  un 
homme  qu'on  a  donné  au  régiment  pour  homme  de  con- 
dition, mais  dont  on  ignore  au  vrai  la  naissance;  il  y  a 
apparence  que  c'est  un  bâtard. 

Macholle,  capitaine.  Petit-fds  d'un  tr.  de  Brioude; 
c'est  un  assez  médiocre  officier,  sans  talents  ni  goûts 
pour  le  service;  sa  troupe  n'est  pas  trop  bien  entretenue 
quoiqu'il  ait  7  à  8000  livres  de  rentes. 

Chev.  de  Frades,  capitaine.  Homme  de  condition 
d'Auvergne  qui  jouit  de  plus  de  15000  livres  de  rentes; 
d'ailleurs  il  a  peu  de  talents  et  de  conduite. 

Glavery  de  Soupes,  capitaine.  Homme  de  condition 
du  Gondonnais...  il  est  à  son  aise  et  aura  au  moins 
7  à  8000  livres 

Raclet  de  Ghassey,  capitaine.  Homme  de  condition 
de  Poitiers  qui  aura  au  moins  8  à  10000  livres  de  rentes. 

Verdières,  capitaine.  Il  est  de  l'Ile  Bourbon,  passe 
pour  gentilhomme;  il  est  d'une  jolie  figure  et  a  5  à 
6000  livres  de  rentes. 

Monerot,  capitaine.  Fils  d'un  conseiller  au  Parle- 
ment de  Bordeaux;  il  a  de  la  valeur,  fort  honnête 
homme,  jdcu  de  talents. 

B au ff remont.  —  R...,  major.  Excellent  major.  Il  est 
fds  de  l'abbé  de  B...  et  d'une  fille  de  condition  dont 
l'abbé  avait  abusé  sur  l'apparence  d'un  mariage  qui  ne 
valait  rien.  Mais  le  s"^  R...  s'est  conduit  de  façon  que 
personne  n'a  osé  lui  reprocher  sa  naissance. 

Apchon.  —  Gardon  de  Gontaud,  capitaine.  Homme 
sans  naissance  et  dont  il  n'y  a  ni  bien  ni  mal  à  dire. 

La  Ferronnays.  —  Du  Roure,  capitaine.  Intrigant,  et 
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qui  aime  plus  à  faire  sa  cour  qu'à  être  à  son  régiment. 
Il  est  fort  ami  de  M^  de  Brienne. 

Le  Dauphin.  —  Du  Bâtiment,  lieutenant-colonel.  Il 
est  chevalier  de  S'  Lazare  et  malgré  cela  on  lui  dispute 
d'être  gentilhomme. 

Foucard,  capitaine.  Enfant  du  corps  et  fds  d'un  offi- 
cier de  fortune  retiré  avec  pension  de  300  livres  qui  est 
mort  l'année  dernière.  Le  fds  a  obtenu  à  cette  occasion 
une  pension  de  200  livres.  Il  a  épousé  l'année  dernière 
une  fdle  naturelle  de  M.  le  prince  de  Carignan  et  Sa 
Majesté,  en  cette  considération,  lui  a  accordé  les  deux 
grâces  donc  il  est  ci-fait  mention  (pension  de  800  livres 
sur  S'  Louis  et  assurance  de  la  lieutenance  de  Roi  de 
Dunkerque). 

Lossac,  capitaine.  Fils  du  directeur  de  la  Monnaie  de 
Nantes,  bon  officier,  qui  ne  plaint  rien  pour  bien  entre- 
tenir sa  troupe. 

Tredos,  capitaine.  Fils  de  l'aide-major  de  Valenciennes 
qui  a  plusieurs  enfants  qu'il  entretient  au  service.  Cette 
famille  est  très  pauvre  et  les  enfants  sont  de  bons 
sujets. 

Orléans.  —  Chev.  de  K...,  commandant  des  dragons  à 
pied.  Gentilhomme  Breton,  ivrogne,  crapuleux  et  ne 
vivant  qu'avec  des  maréchaux  des  logis  ou  des  officiers 
de  fortune... 

Ghalus  (Félix)  capitaine.  Frère  du  trésorier  de  ma- 
dame La  Dauphine;  il  est  maître  d'hôtel  de  la  Reine; 
le  chevalier  de  Pons  l'aime  beaucoup  et  lui  donne  toute 
sa  confiance.  Il  a  de  l'esprit,  de  l'intelligence  et  de  la 
netteté  pour  les  détails.  Il  aurait  été  propre  à  faire  un 
major,  si  sa  situation  pouvait  s'accorder  avec  l'assiduité 
qu'exige  cet  emploi;  mais  il  est  plus  à  Paris  et  à  la  Cour 
qu'au  régiment  et  il  ne  manque  pas  de  raisons  et  de  pré- 
textes pour  obtenir  des  congés  auxquels  le  colonel  est 
aussi  empressé  que  lui. 
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d.    REGIMENTS    DE    HUSSARDS 

Beausobre.  —  M.  de  B...,  maréchal  de  camp,  mestre 
de  camp.  On  n'entend  plus  parler  de  ce  colonel  qui  est 
retire'  dans  une  terre  qu'il  a  achetée  aux  environs  de 
Paris  des  profits  qu'il  s'est  procurés  pendant  la  guerre 
par  toutes  sortes  de  moyens.  C'est  en  tout  un  sujet  peu 
estimable  et  qui  n'a  que  des  talents  très  médiocres  pour 
la  guerre. 

Bilderbeck  (Philibert  de),  lieutenant-colonel.  Très  bon 
lieutenant-colonel  et  qui  tient  lui  seul  tout  le  régiment 
qui  est  sur  un  très  bon  pied.  Il  vient  de  perdre  son 
père  qui  jouissait  de  1800  livres  de  retraite  et  qui  laisse 
une  veuve  et  une  fille  sans  biens.  Le  s""  de  Bilderbeck 
mérite  par  ses  services  que  le  Roi  lui  accorde  une  partie 
des  grâces  dont  jouissait  son  père,  dont  jouira  Sa  mère 
et  sa  sœur. 

Haltermann,  capitaine,  avec  rang  de  heutenant-colo- 
nel.  Il  est  cousin  germain  de  M.  Daremberg,  mort  à 
Tongres  maréchal  de  camp,  et  est  ainsi  que  lui  d'une 
naissance  très  obscure. 

Lynden.  —  M.  le  comte  d'Apremont  de  Lynden, 
maréchal  de  camp  et  mestre  de  camp.  C'est  le  plus 
mauvais  colonel  de  hussards  qu'il  y  ait  et  qui  ne  s'em- 
barrasse en  aucune  façon  de  son  régiment.  C'est  d'ail- 
leurs un  homme  de  grande  naissance.  Il  est  établi  à 
Neufchâteau  en  Lorraine  d'où  il  ne  sort  pas. 


III 

Louvois  à  M.  de  Vaiibourg. 

A  Versailles  le  20  janvier  1693. 

Monsieur,  vous  avez  fait  arrêter  par  ordre  du  Roi 
dans  votre  département  deux  gardes  du  corps  de  S.  M. 
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pour  avoir  quitté  leurs  compagnies  sans  congé.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  renvoyer  leurs  équipages  qui  con- 
sistent en  deux  justaucorps  bleus  avec  du  galon  d'argent 
deux  manteaux  de  même  couleur,  deux  bandouillières, 
deux  ceinturons,  deux  mousquetons  marqués  aux  armes 
du  Roi,  deux  housses  rouges  avec  du  galon  d'argent,  les 
fourreaux  de  pistolet,  et  une  jument  que  le  s'  La  Croix 
l'un  d'eux  a  emporté  d'un  de  ses  camarades  pour  faire 
son  voyage,  et  d'adresser  le  tout  à  M.  de  Brissac,  major 
des  Gardes  du  corps  de  Sa  Majesté. 
Je  suis... 

(Vol.  1185.) 


IV 


GENDARMERIE 

(1-  avril  1788.) 

Résumé  du  contrôle  du  corps,  concernant  les  qualités  des 
officiers  inférieurs  et  gendarmes  qui  le  composaient  à 
ladite  époque. 


GRADES 

GENTILSHOMMES 

FILS 

d'officiers. 

FILS  DE  JUGES, 

avocats, 
procureurs 
ou  bourgeois 

vivant 
noblement. 

Porte-étendard 

2 

7 

10 

239 

1 

3 

1 

83 

5 

22 

55 

395 

Maréchaux  des  logis 

Brigadiers 

Gendarmes 

Totaux 

258 

88 

477 

(Arch.  adm.  de  la  guerre.) 


23 
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COMPOSITION    DE    LA    GENDARMERIE    D   ORDONNANCE 
A    LA    DATE    DU    1"    DÉCEMBRE    1784    (1) 


FILS 

FILS 

FILS 

FILS 

FILS 

FILS 

FILS 

de 

d'Of- 

d'officiers 
de 

de 

de 

gen- 

justice, 

chirur- 

bourgeois 

de 

de 

COMPAGNIES 

ficiers 

d'arocats, 

giens 

tilshomnies 

procu- 

ou 

Tirant 

négo- 

labou- 

OQ 

mi- 

reurs 
ou 

mé- 

no- 

nobles. 

litaires. 

notaires. 

decins. 

blement. 

ciants. 

reurs. 

Écossais 

27 

18 

22 

» 

26 

H 

1 

Anglais 

32 

10 

30 

1 

26 

6 

1 

Bourguignons, . . 

28 

13 

14 

4 

36 

7 

» 

Flandre 

22 

14 

17 

6 

30 

11 

» 

Reine 

35 
34 

14 
12 

21 
20 

! 

21 

27 

5 
6 

1 

» 

Dauphin 

Monsieur 

37 

9 

27 

3 

23 

6 

1 

Artois 

24 

7 

25 

3 

27 

10 

1 

Totaux... 

239 

97 

176 

25 

216 

62 

5 

(Arch.  adm.) 


VI 

Certificat  de  noblesse 

Nous  anciens  gentilshommes  de  la  province  de  Peri- 
gord  soussignés  attestons  la  noblesse  de  François  Joseph 
De  Costes,  seigneur  de  La  Calprenède  et  d'Eyrignac,  dont 
le  nom  est  fort  connu  par  les  ouvrages  de  Gautier  de 
La  Calprenède,  l'un  de  ses  auteurs,  gentilhomme  ordi- 


(1)  Officiers  non  compris. 
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naire  de  la  Chambre  du  Roi,  en  foi  de  quoi  lui  avons 
donné  le  présent  certificat. 

A  Sarlat,  le  4  mars  1759. 

GORBONNIÈRES,    DE   LaBARTHE, 

De  Marzac,  Bron,  Vassal,  Ra- 
viLHON,  Campagne  de  Laborie. 

Nous  soussigné  subdélégué  de  l'intendance  de  Guienne 
attestons  les  seings  ci  dessus  et  le  tout  véritable. 

Randon  de  Bully,  subdélégué. 
{Trav.  du  Roi,  31  mars  1759.) 

VII 
22  MAI  1781 

Le  Roi  a  décidé  que  tous  les  sujets  qui  seroient  pro- 
posés pour  être  nommés  à  des  sous-lieutenances  dans 
ses  régiments  d'infanterie  françoise,  de  cavalerie,  de 
chevau-légers,  de  dragons  et  de  chasseurs  à  cheval, 
seroient  tenus  de  faire  les  mômes  preuves  que  ceux  qui 
lui  sont  présentés  pour  être  admis  et  élevés  à  son  Ecole 
royale  militaire,  et  que  Sa  Majesté  ne  les  agréeroit  que 
sur  le  certificat  du  sieur  Cherin,  généalogiste. 

Sa  Majesté  a  décidé  en  même  temps  qu'elle  agréeroit 
les  fils  de  Chevaliers  de  Saint- Louis. 

L'édit  du  Roi  portant  création  d'une  Ecole  royale 
militaire,  donné  à  Versailles  au  mois  de  janvier  1751, 
porte,  article  XVI,  qu'il  ne  sera  admis  aucun  élève 
dans  ladite  Ecole,  qu'il  n'ait  fait  preuve  de  quatre  géné- 
rations de  noblesse  de  père. 

Et  la  déclaration  du  Roi,  concernant  ladite  Ecole  royale 
militaire,  donnée  à  Versailles  le  24  août  1760,  porte, 
article  IX,  que  la  preuve  de  quatre  degrés  de  noblesse 
de  père,  y  compris  le  produisant,  sera  faite  par  titres 
originaux,   et  non  par  simples   copies   collationnées. 
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A  l'effet  de  quoi  les  parents  des  dits  sujets  que  l'on 
destinera  à  entrer  au  service  militaire,  doivent  commen- 
cer par  adresser  au  sieur  Cherin,  généalogiste,  les  faits 
généalogiques  de  leur  naissance  et  les  titres  originaux 
justificatifs  d'iceux. 

Et  après  que  ledit  sieur  Cherin  aura  examiné  et 
reconnu  pour  véritables  les  titres  qui  lui  auront  été 
adressés,  il  remettra  son  certificat  auxdits  parents,  qui 
le  feront  passer  au  mestre  de  camp  commandant  du  régi- 
ment dans  lequel  ils  désireront  que  le  sujet  soit  placé, 
et  le  certificat  du  généalogiste  sera  joint  au  Mémoire  de 
proposition  du  Mestre  de  camp  commandant  (1). 

A  Paris  de  l'Imprimerie  royale,  1781. 
VII  (suite) 

MÉMOIRE 

Sur  la  forme  des  preuves  nécessaires  pour  être  reçu  sous- 
lieutenant  dans  les  régiments  d'infanterie  française,  de 
cavalerie^  de  chevau-légers^  de  dragons  et  de  chasseurs  à 
cheval. 

Le  Roi  ayant  réglé,  dans  ses  dispositions  arrêtées  le 
22  mai  1781,  que  tous  ceux  qui  seroient  proposés  pour 
être  nommés  à  ces  places  seroient  tenus  de  prouver  au 
moins  quatre  degrés  de  noblesse  paternelle,  y  compris 
le  produisant,  à  l'instar  des  Elèves  de  l'Ecole  Royale 
militaire; 

Pour  y  satisfaire,  ceux  qui  seront  désignés  par  les 
Mestres-de-camp  commandans  des  régiments  auxquels 
ils  seront  destinés,  produiront  : 

1°  Leurs  extraits  baptistères,  délivrés  sur  papier 
timbré^  et  légalisés,  s'ils  sont  nés  en  province; 

2°  Les  contrats  de  mariage  de  leurs  pères,  aïeux  et 

(1)  V.  dans  le  vol.  3768  (A.  H.),  sous  le  titre  de  Supplément  aux 
remarques  sur  la  noblesse,  par  Maugard,  une  critique  de  la  déci- 
sion du  22  mai  1781  et  du  Mémoire  qui  l'accompagne. 
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bisaïeux,  prouvant  filiation  et  qualification  caractéris- 
tique de  noblesse  dans  les  lieux  où  ils  seront  passés, 
c'est-à-dire  celles  de  chevalier  et  d'écuyer,  qui  le  sont  dans 
tout  le  royaume;  celle  de  noble  dans  les  provinces  de 
Flandre,  Haynault,  Artois,  Franche-Comté,  Lyonnois, 
Dauphiné,  Provence,  Languedoc  et  Roussillon,  et  dans 
les  ressorts  des  parlements  de  Toulouse,  de  Bordeaux  et 
de  Pau  ;  et  celle  de  noble-homme,  en  Normandie  seulement  ; 

3°  Deux  actes  civils  à  l'appui  de  chacun  de  ces  con- 
trats, portant  aussi  tous  deux  pareille  qualification,  et 
r\m  des  deux,  au  moins,  prouvant  fiUation;  c'est-à-dire 
que  chacun  des  degrés  de  leurs  pères,  aïeux  et  bisaïeux, 
sera  prouvé  par  trois  actes  :  les  actes  civils,  ainsi  nom- 
més pour  les  distinguer  de  ceux  d'église  (qui  sont  les 
extraits  de  baptême,  de  mariage  et  de  mort,  qu'on 
n'admet  point  en  preuves  de  noblesse,  mais  de  filiation 
seulement)  sont  les  créations  de  tutelle  et  de  curatelle, 
gardes-nobles,  partages,  transactions,  hommages,  aveux, 
dénombremens  de  fiefs,  ventes,  échanges,  testamens, 
inventaires  après  décès,  procès- verbaux  de  preuves  de 
noblesse  pour  des  ordres  de  chevalerie  et  chapitres 
nobles  etc.  Et  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  eu  de  con- 
trat de  mariage,  un  autre  acte  de  l'espèce  qu'on  vient 
de  désigner,  passé  par  le  mari  et  la  femme  qui  n'ont 
point  fait  de  contrat; 

4°  Les  arrêts,  soit  du  Conseil  d'État,  soit  des  Commis- 
saires généraux  du  Conseil;  et  les  jugemens  ou  ordon- 
nances des  commissaires  départis  dans  les  généralités 
du  royaume  pour  la  recherche  des  usurpateurs  de 
noblesse,  commencée  en  1666,  interrompue  en  1674,  et 
continuée  en  1696 et  années  suivantes;  lesquels  arrêts  et 
jugemens  ont  maintenu  leurs  familles  dans  leur  noblesse. 

Ceux  dont  les  familles  ont  été  anoblies  aux  degrés  de 
leurs  bisaïeux,  ou  à  ceux  au  dessus,  par  lettres  ou  par 
l'exercice  de  charges  attributives  de  noblesse,  et  qui 
n'ont  point  obtenu  d'arrêts  ni  de  jugemens  qui  les  aient 
maintenus,  produiront  ces  lettres  et  les  provisions  de 
ces  charges,  ensemble  les  actes  qui  en  prouveront  l'exer- 
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cice  pendant  les  termes  prescrits  par  les  ordonnances, 
ou  les  lettres  d'honneur;  et  se  conformeront,  pour  le 
reste,  à  ce  qui  est  rapporté  ci-devant. 

Il  sera  convenable  pour  la  décoration  des  preuves, 
de  joindre  à  ces  divers  actes,  commissions  et  brevets 
des  grades  militaires,  les  lettres  de  nomination  à  l'Ordre 
de  Saint-Louis,  les  certificats  de  réception  dans  cet  ordre, 
les  brevets  de  pension,  ou  les  lettres  portant  expectative 
de  ces  grâces,  les  provisions  de  charges,  etc.; 

5'  Des  extraits  des  rôles  des  tailles  ou  autres  imposi- 
tions roturières  des  paroisses  des  domiciles  de  leurs 
familles,  dans  lesquelles  elles  seront  comprises  depuis 
trente  ans,  aux  chapitres  des  exemptés  comme  nobles; 

6°  Enfin  l'inventaire  de  tous  ces  actes  par  ordre  de 
date.  Tous  ces  actes  doivent  être  originaux  et  on 
n'admettra  aucune  copie  de  quelque  formalité  qu'elle 
puisse  être  revêtue. 

On  nomme  actes  originaux,  savoir,  pour  ceux  passés 
devant  notaires,  les  premières  grosses  délivrées  sur  les 
minutes  par  ceux  même  qui  les  auront  reçues;  et  pour 
les  procès-verbaux  de  preuves  de  noblesse,  les  arrêts 
et  jugements  de  noblesse,  les  lettres,  commissions  et 
brevets  de  grades  militaires,  nominations  et  réceptions 
dans  l'Ordre  de  Saint-Louis,  brevets  et  lettres  de  pen- 
sion et  provisions  de  charge,  les  expéditions  délivrées 
par  les  greffiers  et  autres  personnes  pubhques  à  ce 
préposées. 

Tous  ces  divers  actes  seront  envoyés  au  Ministre  de 
la  guerre,  sous  une  double  enveloppe,  dont  la  seconde 
sera  à  l'adresse  de  M.  Cherin,  généalogiste  et  historio- 
graphe des  Ordres  du  Roi,  que  Sa  Majesté  a  nommé 
pour  certifier  lesdites  preuves,  et  qui  les  renverra  aux 
familles  avec  son  certificat  sous  le  contre-seing  du 
ministre. 

A  Paris,  chez  P.  G.  Simon,  imprimeur  du  Parlement, 
rue  Mignon  S'  André  des  Arcs,  1782. 

Imprimé,  Arch.  nat.,  AD*  1052. 
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VIII 


JEUNES   GENS    AUTORISÉS   A    SE    PRÉSENTER   A   L   EXAMEN 

POUR  l'École  du  génie  de  mézibres  (1764). 


7  élèves  de  l'Ecole  militaire 

8  nobles. 

1  ancien  garde  du  corps  du 
Roi  de  Pologne. 

1  lieutenant  au  régiment 
d'infanterie  de  Bourbon. 

1  fils  d'un  directeur  des  for- 
tifications. 

1  fils  d'un  ancien  mousque- 
taire. 

1  fils  d'un  gendarme  de  la 
garde. 

3  fils  d'ingénieurs. 

1  frère  d'un  ingénieur  ordi- 
naire. 

1  fils  d'un  contrôleur  ordi- 
naire des  guerres. 

1  fils  du  seigneur  de  Teisse- 
nac  (sa  famille  vit  noble- 
ment et  plusieurs  de  ses 
parents  ont  servi). 

1  frère  d'un  ancien  officier 
d'infanterie. 


1  neveu  de  l'ingénieur  en 

chef  de  Toulon. 
1  parent  d'officiers. 
1  fils  d'un  conseiller  au  pré- 

sidial  de  Reims. 
1  fils  d'un  procureur  du  Roi 

de  la  police  de  Verdun. 
1   fils   d'un    lieutenant    de 

l'élection  de  Nevers. 
1  fils  d'avocat. 

1  fils  d'un  fourrier  ordi- 
naire des  logis  du  Roi. 

2  fils  de  conseillers  au  Par- 
lement de  Dauphiné. 

1  fils  d'un  directeur  des 
Aides. 

1  fils  de  l'assesseur  du  bail- 
liage de  Vire. 

1  fils  d'un  écuyer  et  tréso- 
rier de  France. 

1  fils  d'un  seigneur  de  Crissé. 

1  fils  d'un  conseiller  au  Par- 
lement de  Metz. 


JEUNES    GENS    A    QUI    LES    LETTRES    d'EXAMEN    SONT 

REFUSÉES    (1764). 

1  fils  d'un  ancien  prévôt  de  l'échevinage  de  Reims,  qui 

fait  actuellement  le  commerce  en  gros. 
1  fils  d'un  négociant  de  Glermont  en  Auvergne. 
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i  parent  de  plusieurs  militaires,  mais  dont  l'acte  de 
notoriété  ne  fait  pas  mention  de  l'état  de  son  père. 

1  fds  d'un  échevin  de  la  ville  de  S'  Pol,  adjudicataire  de 
plusieurs  fermes. 

1  fds  d'un  commis  au  greffe  du  siège  royal  de  la  ville 
de  S'  Marc  (île  de  S'  Domingue);  a  déjà' été  refusé 
dans  l'artillerie  pour  «  défaut  de  naissance  ». 

1  fds  d'un  notaire  et  substitut  du  procureur  du  Roi  en 
la  prévôté  de  Nogcnt. 

1  fds  d'un  ancien  lieutenant  au  régiment  de  la  Reine- 
infanterie,  qui  est  actuellement  marchand  à  Calais. 

(A.  A.  Génie,  documents  généraux.) 


JEUNES    GENS    ADMIS    A    CONCOURIR    POUR    L   ECOLE 
DE    MÉZIÈRES    (1777). 

Rouget  de  l'isle,  fds  du  premier  avocat  du  Roi  au  siège 
présidial  de  Lons-le-Saulnier.  —  Un  de  ses  parents,  du 
côté  paternel,  est  mort  capitaine,  chevalier  de  S'  Louis; 
un  autre  de  ses  parents,  du  môme  côté,  est  chevalier  de 
S'  Louis  et  a  servi  trente  ans  dans  les  gardes  du  corps. 
Recommandé  par  M.  le  comte  de  S'  Germain. 

Borderes.  —  Le  père,  qui  jouit  des  privilèges  de  la 
noblesse,  possède  par  héritage  de  ses  ancêtres  le  fief  de 
Reringran  qui  est  revêtu  du  droit  d'entrée  aux  Etats 
généraux  de  la  souveraineté  de  Béarn.  M.  Borderes, 
oncle  du  jeune  homme,  était  chevalier  de  S'  Louis, 
capitaine  au  régiment  de  Talaru. 

Portails,  noble. 

Dajot,  fils  de  M.  Dajot,  brigadier  d'infanterie,  direc- 
teur des  fortifications. 

Le  Petit  de  Montfleury,  noble. 

Marteau^  fils  d'un  secrétaire  du  Roi,  avocat  au  par- 
lement de  Flandre. 

Huvier  de  Mée,  fils  d'un  secrétaire  du  Roi,  subdé- 
légué de  l'intendance  de  Paris,  recommandé  par  M.  le 
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marquis  de  Montesquiou,  premier  e'cuyer  de  Monsieur, 
frère  du  Roi. 

Locquin,  fils  d'un  avocat  au  parlement  de  Dijon,  qui 
prend  la  qualité  d'écuyer.  —  L'aïeul  de  ce  jeune  homme 
était  officier  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon;  il 
a  pour  parents  les  plus  proches  des  gentilshommes 
militaires,  tels  que  M"  Yilhaut  et  de  Villiers,  chevalier 
de  S'  Louis,  ancien  capitaine  d'infanterie,  M"  Lallemant, 
actuellement  officiers.  M.  Hugon,  dernier  évêque  suf- 
fragant  de  Besançon,  M.  Baillet,  dernier  évéque  de 
Babylone,  et  M"  Burteur  et  Le  Bault,  anciens  conseil- 
lers au  parlement  de  Bourgogne,  étaient  parents  du 
S""  Locquin.  —  Monseigneur  honore  de  ses  bontés  le 
S""  Locquin. 

Farconnet.  —  Le  bisaïeul  de  ce  jeune  homme  était 
capitaine  au  régiment  R»'  des  Vaisseaux.  Le  père  est 
chevalier  de  S'  Louis,  commissaire  provincial  des 
guerres;  un  de  ses  frères  est  commis  des  guerres,  et  un 
autre  est  sous-lieutenant  de  dragons  au  régiment  de 
Lorraine. 

Betbeze  de  la  Rue  de  Sauviac,  noble. 

Suasse  de  Kervegan,  noble. 

Gr amont  de  ViUemontès,  noble. 

Perault.  —  Le  père  de  ce  jeune  homme  était  major 
général  des  milices  du  Canada  et  est  mort  à  Cayenne  au 
service  du  Roi.  Le  s'  Perault  jouit  d'une  pension  qui  lui 
a  été  accordée  en  considération  des  services  de  son  père. 

Dabardie  de  Beignet,  noble. 

Sochon  de  Brocheron.  —  Le  père  de  ce  jeune  homme 
est  président  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Chartres. 

Guillot,  petit  fils  d'un  commissaire  général  de  la 
marine  qui  a  été  chargé  en  différentes  occasions  de  mis- 
sions honorables  et  délicates.  —  Fils  d'un  commissaire 
de  la  marine  et  alhé  à  mesdames  Hérault  et  de  Moras,  à 
M.  de  Beaumont,  conseiller  d'état,  et,  par  une  suite  de 
cette  alliance,  aux  enfants  de  M.  le  duc  de  Coigny. 
M"  les  comte  et  vicomte  de  Dorsan  sont  ses  cousins  très 
proches. 
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De  Claye,  fils  d'un  ancien  lieutenant-colonel  de  dra- 
gons, chevalier  de  S'  Louis.  —  Recommandé  par 
M.  l'évêque  de  Condom. 

Mandon,  enseigne  de  vaisseau. 

Borie  de  Pomerede,  fils  d'un  ancien  major  de  la  Légion 
de  Lorraine. 

Pontevès.  —  Neveu  de  M.  de  Pontevès  de  Groux, 
capitaine  au  régiment  d'Enghien. 

Clausade,  noble. 

Galien  de  Prévcd.  —  Né  créole  d'une  famille  distinguée 
et  vivant  noblement;  son  frère,  trois  de  ses  cousins  sont 
actuellement  au  service. 

Aube rt  de  la  Mogere.  —  Son  père  est  chevalier,  gentil- 
homme ordinaire  du  Roi,  et  son  oncle  du  côté  paternel 
était  chevalier  de  S'  Louis,  capitaine  au  régiment 
d'Egmont-dragons.  M.  le  marquis  de  Montlezun  s'inté- 
resse au  s»^  Aubert. 

Dubreiiil,  fils  de  M.  Jossey-Dubreuil,  mort  lieutenant- 
colonel,  ingénieur  en  chef.  —  Recommandé  par  M.  le 
comte  de  Duras. 

Chasseloup-Laubat.  —  Son  grand-père  paternel  a  eu  la 
jambe  emportée  d'un  boulet  de  canon  au  siège  de  Kehl 
où  il  servait  en  quantité  de  capitaine  de  grenadiers  au 
régiment  de  Guiche.  Son  père  est  capitaine  général  du 
guet  de  la  capitainerie  garde-côtes  de  Marennes. 

M.  Laubat,  oncle  de  ce  jeune  homme,  s'est  retiré  avec 
la  croix  de  Saint-Louis  et  une  pension;  il  avait  servi 
trente  années  consécutives,  tant  dans  la  compagnie  des 
cadets  gentilshommes  que  dans  le  régiment  de  Trainel- 
infanterie,  et  avait  reçu  plusieurs  blessures. 

Clouet  de  Mezanqères,  noble. 

Geoffroy.  —  Le  bisaïeul  de  ce  jeune  homme  était  com- 
missaire d'artillerie.  L'aïeul,  qui  a  servi  en  cette  qualité 
pendant  plusieurs  années,  a  passé  à  une  charge  de  cor- 
recteur delà  Chambre  des  comptes. 

Le  père  est  ancien  conseiller  du  Roi,  trésorier  payeur 
des  gages  des  officiers  des  requêtes  du  parlement  de 
Metz. 
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Cette  famille  est  alliée  au  procureur  général  du  parle- 
ment de  Metz,  à  plusieurs  conseillers  au  même  parle- 
ment, à  M.  des  Aimons,  brigadier  d'infanterie,  comman- 
dant une  école  du  Corps  royal  de  l'artillerie,  et  à 
M.  Desrozières,  brigadier  d'infanterie,  directeur  des 
fortifications. 

De  Lestre.  —  Fils  d'un  ancien  gendarme  de  la  garde  du 
Roi,  cousin  de  M.  Olivier  Lemulier,  écuyer,  lieutenant 
au  corps  royal  de  l'artillerie.  —  M.  le  comte  de  Caraman 
s'intéresse  au  sieur  de  Lestre. 


ÉTAT  DES  SUJETS  QUI  N  ONT  PAS  ENCORE  EU  DE  LETTRES 
d'examen  et  qui  en  SOLLICITENT  CETTE  ANNÉE. 
(15  OCTOBRE  1781  .) 

Faure,  trois  degrés  de  noblesse,  y  compris  le  produi- 
sant. 

D'Apchon,  élève  de  l'École  militaire. 

De  Grieu,  page  du  Roi  en  sa  petite  écurie. 

Parisot,  sous-lieutenant  dans  le  bataillon  de  garnison 
de  Gâtinais. 

Texier,  fils  d'un  chevalier  de  Saint-Louis,  gendarme 
de  la  garde. 

Berne-Delveau,  fils  d'un  chevalier  de  Saint-Louis,  capi- 
taine au  régiment  de  Bourbonnais. 

Chaigneau,  fils  d'un  chevalier  de  Saint-Louis,  capi- 
taine des  vaisseaux  de  la  Compagnie  des  Indes. 

De  la  Chaussée,  noble. 

Guy  de  Mareil,  noble. 

Chapuis,  noble. 

Mathon  de  Lestre,  noble. 

Bougainville .  —  Le  père  était  receveur  général  des 
fermes  du  Roi  au  Havre;  il  est  neveu  de  M.  de  Bou- 
gainville, maréchal  de  camp,  chef  d'escadre. 

De  Taille.  —  Petit-fils  d'un  brigadier  de  la  gendar- 
merie, rétiré  avec  pension;  fils  d'un  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussés  au  département  de  Vannes;  neveu 
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du  sieur  de  Taille,  chevalier  de  S'  Louis,  chef  de  la 
division  des  canonniers  gardes-côtes  de  Belle-Isle. 

Loyer.  —  Le  père  était  avocat  au  parlement  de  Bre- 
tagne; le  certificat  porte  qu'il  est  d'une  famille  hono- 
rable dans  la  bourgeoisie  et  alliée  à  la  noblesse. 

Par  décision  du  22  octobre,  le  ministre  ordonne  de 
réclamer  à  ces  jeunes  gens  une  attestation  prouvant 
qu'ils  sont  titulaires  de  quatre  degrés  de  noblesse. 

(A.  A.  Génie,  Ecole  des  officiers.) 


IX 

LETTRE  DE  SERVICE  DE  CHEVERT 

De  par  le  Roy. 
Sa  Majesté  ayant  résolu  de  mettre  sur  pied  deux 
armées  en  Allemagne  pendant  la  campagne  prochaine, 
dont  l'une  qui  devra  opérer  sur  le  Bas  Rhin  sera  sous 
les  ordres  de  mons.  le  maréchal  prince  de  Soubise, 
Sa  Majesté  a  jugé  nécessaire  de  pourvoir  en  atten- 
dant au  commandement  de  toutes  les  troupes  qui  sont 
actuellement  dans  cette  partie  depuis  Coblentz  jusqu'à 
Wesel,  et  Elle  a  cru  ne  pouvoir  faire  à  cet  effet  un  meil- 
leur choix  que  du  s'  de  Ghevert,  l'un  de  ses  lieute- 
nants-généraux en  ses  armées,  vu  la  connaissance  qu'Elle 
a  de  sa  capacité  et  expérience  au  fait  de  la  guerre,  dont 
il  a  donné  des  preuves  distinguées  dans  les  différentes 
actions  où  il  s'est  trouvé  et  dans  le  commandement  des 
corps  séparés  qui  luy  ont  esté  confiés,  ainsi  que  de  sa 
valeur  et  de  son  zèle  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  à 
ses  causes  Sa  Majesté  a  commis  et  commet  le  s»"  de 
Chevert  pour  en  attendant  l'arrivée  du  prince  de  Sou- 
bise et  sous  son  autorité  en  sa  présence  commander 
les  troupes  qui  sont  et  seront  cy  après  sur  le  bas 
Rhin  depuis  Coblentz  jusqu'à  Wezel  et  qui  se  porte- 
ront dans  la  partie  de  la  Westphalie  qui  est  en 
avant  de  ce  fleuve,   voulant  qu'au   cas  d'absence  du 
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prince  de  Soubise  led.  commandement  reste  toujours 
entre  les  mains  du  s""  de  Chevert,  sans  que  la  pré- 
sence d'un  officier  général  plus  ancien  que  luy  puisse 
l'en  primer,  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  troupes 
et  aux  officiers  généraux  et  particuliers  qui  seront 
employés  près  d'elle,  d'obéir  et  entendre  aud.  s-"  de  Che- 
vert en  tout  ce  qu'il  leur  ordonnera  pour  le  bien  de  son 
service,  en  l'absence  comme  dit  est,  de  mons.  le  prince 
de  Soubise  et  sous  son  autorité  en  sa  présence,  à  peine 
de  désobéissance. 

Fait  à  Versailles,  le     février  1761. 


A  M.  de  Chevert. 

Versailles,  le  13  février  1761. 

J'ay  l'honneur  de  vous  envoyer,  M.  l'ordre  que  le 
Roy  m'a  chargé  d'expédier  pour  vous  donner  le  com- 
mandement de  ses  troupes  sur  le  bas  Rhin;  j'y  joins 
l'état  de  ses  troupes,  afin  que  vous  connaissiez  celles  qui 
doivent  être  à  ses  ordres. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un   sincère   attachement, 


M.,  etc. 


(Vol.  3583.) 


LETTRES    DE    VÉTERANCE 

18  janvier  1661. 

Louis,  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans  nostre 
Cour  des  aydes  à  Paris,  président,  trésoriers  généraux 
de  France  au  bureau  de  nos  finances  estably  à  Soissons, 
président,  esleus  et  contrôleurs  sur  le  fait  de  nos  aydes 
et  tailles  en  l'eslection  de  Guise  et  tous  autres  nos  offi- 
ciers et  justiciers  qu'il  appartiendra,  salut.  Nostre  cher 
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et  bien  amé  Gilles  Preud'homme,  cy  devant  cappitaine 
d'une  compagnie  de  chevau-legers  dans  le  régiment  de 
cavallerie  de  Genlis,  nous  a  très  humblement  fait 
remonstrer  que  depuis  25  ans  et  plus  il  nous  a  continuel- 
lement servy  dans  nos  armes,  premièrement  en  qualité 
de  simple  cavalier  dans  le  régiment  de  Rambures  pendant 
l'espace  de  22  années  consécutives,  puis  comme  briga- 
dier pendant  2  années,  et  en  qualité  de  maréchal  des  logis 
dans  la  compagnie  de  chevau-legers  du  s'  de  Vantan, 
gouverneur  du  Chasteau  Cambresy,  pendant  une  année; 
après  la  démolition  de  laquelle  place  ladite  compagnie 
ayant  esté  incorporée  dans  le  régiment  du  s'^  de  Rocque- 
laure,  ledit  Preudhomme  y  continua  de  servir  et  se 
trouva  à  la  bataille  de  Rocroy,  au  siège  de  Thionville, 
pendant  lequel  il  fut  fait  cornette  de  ladite  compagnie, 
laquelle  ayant  esté  tirée  du  régiment  de  Rocquelaure  et 
incorporée  dans  celuy  de  nostre  très  cher  et  très  amé  cou- 
sin le  cardinal  Mazarin,  il  servit  dans  ladite  compagnie  à 
la  bataille  de  Norlinghen,  et  aux  autres  occasions  qui 
se  présentèrent  en  Allemagne  durant  deux  années  ;  en 
suite  de  quoy  le  régiment  passa  en  Flandres  et  veint  au 
siège  de  Courtray,  après  lequel  ledit  Preudhomme  fut 
lieutenant  de  la  compagnie  de  chevaux  légers  du  s'  de 
Moranville  dans  le  régiment  de  cavalerie  d'Hocquin- 
court,  et  enfin  il  fut  honoré  de  la  charge  de  cappitaine 
d'une  compagnie  de  chevaux  légers  dans  le  régiment  de 
cavalerie  de  Beaujeu,  duquel  il  a  passé  en  la  mesme 
charge  dans  celuy  du  s' de  Genlis,  où  il  a  toujours  servy 
jusques  au  mois  d'aoust  dernier,  qu'à  l'occasion  de  la 
paix  ayant  esté  obligé  de  marcher,  mesme  partir  des 
trouppes  que  nous  avions  sur  pied,  nous  aurions 
licentié  sa  compagnie,  et  nous  ayant  très  humblement 
fait  supplier,  en  considération  de  ses  longs  et  fidèles  ser- 
vices, de  luy  voulloir  accorder  pour  récompense  et  pour 
marque  de  la  satisfaction  qui  nous  en  demeure  les 
mesmes  privilèges  et  exemptions  que  nous  avons  accous- 
tumé  d'accorder  aux  vétérans  dans  nostre  royaume, 
désirant  gratifier  et  favorablement  traieter  ledit  Prend- 


PIÈCES  ANNEXES  367 

homme,  à  ces  causes,  après  avoir  renvoyé  cette  affaire  en 
nostre  Conseil,  de  l'advis  d'iceluy,  dont  l'extraict  est  cy 
attaché  soubz  le  contrescel  de  nostre  Chancellerie,  nous 
avons  aud.  Preudhomme,  sa  vie  durant,  et  à  sa  veufve 
pendant  sa  viduité,  accordé  et  accordons,  voulions  et 
nous  plaist  qu'ils  jouissent  des  mesmes  honneurs,  auc- 
torités,  prééminences,  exemptions,  franchises,  libertez  et 
immunitez  dont  ledit  Preudhomme  a  jouy  jusques  à  pré- 
sent et  dont  jouissent  les  vétérans  de  nostre  royaume... 
...  Donné  à  Paris,  le  18*  janvier  1661. 

(Arch.  nat.,0»ll,fol.  622.) 


XI 


EDIT  DU  ROI  PORTANT  CREATION  D  UNE  NOBLESSE 
MILITAIRE,  DONNÉ  A  FONTAINEBLEAU  AU  MOIS  DE 
NOVEMBRE    1750. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut  :  Les  grands 
exemples  de  zèle  et  de  courage  que  la  noblesse  de 
notre  royaume  a  donnés  pendant  le  cours  de  la  der- 
nière guerre  ont  été  si  dignement  suivis  par  ceux  qui 
n'avoient  pas  les  mêmes  avantages  du  côté  de  la  nais- 
sance, que  nous  ne  perderons  jamais  le  souvenir  de  la 
généreuse  émulation  avec  laquelle  nous  les  avons  vus 
combattre  et  vaincre  nos  ennemis  ;  nous  leur  avons  déjà 
donné  des  témoignages  autentiques  de  notre  satisfaction 
par  les  grades,  les  honneurs  et  les  autres  récompenses 
que  nous  leur  avons  accordés;  mais  nous  avons  consi- 
déré que  ces  grâces,  personnelles  à  ceux  qui  les  ont 
obtenues,  s'éteindront  un  jour  avec  eux,  et  rien  ne  nous 
a  paru  plus  digne  de  la  bonté  du  Souverain  que  de  faire 
passer  jusqu'à  leur  postérité  les  distinctions  qu'ils  ont 
si  justement  acquises  par  leurs  services.  La  noblesse  la 
plus  ancienne  de  nos  Etats,  qui  doit  sa  première  origine 
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à  la  gloire  des  armes,  verra  sans  doute  avec  plaisir  que 
nous  regardons  la  communication  de  ses  privilèges 
comme  le  prix  le  plus  flatteur  que  puissent  obtenir  ceux 
qui  ont  marché  sur  ses  traces  pendant  la  guerre  :  déjà 
anoblis  par  leurs  actions,  ils  ont  le  mérite  de  la  noblesse, 
s'ils  n'en  ont  pas  encore  le  titre,  et  nous  nous  portons 
d'autant  plus  volontiers  à  le  leur  accorder  que  nous 
suppléerons  par  ce  moyen  à  ce  qui  pouvoit  manquer  à 
la  perfection  des  lois  précédentes,  en  établissant  dans 
notre  Royaume  une  noblesse  militaire,  qui  puisse  s'ac- 
quérir de  droit  par  les  armes,  sans  lettres  particulières 
d'anoblissement.  Le  Roy  Henry  IV  avoit  eu  le  même 
objet  dans  l'article  XXV  de  l'édit  sur  les  tailles  qu'il 
donna  en  1600;  mais  la  disposition  de  cet  article  ayant 
essuyé  plusieurs  changemens  par  des  lois  postérieures, 
nous  avons  cru  devoir,  en  y  statuant  de  nouveau  par 
une  loi  expresse,  renfermer  cette  grâce  dans  de  justes 
bornes.  Obligés  de  veiller  avec  une  égale  attention  au 
bien  général  et  particulier  des  différens  ordres  de  notre 
Royaume,  nous  avons  craint  de  porter  trop  loin  un  pri- 
vilège dont  l'effet  seroit  de  surcharger  le  plus  grand 
nombre  de  nos  sujets  qui  supportent  le  poids  des  tailles 
et  autres  impositions.  C'est  cette  considération  qui 
nous  a  forcés  de  mettre  des  limitations  à  notre  bienfait, 
pour  concilier  la  faveur  que  méritent  nos  officiers  miU- 
taires,  avec  l'intérêt  de  nos  sujets  taillables,  au  soulage- 
ment desquels  Nous  serons  toujours  disposés  à  pour- 
voir de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme 
à  notre  affection  pour  nos  peuples.  A  ces  causes,  et 
autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Conseil, 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  Nous  avons  par  notre  présent  Édit  perpétuel  et 
irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  Premier 
Aucun  de  nos  sujets  serva  ns  dans  nos  troupes  ei^ 


PIECES   ANNEXES  369 

qualité  d'officier  ne  pourra  être  impose'  à  la  taille  pen- 
dant qu'il  conservera  cette  qualité. 

II.  —  En  vertu  de  notre  présent  Édit,  et  du  jour  de 
sa  publication,  tous  officiers  généraux  non  nobles, 
actuellement  à  notre  service^  seront  et  demeureront 
anoblis  avec  toute  leur  postérité  née  et  à  naître  en  légi- 
time mariage. 

III.  —  Voulons  qu'à  l'avenir  que  (sic)  le  grade  d'offi- 
cier général  confère  la  noblesse  de  droit  à  ceux  qui  y 
parviendront  et  à  toute  leur  j^ostérité  légitime,  lors  née 
et  à  naître,  et  jouiront  nos  dits  officiers  généraux  de 
tous  les  droits  de  la  noblesse,  à  compter  du  jour  et  date 
de  leurs  lettres  et  brevets. 

IV.  —  Tout  officier  non  noble  d'un  grade  inférieur  à 
celui  de  maréchal  de  camp,  qui  aura  été  par  Nous  créé 
chevalier  de  l'Ordre  royal  et  mihtaire  de  S'  Louis,  et 
qui  se  retirera  après  trente  ans  de  service  non  inter- 
rompus, dont  il  en  aura  passé  vingt  avec  la  commis- 
sion de  capitaine^  jouira  sa  vie  durant  de  l'exemption 
de  la  taille. 

V.  —  L'officier  dont  le  père  aura  été  exempt  de  la 
taille  en  exécution  de  l'art,  précédent,  s'il  veut  jouir  de 
la  même  exemption  en  quittant  notre  service,  sera  obligé 
de  remplir  auparavant  toutes  les  conditions  prescrites 
par  l'article  IV. 

VI.  —  Réduisons  les  20  années  de  commission  de 
capitaine  exigées  par  les  articles  ci- dessus,  à  18  ans 
pour  ceux  qui  auront  eu  la  commission  de  lieute- 
nant-colonel, à  16  ans  pour  ceux  qui  auront  eu  celle 
de  colonel,  et  à  14  pour  ceux  qui  auront  eu  le  grade  de 
brigadier. 

VII.  —  Pour  que  les  officiers  non  nobles,  qui  auront 
accompli  leur  tems  de  service,  puissent  justifier  qu'ils 
ont  acquis  l'exemption  de  la  taille  accordée  par  les 
art.  IV  et  V,  voulons  que  le  secrétaire  d'Etat,  chargé 
du  Département  de  la  Guerre,  leur  donne  un  certificat 
portant  qu'ils  nous  ont  servi  le  tems  prescrit  par  les 
art.  IV  et  VI  en  tels  corps  et  dans  tels  grades. 

24 
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VIII.  —  Les  officiers,  devenus  capitaines  et  chevaliers 
de  l'Ordre  de  Saint-Louis,  que  leurs  blessures  mettront 
hors  d'état  de  nous  continuer  leurs  services,  demeure- 
ront dispense's  de  droit  du  tems  qui  en  restera  lors  à 
courir;  voulons  en  ce  cas  que  le  certificat  mentionné  en 
l'article  précédent,  spécifie  la  qualité  des  blessures  des 
dits  officiers,  les  occasions  de  guerre  dans  lesquelles  ils 
les  ont  reçues  et  la  nécessité  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vent de  se  retirer, 

IX.  —  Ceux  qui  mourront  à  notre  service,  après  être 
parvenus  au  grade  de  capitaine,  mais  sans  avoir  rempli 
les  autres  conditions  imjîosées  par  les  art.  lY  et  VI, 
seront  censés  les  avoir  accomplies,  et  s'ils  laissent  des 
fils  légitimes  qui  soient  à  notre  service,  ou  qui  s'y  des- 
tinent, il  leur  sera  donné  par  le  Secrétaire  d'État, 
chargé  du  Département  de  la  Guerre,  un  certificat,  por- 
tant que  leur  père  nous  servoit  au  jour  de  sa  mort  dans 
tel  corps  et  dans  tel  grade. 

X.  —  Tout  officier  né  en  légitime  mariage,  dont  le 
père  et  l'aïeul  auront  acquis  l'exemption  de  la  taille  en 
exécution  des  articles  ci-dessus,  sera  noble  de  droit, 
après  toutes  fois  qu'il  aura  été  par  nous  créé  chevalier 
de  l'Ordre  de  Saint-Louis,  qu'il  nous  aura  servi  le  temps 
prescrit  par  les  articles  IV  et  VI,  ou  qu'il  aura  profité  de 
la  dispense  accordée  par  l'article  VIII.  Voulons,  pour  le 
mettre  en  état  de  justifier  de  ses  services  personnels, 
qu'il  lui  soit  délivré  un  certificat,  tel  qu'il  est  ordonné 
par  les  art.  VII  et  VIII,  selon  qu'il  se  sera  trouvé  dans 
quelqu'un  des  cas  prévus  par  ces  articles;  et  qu'en  con- 
séquence il  jouisse  de  tous  les  droits  de  la  noblesse  du 
jour  daté  dans  le  dit  certificat. 

XI.  —  La  noblesse  acquise  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent passera  de  droit  aux  enfans  légitimes  de  ceux 
qui  y  seront  parvenus,  même  à  ceux  qui  seront  nés 
avant  que  leurs  pères  soient  devenus  nobles;  et  si  l'of- 
ficier qui  remplit  ce  troisième  degré  meurt  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  IX,  il  aura  acquis  la  noblesse.  Vou- 
lons, pour  en  assurer  la  preuve,  qu'il  soit  délivré  à  ses 
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enfans  légitimes  un  certificat  tel   qu'il   est  mentionné 
audit  article  IX. 

XII.  —  Dans  tous  les  cas  où  nos  officiers  seront 
obligés  de  faire  les  preuves  de  la  noblesse  acquise  en 
vertu  de  notre  présent  Édit,  outre'  les  actes  de  célébra- 
tion et  contrats  de  mariage,  extraits  baptistaires  et  mor- 
tuaires, et  autres  titres  nécessaires  pour  établir  une 
filiation  légitime,  ils  seront  tenus  de  représenter  les 
commissions  des  grades  des  officiers  qui  auront  rempli 
les  trois  degrés  ci-dessus  établis,  leurs  provisions  de 
chevalier  de  l'Ordre  de  S'  Louis  et  les  certificats  à  eux 
délivrés  en  exécution  des  art.  VII.  VIII.  IX.  X  et  XI, 
selon  que  lesdits  officiers  auront  rempli  les  conditions 
auxquelles  nous  avons  attaché  l'exemption  de  la  taille 
et  la  noblesse,  ou  sel'on  qu'ils  auront  été  dispensés  des 
dites  conditions  par  blessures  ou  par  mort,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  Édit. 

XIII.  —  Les  officiers  non  nobles,  actuellement  à 
notre  service,  jouiront  du  bénéfice  de  notre  présent  Edit 
à  mesure  que  le  tems  de  leurs  services  prescrit  par  les 
art.  IV.  VI  et  VIII  sera  accompli,  quand  môme  ce  tems 
auroit  commencé  à  courir  avant  la  publication  de  notre 
Edit. 

XIV.  —  N'entendons  néanmoins  par  l'article  précé- 
dent accorder  aux  dits  officiers  d'autres  avantages 
rétroactifs  que  le  droit  de  remplir  le  premier  degré; 
défendons  à  nos  cours  et  à  toutes  juridictions,  qui  ont 
droit  d'en  connoître,  de  les  admettre  à  la  preuve  des 
services  de  leurs  pères  et  ayeuls,  retirés  ou  morts  à 
notre  service,  avant  la  publication  de  notre  présent 
Edit. 

XV.  —  Pourront  nos  dits  officiers  déposer  pour  mi- 
nute chez  tels  notaires  royaux  qu'ils  jugeront  à  propos, 
les  lettres,  l)revets  et  commissions  de  leurs  grades, 
ainsi  que  les  certificats  de  nos  secrétaires  d'État,  char- 
gés du  Département  de  la  Guerre,  dont  leur  sera  délivré 
des  expéditions  qui  leur  serviront  ce  que  de  raison.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseil- 
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lers,  les  gens  tenans  nos  cours  de  Parlement,  Chambre 
des  Comptes  et  Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  notre  pré- 
sent Édit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et  registrer,  et  le 
contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
teneur,  sans  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  soit 
contrevenu,  nonobstant  tous  e'dits,  de'clarations,  arrôts, 
règlemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  notre  présent  Edit. 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  Novembre,  l'an  de 
grâce  1750,  et  de  notre  règne  le  trente-sixième.  Signé  : 
Louis;  et  plus  bas  :  par  le  Roi,  M.  P.  de  Voyer  d'Ar- 
genson.  Visa  :  Daguesseau.  Vu  au  Conseil,  Machault; 
et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soye 
rouge  et  verte. 

Registre,  ouy  ce  requérant  le  Procureur  général  du 
Roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies 
collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées 
du  ressort,  pour  y  être  lues,  publiées  et  registrées;  enjoint 
aux  substituts  du  procureur  général  du  Roi  d'y  tenir  la 
main,  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois,  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour.  A  Paris,  en  Parlement,  le  vingt-cinq  no- 
vembre mil  sept  cent  cinquante.  Signé  :  Ysabeau  (1). 

(Arch.  nat.,  X'"  8756,  fol.  301.) 


XII 

DÉCLARATION  DU  ROY  EN  INTERPRÉTATION  DE  l'ÉDIT 
DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1750  PORTANT  CRÉATION 
d'une    NOBLESSE    MILITAIRE. 

Du  22  janvier  1752. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre, à  tous  ceux  qui   ces  présentes  lettres  verront, 

(1)  Imprimé,  sorti  des  presses  de  P.-G.  Simon,  imprimeur  du 
Parlement,  1750. 
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salut.  Lorsque  nous  avons  donné  notre  e'dit  du  mois  de 
novembre  1750,  portant  création  d'une  noblesse  mili- 
taire, notre  intention  a  été  que  la  profession  des  armes 
pût  anoblir  de  droit  à  l'avenir  ceux  de  nos  officiers  qui 
auroient  rempli  les  conditions  qui  y  sont  prescrites,  sans 
qu'ils  eussent  besoin  de  recourir  aux  formalités  des 
lettres  particulières  d'anoblissement;  nous  avons  cru 
devoir  épargner  à  des  officiers  parvenus  aux  premiers 
grades  de  la  guerre,  et  qui  ont  toujours  vécu  avec  dis- 
tinction, la  peine  d'avouer  un  défaut  de  naissance  sou- 
vent ignoré;  il  nous  a  paru  juste  que  les  services  de 
plusieurs  générations  dans  une  profession  aussi  noble 
que  celle  des  armes  pussent  par  eux-mêmes  conférer 
la  noblesse.  Mais  en  accordant  à  nos  officiers  une  grâce 
aussi  signalée,  notre  intention  a  toujours  été  qu'elle  ne 
pût  jamais  devenir  onéreuse  à  nos  sujets  taillables,  ni 
troulDler  l'ordre  des  successions  par  les  abus  qui  pour- 
raient naître  de  l'incertitude  ou  de  l'insuffisance  des 
titres  qui  doivent  établir  la  preuve  de  cette  noblesse. 
De  si  justes  motifs  nous  ont  déterminés  à  expliquer  plus 
précisément  dans  notre  présente  déclaration  notre 
volonté  sur  les  dispositions  de  quelques  articles  de 
notre  édit  du  mois  de  novembre  1750.  A  ces  causes  et 
autres  considérations  à  ce  nous  mouvantes,  de  l'avis  de 
notre  Conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit. 

Article  Premier 

Ceux  qui  seront  actuellement  dans  notre  service,  et 
qui  n'auront  point  encore  rempli  les  conditions  pres- 
crites par  notre  édit  du  mois  de  novembre  1750  pour 
acquérir  l'exemption  de  la  taille,  n'auront  pas  le  droit 
qu'ont  les  nobles,  ni  même  les  privilégiés,  de  faire 
valoir  aucune  charrue. 
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II 

Ceux  qui  auront  rempli  les  conditions  portées  par 
l'édit  pour  acquérir  l'exemption  de  taille,  soit  qu'ils 
soient  encore  à  notre  service,  soit  qu'ils  s'en  soient 
retirés,  pourront  faire  valoir  deux  charrues  seulement. 

III 

Au  lieu  des  certificats  de  services  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  VII  de  notre  édit  du  mois  de  novembre 
1750  et  dans  les  articles  suivans  dudit  édit,  nous  vou- 
lons qu'à  ceux  de  nos  officiers  qui  auront  rempli  leur 
tems,  ou  qui  seront  dans  quelqu'un  des  autres  cas 
prévus  par  les  dits  articles,  il  soit  délivré  des  lettres 
scellées  de  notre  grand  sceau,  sous  le  titre  de  lettres 
d'approbation  de  services,  lesquelles  contiendront  les 
mêmes  attestations  que  dévoient  porter  les  dits  certifi- 
cats; et  ne  seront  les  dites  lettres  sujettes  à  aucun  enre- 
gistrement. 

IV 

Ordonnons  qu'à  l'avenir,  il  ne  sera  expédié  à  nos 
officiers  aucun  brevet,  commission  et  lettres,  môme  les 
lettres  d'approbation  de  services  mentionnées  en  l'article 
précédent,  que  les  noms  de  baptême,  les  noms  de  famille 
et  les  surnoms  de  ceux  à  qui  elles  seront  accordées,  n'y 
soient  insérés. 


Pourront  les  officiers  qui  auront  obtenu  les  dites 
lettres  les  déposer  pour  minutes,  ainsi  que  les  autres 
titres  de  leurs  grades,  aux  greff'es  de  nos  Cours  de  Par- 
lement, dont  leur  sera  délivré  des  expéditions  sans 
frais;  pourront  pareillement  faire  les  dits  dépôts  en  nos 
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Chambres  des  Comptes  et  Cours  des  Aides,  de'rogeant  à 
l'article  XV  de  notre  édit  du  mois  de  novembre  1750, 
quant  à  la  faculté  de  faire  les  dits  de'pôts  chez  les 
notaires.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenans  nos  Cours  de  Parle- 
ment, Chambre  des  Comptes  et  Cour  des  Aides  à 
Paris,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et 
registrer,  et  le  contenu  en  icelles,  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes.  Donné  à  Versailles  le  vingt-deuxième 
jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
cinquante-deux  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 
Signé,  Louis.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi,  M.  P.  de  Voyer 
d'Argenson.  Vu  au  Conseil,  Machault.  Et  scellée  du  grand 
sceau  de  cire  jaune. 

Registrée,  ouy  ce  requérant  le  procureur  général  du 
Roi,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  et 
copies  coUationnées  envoyées  dans  les  bailliages  et  séné- 
chaussées du  ressort,  pour  y  être  lues,  publiées  et  regis- 
trées;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
Roi  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  au  Parlement,  le 
trois  mars  mil  sept  cent  cinquante-deux.  Signé  :  Dufranc. 
(Arch.  nat.,  X'«  8758,  fol.  246.) 

Au  bas  de  rimprimê,  on  lit  :  «  A  Paris,  chez  P.  G.  Simon, 
imprimeur  du  Parlement,  rue  d&la  Harpe,  à  l'Hercule,  1752.  » 

(Arch.  nat.,  M  608,  n«  14'^) 

XII  (suite) 

Lettres  d'approbation  de  service  du  feu  s.  Albert  Gabriel 
Valentin  de  Taviel  d'Upen  en  faveur  du  s.  Albert  Louis 
Valentin  de  Taviel,  son  fils. 

Louis,  etc.. 

Le  S'  Albert-Louis-Valentin  de  Taviel,  lieutenant  en 
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second  dans  le  régiment  d'artillerie  de  Grenoble,  fds  de 
feu  s.  Albert-Gabriel-Valentin  de  Taviel  d'Upcn,  entré  à 
notre  service  en  qualité  de  cadet  dans  le  Corps  royal  de 
notre  artillerie  le  10  décembre  1747,  sous-lieutenant 
dans  le  même  corps  le  18  mai  1751,  lieutenant  en  second 
le  1"  janvier  1759,  lieutenant  en  premier  le  15  janvier 
1762,  capitaine  en  second  le  15  octobre  1765,  capitaine 
de  sapeurs  le  6  novembre  1771,  capitaine  de  bombar- 
diers le  22  novembre  1772,  nommé  chevalier  de  notre 
ordre  militaire  de  S'  Louis  le  26  janvier  1773,  reçu  che- 
valier dud.  ordre  en  vertu  de  nos  lettres  du  28  du 
même  mois,  capitaine  de  canonniers  le  l*""  janvier  1777 
et  mort  à  notre  service  le  9  mai  de  la  même  année,  nous 
ayant  fait  représenter  que  depuis  le  10  décembre  1747 
jusqu'au  9  mai  1777,  époque  de  la  mort  du  s.  Albert- 
Gabriel-Valentin  de  Taviel  d'Upen,  son  père,  il  n'a  pas 
discontinué  d'être  à  notre  service  et  que  se  trouvant 
dans  le  cas  de  l'article  9  de  notre  édit  du  mois  de 
novembre  1750  portant  création  d'une  noblesse  militaire, 
il  espère  que  nous  voudrons  bien  lui  accorder  nos  lettres 
d'approbation  de  service,  conformément  à  l'art  3  de 
notre  déclaration  du  22  janvier  1752  :  à  quoi  ayant 
égard,  mettant  en  considération  les  services  que  nous  a 
rendus  le  d.  feu  s.  Albert-Gabriel-Valentin  de  Taviel 
d'Upen,  nous  avons  accordé  au  s.  Albert-Louis-Valentin, 
son  fds,  nos  présentes  lettres  d'approbation  de  service 
pour  lui  servir  et  aux  siens  en  toutes  occasions  de 
témoignage  authentique  et  honorable  du  contentement 
que  nous  avons  reçu  de  la  fidélité  et  de  la  durée  des 
services  du  s.  Albert-Gabriel-Valentin  de  Taviel  d'Upen, 
son  père,  en  foi  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles  le  quatrième  jour  de  février,  l'an 
de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept  et  de  notre 
règne  le  treizième  (1). 

(1)  Lesdites  lettres  d'approbation  de  service  avaient  été  deman- 
dées par  la  veuve  d'Albert-Gabriel- Valentin  de  Taviel  d'Upen,  en 
faveur  de  son  fils.  D'un  autre  côté,  M.  d'Invilliers,  père  de  cette 
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XIII 

Lettres  de  noblesse  pour  François  Magontier,  sieur  de  Lan- 
banye,  et  Yriex  de  Magontier,  sieur  de  La  Combe,  frères, 
données  au  mois  de  janvier  1674  et  enregistrées  en  la 
Cour  des  Aides  le  18  février  1675  (1). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  Gomme  le 
moyen  le  plus  asseuré  qu'un  prince  peut  tenir  pour 
obliger  ses  subjets  à  se  porter  à  la  vertu  et  rendre  des 
services  utiles  pour  le  bien  et  la  conservation  de  son 
Estât  est  celuy  de  la  récompense,  particulièrement  lors- 
qu'elle est  faite  à  l'endroit  de  ceux  qui  l'ont  méritée  et 
que  l'advantage  qu'ils  en  reçoivent  passe  à  la  postérité, 
aussi  nous  n'avons  rien  en  plus  grande  recomman- 
dation à  l'exemple  des  Roys  nos  prédécesseurs  que  de 
reconnoistre  par  des  marques  d'honneur  et  d'estime 
ceux  qui  se  sont  signalés  par  des  actions  extraordinaires 

dame,  avait  introduit  en  même  temps  une  demande  de  lettres  de 
noblesse  pour  son  petit-fils.  Dans  cette  alternative,  le  ministre 
donna  la  consultation  suivante  : 

«  Mme  de  Taviel  demande  des  lettres  d'approbation  de  ser- 
vice pour  feu  son  mari,  et  M.  d'Invillicrs  demande  des  lettres  de 
noblesse  pour  le  fds  de  cette  dame.  Une  de  ces  grâces  est  inutile, 
et  peut-être  celle  demandée  par  Mme  de  Taviel  est-elle  préférable. 
Les  lettres  de  noblesse  ne  feraient  commencer  la  noblesse  qu'au 
petit-fils  de  M.  d'Invillicrs,  au  lieu  que,  par  des  lettres  d'approba- 
tion de  service,  la  noblesse  commencera  à  son  gendre;  et,  si  son 
petit-fils  et  son  arrière-petit-fils  remplissent  les  conditions  exigées 
par  l'édit  de  1750,  toute  la  postérité  de  son  gendre  sera  plus 
avancée  d'un  degré  par  la  noblesse  militaire  que  par  des  lettres 
de  noblesse,  et  la  noblesse  militaire  lui  sera  moins  onéreuse  par 
les  droits  à  payer.  »  (Trav.  du  roi,  !«'  janvier  1787.) 

(1)  Plus  d'une  lettre  de  noblesse  manque  dans  les  fonds  con- 
servés aux  Archives  nationales,  par  suite  de  rincendio  de  1737  à 
la  Cliambre  des  Comptes  et  de  celui  de  1776  à  la  Cour  des  Aides. 
La  reconstitution  entreprise  au  dix-huitième  siècle  n'a  pas  permis 
de  combler  toutes  les  lacunes. 
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alin  d'exciter  par  ce  moyen  les  autres  à  les  imiter  et  se 
rendre  dignes  de  pareille  grâce;  et,  estans  bien  informés 
des  bons  et  fidèles  et  utiles  services  que  nos  chers  et 
bien  amés  François  Magontier,  sieur  de  Laubanye, 
capitaine  en  nostre  régiment  de  Normandye,  et  le 
sieur  Yriex  de  Magontier,  sieur  de  La  Combe,  sergent 
major  de  Baumcl,  nous  ont  rendus,  sçavoir,  ledit  sieur 
de  Laubanye  durant  vingt-quatre  années,  s'estant  trouvé 
pendant  ledit  temps  dans  toutes  les  occasions  de  guerre 
qui  se  seroient  offertes,  mesmes  au  siège  de  Mouzon 
(en  1 653 j,  où  ilauroitesté  blessé  a'un  coup  de  mousquet 
à  la  gorge,  au  combat  du  fauxbourg  S'  Antoine  de  nostre 
bonne  ville  de  Paris,  au  siège  de  S'«  Menehould  où  il 
auroit  esté  aussi  blessé  à  la  cuisse,  et  en  celui  de  Stenay, 
comme  aussi  au  secours  d'Arras  et  à  la  défaite  des  enne- 
mis devant  ladite  place.  Après  quoy  estant  entré  dans  les 
mousquetaires  de  nostre  garde,  il  auroit  esté  un  de  ceux 
qui  furent  commandés  pour  se  jeter  dans  Saint-Guillain 
(en  1657;  et  se  seroit  trouvé  au  siège  de  Montmédy  où  il 
auroit  esté  très  griefvement  blessé.  Il  se  seroit  aussy 
trouvé  au  siège  de  Dunkerque  et  à  la  bataille  des  Dunes 
(en  1658)  proche  la  dite  ville,  où  les  ennemis  furent 
défaits,  et  quelque  temps  après  luy  ayant  donné  une 
compagnie  dans  nostre  régiment  d'infanterie,  il  auroit 
esté  commandé  pour  aller  aux  sièges  de  Marsal(1663)  et 
de  Golmar,  et  ensuite  sa  compagnie  ayant  été  réformée, 
nous  luy  en  aurions  peu  de  temps  après  donné  une 
autre  au  régiment  de  Normandye,  en  laquelle  il  continue 
de  nous  rendre  encore  ses  services.  Quant  audit  sieur 
de  La  Combe,  son  frère,  nous  avons  esté  plainement 
informez  qu'il  nous  sert  depuis  plus  de  douze  années  et 
qu'il  a  faict  le  voyage  de  Hongrie  avec  nos  troupes  pour 
le  secours  de  l'Empire  contre  le  Turc,  et  se  seroit  trouvé 
à  la  bataille  de  S'  Godard  (1664),  en  qualité  d'enseigne 
au  régiment  de  La  Ferté,  et  depuis  ledit  temps  auroit 
servy  sans  discontinuation  de  lieutenant  ay de-major,  et 
de  capitaine  au  susdit  régiment,  et  se  seroit  trouvé  à 
toutes  les  occasions  de  guerre  qui  se  seroient  offertes. 
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mesmes  au  siège  de  Lancum  pour  le  secours  des  Hollan- 
dais contre  l'évesque  de  Munster,  et  à  celui  du  fort  Dau- 
dembos  où  le  sieur  de  La  Combe  se  seroit  signalé,  y 
estant  entré  d'assault  le  premier  l'espée  à  la  main,  comme 
aussy  au  siège  de  Dôle  (en  1668)  où  il  auroit  faict  volon- 
tairement le  logement  sur  la  contrescarpe,  l'officier  com- 
mandé pour  cela  ayant  esté  tué  en  arrivant.  Il  se  seroit 
aussi  trouvé  au  siège  du  fort  de  la  Leppe,  de  Wezel, 
d'Harnem,  dans  tous  lesquels  il  auroit  donné  des 
marques  de  sa  valeur,  comme  aussy  à  celui  du  fort  de 
Coloscrembourg,  où  il  auroit  volontairement  conduit 
la  tranchée,  l'ingénieur  de  La  Londe  ayant  esté  blessé 
dès  le  commencement.  Il  se  seroit  aussy  trouvé  à  celui 
du  fort  de  Schenck  et  de  Nimègue(en  1672),  où  il  auroit 
poussé  les  ennemis  jusques  à  la  porte  de  la  ville,  où 
ayant  fait  un  prisonnier,  les  ennemis  mesmes  le  lui 
auroient  tué  d'un  coujo  de  mousquet  entre  les  mains,  et, 
dans  la  suite  du  susdit  siège,  il  auroit  faict  volontaire- 
ment en  plain  midy  la  communication  de  la  tranchée  au 
logement  de  la  contrescarpe,  de  la  longueur  de  soixante 
toises,  et  y  auroit  esté  blessé  d'un  coup  de  mousquet  à 
la  jambe;  s'étant  aussi  trouvé  au  siège  de  Crèvecœur  et 
à  celui  de  Baumel  où  il  est  présentement  sergent- 
major,  nous  rendant  continuellement  de  bons  et  fidèles 
services,  notamment  au  chasteau  de  Poudroy  sur  le 
bord  de  la  Meuse,  qu'il  auroit  très  vaillamment  défendu 
contre  le  maréchal  Heurber,  général  des  Hollandois,  qui 
l'auroit  attaqué  avec  huit  mille  hommes,  sept  frégates  et 
sept  grosses  pièces  de  batterie  de  terre,  et,  quoique 
ledit  sieur  de  La  Combe  n'eust  que  deux  cents  hommes- 
et  que  le  chasteau  fust  rasé  à  moitié,  n'estant  en  aucun 
endroit  à  l'épreuve  du  canon,  il  auroit  soutenu  deux 
jours  de  siège  et  auroit  obUgé  les  ennemis,  après  plu- 
sieurs assaults  dans  lesquels  il  reçut  un  coup  de  mous- 
quetade  au  menton,  à  lui  donner  capitulation,  et  le  lais- 
sèrent sortir  tambour  battant,  mèche  allumée,  armes  et 
bagages,  comme  s'il  eût  esté  dans  la  meilleure  place  du 
monde;  dans  toutes  lesquelles  occasions  Icsdits  sieurs 
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de  Laubanye  et  de  La  Combe,  frères,  ont  donné  des 
preuves  d'une  véritable  valeur,  courage,  expérience  en 
la  guerre  et  sage  conduite,  et  n'ont  point  espargné  leur 
vie  pour  nostre  service  et  la  défense  de  cet  estât.  Mettant 
aussy  en  considération  les  services  que  leurs  prédéces- 
seurs frères  et  nepveux  nous  ont  rendus  depuis  près 
de  deux  cens  ans  tant  dans  nos  maisons  que  dans  nos 
armées,  savoir  :  François  Magontier,  leur  grandroncle, 
et  Pierre  Magontier,  sieur  de  Laubanye,  leur  aïeul,  et 
Jean  Magontier,   sieur  de  Laubanye,   leur  père,  tous 
trois  consécutifs  officiers  commensaux  de  nostre  maison, 
comme  aussi  Pierre  Magontier,  sieur  du  Gloret,  leur 
oncle,   premier  capitaine   du  régiment  de  Razilly,  et 
Pierre  Magontier,  sieur  de  La  Borderie,  leur  frère,  en- 
seigne au  régiment  de  Champagne,  et  Jean  Magontier, 
sieur  du  Cloret,  leur  frère,  lieutenant  au  régiment  de 
Saint-Vallier,  qui  tous  trois  ont  perdu  la  vie  en  com- 
battant vaillamment  pour  nostre  service,  le  premier  à 
Roze  en  Catalogne,  le  second  à  Valence  en  Italie,  et  le 
troisiesme  à  Dole  (1645),  faisant  le  logement  sur  la  con- 
trescarpe, et  quatre  de  leurs  nepveux,  desquels  trois  sont 
lieutenans  dans  nos  troupes,  savoir  :  La  Seigneuras, 
lieutenant  dans  La  Fer  té,  la  Borderie  dans  La  Marine  et 
Desforges  dans  Normandie,  et  le  quatrième  tué  au  siège 
de  Baumel  (en  1672)  en  Hollande,  volontaire  dans  le 
régiment  de  Vermandois;  En  considération  de  tant  de 
services  qui  nous  ont  esté  rendus  par  les  sieurs  de  Lau- 
banye et  de  La  Combe,  et  désirant  leur  tesmoigner  la 
satisfaction  que  nous  en  avons  et  les  en  reconnoistre 
par  une  marque  honnorable  qui  passe  à  leur  postérité, 
sçavoir  faisons  que,  pour  ces  causes  et  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  authorité  royale,  nous  avons 
par  ces  présentes  signées  de  nostre  main  François  et 
Yriex  de  Magontier,  sieurs  de  Laubanye  et  de  La  Combe, 
anobli  et  anoblissons  et  du  titre  de  noblesse  décoré  et 
décorons,  voulons  et  nous  plaist  qu'ils  soient  tenus  et 
réputés  pour  tels,  ensemble  leurs  enfants  et  postérité, 
tant  masles  que  femelles,  nés  et  à  naistre  en  loyal  mariage. 
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tout  ainsi  que  s'ils  estoient  issus  de  noble  et  ancienne 
race,  et  que  tant  eux  que  leurs  dits  enfants  et  postérité 
soient  en  tous  actes,  lieux  et  endroits,  tant  en  jugement  et 
dehors,  tenus,  censés  et  réputés  nobles  et  gentilshommes, 
et  comme  tels  portent  la  qualité  d'escuyers,  et  qu'ils  puis- 
sent parvenir  à  tous  degrés  de  chevalerie,  gendarmerie 
et  autres  réservés  à  nostre  noblesse,  acquérir,  tenir  et 
posséder  toutes  sortes  de  fiefs  et  terres  nobles,  de  quel- 
que tiltre  et  qualité  qu'elles  soient,  comme  aussi  qu'ils 
puissent  jouir  desmesmes  honneurs,  auctorités,  préroga- 
tives, prééminences,  privilèges,  franchises,  libertés  et 
exemptions  dont  jouissent  et  ont  accoustumé  de  jouir  et 
user  les  autres  gentilshommes  de  nostre  Royaume,  per- 
mettant en  outre  aux  dits  exposans  et  à  leur  postérité  de 
porter  les  armoiries  timbrées,  telles  qu'elles  seront  réglées 
par  le  j^remier  hérault  de  nos  armes  et  seront  cy  em- 
preintes, icelles  faire  mettre,  timbrer  et  graver  dans  leurs 
maisons,  terres  et  seigneuries  et  autres  lieux  à  eux  appar- 
tcnans  que  bon  leur  semblera,  sans  que  pour  raison  du 
présent  anoblissement  lesdits  sieurs  de  Laubanye  et  de  La 
Combe  soient  tenus  payer,  ny  à  nos  successeurs  rois,  au- 
cune finance  ny  indemnité,  de  laquelle,  à  quelque  somme 
qu'elle  se  puisse  monter  et  revenir,  nous  leur  avons  fait 
et  faisons  don  par  ces  dites  présentes,  pourveutoutesfois 
qu'eux  et  les  leurs  vivent  noblement  sans  desroger  à 
ladite  qualité.  Sy  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  les  gens  tenans  nostre  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
Chambre  des  Comptes  et  Cour  des  Aides  à  Paris,  prési- 
dents et  trésoriers  généraux  de  France  au  Bureau  de  nos 
finances,  et  tous  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra, 
que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  enregistrer  et  du  con- 
tenu en  icelles  jouir  et  user  lesdits  sieurs  Magontier  de 
Laubanye  et  La  Combe  pleinement,  paisiblement  et  per- 
pétuellement, cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
peschemens  quelconques,  nonobstant  tous  édits,  règle- 
ments et  déclarations,  ordonnances  tant  anciennes  que 
modernes,  arrests,  lettres  et  autres  choses  à  ce  contraires, 
auxquelles  nous  avons  desrogé  et  desrogeons  pour  ce 
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regard  par  ces  dites  pre'sentes,  car  tel  est  nostre  plaisir; 
et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes, 
sauf  en  autre  chose  notre  droit  et  l'autrui  en  touttes. 
Donné  à  Saint-Germain  en  Laye,  au  mois  de  janvier,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  soixante  et  quatorze  et  de  nostre 
règne  le  trente-unième. 

Signé  :  Louis, 

€t  plus  bas  :  par  le  Roy,  Le  Tellier,  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Et  à  costé  est  escript,  visa  :  d'Aligre.  Lettre  de  noblesse 
en  faveur  des  sieurs  de  Magontier  de  Laubanie  et  de  La 
Combe,  signées  :  Le  Tellier. 

Registrées  en  la  Cour  des  Aydes,  ouï  le  Procureur 
général  du  Roy,  pour  estre  exécutées  et  jouir  par  les 
impétrans  et  leurs  enfans,  nés  et  à  naître  en  légitime 
mariage,  des  privilèges  et  exemptions  attribuez  aux 
autres  nobles  du  Royaume,  tant  et  si  longuement  qu'ils 
vivront  noblement  et  ne  feront  acte  dérogeant  à  noblesse, 
en  aumosnant  par  les  impétrans  la  somme  de  cent  cin- 
quante livres.  A  Paris,  le  dix-huitième  jour  de  février 
mil  six  cent  soixante-quinze. 

Collationné  par  nous  conseiller  commissaire  nommé 
par  la  Cour  sur  le  troisième  volume  d'un  manuscrit  fait 
par  M.  Bouhn,  conseiller  en  la  Cour,  et  prêté  par  M.  le 
marquis  de  Paulmy  pour  être  rétabli  au  greffe  des 
minutes  de  la  Cour  des  Aides,  conformément  aux  décla- 
rations du  Roi  des  onze  mars  mil  sept  cent  soixante 
seize  et  quinze  août  mil  sept  cent  soixante  dix  sept, 
registrées  en  la  Cour  les  vingt  six  mars  et  vingt  un 
août  mil  sept  cent  soixante  seize  et  onze  avril  mil  sept 
cent  soixante  dix  sept,  et  aux  arrêts  de  la  Cour  des  vingt 
un  mars  et  vingt  quatre  avril  mil  sept  cent  soixante 
seize,  ce  dix  sept  novembre  mil  sept  cent  soixante  dix 
huit. 

Signé  :  Nègre  Desrivières. 

(Arch.  nat.,  Z"»  569.) 
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XIV 


Anoblissement  de  Charles  Guillot,  s'  de  la  Motte. 
Février  1677. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  Comme  les  récom- 
penses que  nous  accordons  au  me'rite  et  à  la  vertu  sont 
d'autant  plus  considérables  qu'outre  qu'elles  rendent  un 
tesmoignage  publique  de  nostre  justice  et  de  la  satisfac- 
tion que  nous  avons  des  services  de  ceux  que  nous  en 
gratiffions,  elles  les  animent  de  plus  en  plus  à  conti- 
nuer de  faire  de  belles  actions  et  invitent  nos  autres 
sujets  à  les  imiter  par  l'espérance  qu'ils  ont  d'en  obtenir 
de  pareilles,  nous  avons  aussy  apporté  beaucoup  de 
considération  à  ne  départir  de  pareilles  grâces  qu'à  ceux 
qui  pour  des  services  signalés  ont  bien  mérité  de  nous 
et  de  l'Estat,  et  estant  bien  informés,  mesmes  par  les 
tesmoignages  que  nous  en  a  rendus  nostre  très  cher  et 
très  amé  cousin  le  prince  de  Condé,  des  bons  et  recom- 
mandables  services  que  nostre  cher  et  bien  amé  Charles 
Guillot,  S'  de  la  Motte,  nous  a  rendus  durant  plus  de 
36  années  sans  discontinuation  dans  nos  trouppes  et 
armées,  ayant  dès  l'année  1640  commancé  à  porter  le 
mousquet  en  qualité  de  volontaire  dans  la  compagnie 
du  feu  sieur  de  Jonville,  lieutenant-colonncl  du  régi- 
ment de  nos  gardes  françoises,  s'éstant  trouvé  en  cette 
qualité  au  siège  d'Arras,  et  continué  de  nous  servir  de 
la  mesme  manière  pendant  les  deux  années  suivantes  et 
entr'autres  en  l'année  1642  aux  sièges  de  Colhoure,  de 
Salces  et  de  Perpignan,  dans  le  premier  desquels  il  fut 
dangereusement  blessé,  ce  qui  luy  fit  mériter  une  lieute- 
nancc  dans  le  régiment  de  Conty,  dans  lequel  il  servit 
soubs  le  commandement  de  feu  nostre  cousin  le  mares- 
chal  de  la  Motte,  au  secours  de  Flisc,  de  Mirabelle  et  de 
Birres,  ainsy  qu'en  plusieurs  autres  occasions,  et  depuis 
en  la  mesme  qualité  de  lieutenant  dans  le  mesme  régi- 
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mont  soiibs  nostre  dit  cousin  le  prince  de  Condé  pen- 
dant les  anne'cs  1644  et  1645,  et  entr' autres  en  la  bataille 
de  Norlingue  où  il  fut  encore  grief vement  blessé,  ce  qui 
ne  l'empescha  pas  de  continuer  le  mesme  service,  l'année 
suivante  1646,  en  Flandres  aux  sièges  de  Courtray, 
Mardik  et  Dunkerque,  au  dernier  desquels  il  reçut  une 
troisiesme  blessure  encore  plus  dangereuse  que  les  pre- 
mières en  remenant  avec  une  vigueur*  singulière  le 
mineur  au  bastion,  d'où  il  avoit  esté  chassé  par  les 
ennemys,  en  sorte  que  l'heureux  succès  de  la  hardiesse 
de  cette  action  sembla  luy  donner  de  nouvelles  forces 
pour  continuer  de  nous  servir,  comme  il  fit  les  années 
suivantes  1647  et  1648,  la  première  en  Catalogne  dans 
nostre  armée,  commandée  par  nostre  dit  cousin  le 
prince  de  Condé,  et  la  seconde  en  Flandres  pendant  la 
campagne  de  la  bataille  de  Lens,  où  il  fut  encore  blessé, 
faisant  à  son  accoustumée  le  debvoir  d'un  bon  et  coura- 
geux officier,  ce  qu'il  continua  non  seulement  en  Lor- 
raine, soubs  nostre  très  cher  et  bien  amé  cousin  le 
mareschal  de  la  Ferté,  en  l'année  1649  et  suivantes  jus- 
qu'en 1654,  que  commandant  pour  nous  dans  Danvil- 
liers,  il  nous  servit  à  investir  la  place  de  Stenay,  ainsy 
qu'au  siège  de  Clermont,  et  ensuitte  près  la  personne  de 
nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  d'Anguin,  aux 
conquestes  que  nous  fismes  des  villes  de  Tournay, 
Douay  et  Liste,  en  toutes  lesquelles  occasions  il  auroit 
agy  avec  tant  d'assiduité,  d'ardeur,  de  fermeté  et  bonne 
conduite  que  nous  nous  trouvasmes  conviez  de  l'eslever 
à  la  charge  de  lieutenant-colonnel  du  régiment  d'infan- 
terie d'Anguin,  laquelle  nous  luy  vismes  exercer  d'une 
manière  toute  singulière  lors  de  nostre  première  con- 
queste  de  la  Franche-Comté,  que  nous  crusmes  advan- 
tageux  à  nostre  service  de  luy  confier  le  commandement 
en  chef  de  toutes  les  trouppes  que  nous  ordonnasmes 
pour  investir  Gray,  de  quoy  il  s'acquitta  dignement,  et 
l'ayant  depuis  quahffié  de  la  charge  de  brigadier,  il  con- 
tinua de  plus  en  plus  à  nous  rendre  des  services  utiles 
dans  toutes  nos  campagnes  d'Hollande,  soubs  le  com- 
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mandement  de  nostredit  cousin  le  prince  de  Gondé  et  de 
deffunct  nostre  cousin,  le  vicomte  de  Turenne,  mares- 
chal  général  de  nos  camps  et  armées,  tant  au  siège 
de  Vezel,  passage  de  Tolhuis,  commandant  les  mil 
mousquetaires  détachés  qui  dévoient  passer  à  l'endroit 
où  nous  estions  en  personne,  à  l'attaque  de  Lozen- 
bourg  avec  sa  brigade  seule,  et  au  siège  de  Nimegue  où 
il  fut  blessé  d'un  coup  de  mousquet  à  la  teste,  de  la- 
quelle blessure  estant  heureusement  guéry,  nous  le  lais- 
sâmes pour  commander  dans  le  Bettan  et  à  Omeffort, 
jusques  au  retour  en  nostre  royaume  du  reste  de  nos 
trouppes,  avec  lesquelles  il  combattit  avec  la  mesme 
vigueur  soubs  les  ordres  de  nostre  très  cher  cousin  le 
prince  de  Condé,  en  la  bataille  de  Senef,  et  en  l'année 
suivante  au  siège  de  Limbourg,  après  lequel  nous  luy 
donnasmes  la  conduite  de  nos  gardes  françoises  et  autres 
troupes  en  Allemagne,  où  nous  luy  ordonnasmes  de 
rester  tout  l'hiver  suivant,  à  la  fin  duquel  l'ayant 
eslevé  à  la  charge  de  mareschal  de  camp,  il  nous  a  servy 
en  cette  dite  qualité  pendant  toute  la  dernière  campagne, 
après  laquelle  nous  l'avons  rapellé  près  de  nous  pour 
luy  donner  le  commandement  non  seullement  des 
troupes  que  nous  avons  dans  Aires,  mais  encore  de 
celles  qui  sont  sur  et  aux  environs  de  cette  frontière,  où 
il  est  présentement,  dans  toutes  lesquelles  occasions 
ledit  s-"  de  la  Motte  a  donné  des  preuves  d'une  grande 
valleur,  expérience  à  la  guerre,  prudence,  sage  conduite, 
fidélité  et  affection  à  nostre  service,  et  désirant  luy 
tesmoigner  la  satisfaction  qui  nous  demeure  de  tant  de 
bons  et  utiles  services  qu'il  nous  a  rendus  et  à  cet  Estât, 
et  les  reconnoistre  par  une  marque  d'honneur  qui  passe 
à  sa  postérité,  sçavoir  faisons  que  pour  ces  causes,  nous 
de  notre  grâce  spéciale,  plaine  puissance  et  authorité 
royalle,  avons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main 
ledit  s-^  de  la  Motte  annobly  et  annoblissons,  ensemble 
ses  enfans  et  postérité  nais  et  à  naistre  en  loyal  mariage, 
et  du  titre  et  qualité  de  gentilhomme  décoré  et  décorons... 
Donné  à  S.  Germain  en  Laye,  au  mois  de  febvrier, 
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l'an  de  grâce  mil  six  cens  soixante-dix-sept...  Signe' 
Louis,  et  sur  le  reply,  par  le  Roy,  Le  Tellier,  et  à  costé 
Visa,  d'Aligre,  pour  lettres  de  noblesse. 
Enregistré  au  Parlement  le  21  août  1677. 

(Arch.  nat.,X'«8673,  fol.  190.) 


XV 

Lettres  de  confirmation  de  noblesse  en  faveur  de  Pierre 

de  MormèSj  s*  de  S'  Hilaire. 

Janvier  1666. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir  salut.  Les  grands  et 
recommandables  services  qui  nous  ont  esté  rendus  et  au 
feu  Roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  de  glo- 
rieuse mémoire  que  Dieu  absolve,  par  nostre  cher  et  bien 
amé  Pierre  de  Mormès,  sieur  de  S'  Hillaire,  à  présent 
lieutenant  de  l'artillerie  de  France  au  département  de  la 
haute  et  basse  Guyenne,  Limosin  et  Perigord,  en 
diverses  charges  et  emplois  de  guerre  et  au  commande- 
ment de  nostre  artillerie  dans  nos  armées,  nous  auroient 
conviez  de  luy  accorder  nos  lettres  patentes  au  mois 
d'octobre  1651,  par  lesquelles  nous  l'aurions  annobly, 
ensemble  sa  postérité  et  lignée...,  mais  parce  que  par 
nostre  déclaration  du  mois  de  septembre  de  l'année 
1664,  nous  avons  révoqué  toutes  les  lettres  d'anoblisse- 
ment expédiées  depuis  l'année  1634  jusques  à  présent,  le 
dit  S"  de  S'  Hillaire  nous  a  très  humblement  supplié  de 
le  relever  de  la  rigueur  de  nostre  dite  déclaration  et  de 
luy  faire  expédier  nos  lettres  de  confirmation,  sur  ce 
nécessaires,  à  quoy  ayant  esgard  et  mettant  en  considé- 
ration que  depuis  l'expédition  de  nos  dites  lettres  jus- 
ques à  présent  ledit  sieur  de  S' Hillaire,  poussé  du  mesme 
zèle  qu'il  a  tousjours  fait  paroistre  en  toutes  occasions 
pour  nostre  service,  a  dignement  fait  les  fonctions  de 
sa  charge  de  lieutenant  de  l'artillerie  et  commandé 
icelle  en  chef  pendant  plusieurs  campagnes,  mesme  au 
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sièges  de  Bourdeaux,  Angers,  Montrond,  Bellegarde,  de 
S'*  Menehould,  Pavie,  Valenciennes,  La  Gapelle,  Dun- 
kerque,  Bergues  S'  Winox,  Gravelines,  à  la  bataille  des 
Dunes,  et  aux  combats  de  Bleneau,  La  Bormida,  et  de 
Bazellons,  en  toutes  lesquelles  occasions  il  a  donné  des 
marques  de  sa  valeur  et  de  son  expérience  consommée 
au  fait  de  ladite  artillerie,  sçavoir  faisons  que  nous... 
avons  confirmé  et  confirmons  lesdites  lettres  d'anoblis- 
sement accordées  au  dit  sieur  de  S'  Ilillaire  au  mois 
d'octobre  de  ladite  année  1651...  Donné  à  Paris  au  mois 
de  janvier,  l'an  de  grâce  1666...  Enregistré  au  Parle- 
ment le  26  février  1667. 

(Arch.  nat.,  X"^  8665,  fol.  268.) 

XVI 

Anoblissement  de  J.-B.  de  Vigny. 
Octobre  1680. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  présens  et  avenir.  Gomme  il  n'y  a  rien 
qui  excite  davantage  les  hommes  à  la  vertu  que  d'esle- 
ver  ceux  qui  s'y  portent  et  qui  s'estans  rendus  recomman- 
dables  par  des  services  importans,  ont  bien  mérité  de 
leurs  souverains  et  de  leur  patrie,  nous  avons  à 
l'exemple  des  roys  nos  prédécesseurs  estimé  juste  de 
recompenser  ceux  de  nos  sujets  qui,  ayant  embrassé  la 
profession  des  armes,  s'y  sont  signalés  pour  nostre  ser- 
vice, en  leur  accordant  des  marques  d'honneur  qui  les 
distinguent  du  commun  et  servent  à  la  postérité  d'un 
tesmoignage  de  leurs  mérites,  et  ayant  une  parfaite  con- 
noissance  des  services  utiles  que  nous  a  rendus  nostre 
cher  et  bien  aymé  J.  B.  de  Vigny,  capitaine  gênerai  des 
bombardiers  de  France,  depuis  l'année  1666  qu'il  com- 
mença dans  l'Escole  d'artillerie  que  nous  entretenions  à 
Vincenne,  il  auroit  esté  employé  en  1667  dans  une  équi- 
page d'artillerie  aux   sièges  d'Ath,   Douay,   ïournay, 
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Oudenarde  et  Lille,  en  1068  il  aiiroit  servy  aux  sièges  et 
prises  des  villes  de  Gray,  Besançon,  Salins  et  Dolle,  et 
au  retour  de  cette  expédition,  il  auroit  esté  à  la  suitte 
de  nostre  armée  de  Flandres,  qui  agissoit  auxdits  pays 
sous  le  commandement  de  nostre  cousin  le  duc  de  lloc- 
quelaure,  et  y  auroit  demeuré  jusqu'à  la  paix  d'Aix  la 
Chapelle,  que  ledit  équipage  fust  licentié;  en  4669,  il 
auroit  esté  fait  officier  dans  la  compagnie  decanonniers, 
avec  laquelle  il  seroit  venu  en  1670  au  camp  de  S' Sébas- 
tien, et  ensuitte  ayant  passé  en  Lorraine  il  auroit  servy 
aux  sièges  d'Espinalle,  Chatte,  Massy  et  Longouy;  en 
1671,  il  auroit  esté  employé  en  garnison  à  Thionville 
pour  y  servir  en  qualité  de  commissaire  ordinaire  de 
l'artillerie  aux  aprestes  des  munitions  de  guerre  pour 
l'armée,  à  la  teste  de  laquelle  nous  passâmes  en  personne 
au  delà  du  Rhin  contre  les  IloUandois,  qu'il  auroit  suivy, 
s'estant  trouvé  aux  sièges  et  prises  des  places  d'Orsoy, 
Burick,  Ilimberg,  Rhies,  Émmerich  et  Doesbourg, 
d'où  ayant  esté  détaché  pour  aller  au  siège  de  Zutphen 
il  y  auroit  esté  griefvement  blessé  d'un  coup  de  canon 
à  la  teste,  nonobstant  lequel  y  auroit  esté  dans  les  bat- 
teries où  sa  personne  estoit  nécessaire  et  y  auroit  en- 
core esté  blessé  d'un  coup  de  mousquet  à  l'espaule,  qui 
le  mit  hors  d'estat  de  pouvoir  agir  davantage  audit 
siège;  qu'estant  guéry  de  sesdites  blessures,  il  auroit 
esté  employé  au  siège  de  Crevecœur,  où  il  dressa  une 
batterie  de  3  pièces  de  canon  qui  auroient  sy  fort  incom- 
modé les  ennemis  que  cela  les  auroit  obligé  à  rendre 
plustost  la  place  qu'ils  n'auroient  fait;  en  reconnois- 
sance  de  quoy  nostre  cousin  le  grand  maistre  d'artillerie 
luy  auroit  donné  le  département  de  cette  place  dont  le 
poste  estoit  considérable.  En  1677,  ayant  porté  nos  armes 
dans  le  comté  de  Bourgongne,  il  nous  auroit  servy  à 
l'attaque  des  châteaux  et  forteresses  de  Chasteau vieux, 
Ornans,  Pontarlier,  et  ensuite  auroit  rejoint  nostre  armée 
au  siège  de  Dole,  après  la  prise  de  laquelle,  guéry  de 
cette  blessure,  nostre  dit  cousin  grand  maistre  d'artil- 
lerie nous  l'ayant  présenté  pour  la  charge  de  capitaine 
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des  bombardiers  que  nous  créâmes,  nous  kiy  aurions 
pour  marque  de  la  satisfaction  de  ses  services  accordé 
ladite  charge;  en  1675,  ledict  sieur  de  Vigny  auroit 
servy  avecq  ladite  compagnie  au  siège  de  lluy  et  Lim- 
bourg,  auroit  faict  une  batterie  de  8  pièces  de  canon  qui 
se  trouva  sy  utille  que  nostre  très  cher  et  très  amé  cou- 
sin le  prince  de  Condé  Testant  venu  visiter,  luy  donna 
beaucoup  d'applaudissement,  il  fit  outre  cela  une  bat- 
terie de  2  mortiers  qui  incommoda  fort  les  ennemis 
dans  le  chasteau  et  donna  moyen  à  nos  trouppes  de  mon- 
ter à  l'assault;  après  quoy  ayant  esté  commandé  pour 
faire  un  logement  fort  près  de  l'endroit  où  se  devoit 
faire  la  brèche,  il  y  auroit  esté  blessé  d'un  coup  de 
mousquet  au  dessous  de  la  hanche  droitte;  en  considé- 
ration desquels  services  nostredit  cousin  le  grand 
maistre  d'artillerie  luy  auroit  accordé  des  provisions  de 
commissaire  provincial  de  l'artillerie.  En  1676,  il  fut 
employé  au  siège  et  prise  de  Condé  et  de  Bouchain  et 
nous  y  servy  si  utilement  que  cela  nous  convia  non 
seulement  de  luy  donner  une  compagnie  franche  de 
fuzeliers  pour  servir  avec  celle  des  bombardiers,  mais 
aussy  de  l'honnorer  du  tiltre  de  capitaine  gênerai  des 
bomlDardiers  de  France,  qu'ensuitte  il  se  seroit  trouvé 
au  siège  d'IIaire  et  y  auroit  fait  une  batterie  de  12  mor- 
tiers, au  moyen  desquels  il  jetta  tant  de  bombes  dans 
ladite  ville,  outre  les  désordres  que  cela  y  causa,  le  feu 
prit  par  un  coup  desdittes  bombes  dans  un  magazin  de 
poudre,  que  les  ennemis  avoient  sous  un  bastion,  qui 
en  renversa  toutte  la  face,  en  sorte  que  cela  obhgea  le 
gouverneur  de  capituler.  Après  quoy  il  fut  à  Tattaque 
du  fort  Lineck,  avecq  nos  troupes  commandées  par 
nostre  cousin  le  mareschal  de  Schomberg,  au  secours  et 
à  la  levée  du  siège  de  Mastrique,  en  1677,  il  auroit  servy 
au  siège  de  Yalantienne,  où  nous  estions  en  personne, 
et  ayant  mis  en  divers  endroits  de  l'attaque  jusqu'à 
30  mortiers  en  batterie,  il  fit  un  si  grand  feu  qu'il  se 
trouva  après  la  prise  de  ladite  place  jusqu'à  7  ou 
800  maisons  de  bruslées  ou  rompues,  il  fut  ensuitte  au 
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siège  et  prise  de  la  ville  et  citadelle  de  Cambray,  où  il 
auroit  iitillement  servy,  en  1678,  il  se  seroit  trouvé  au 
siège  de  Gand  et  après  la  prise  de  cette  place  à  celuy 
d'Ipres  où  en  nous  continuant  ses  services  utiles,  il 
auroit  esté  blessé,  et  en  la  mesme  année,  le  sieur 
Dumets,  lieutenant  de  nostre  artillerie,  ayant  esté 
blessé  au  combat  de  S'  Denis,  il  commenda  l'équipage 
d'artillerie  de  nostre  armée,  lequel  ayant  esté  ensuitte 
licentié,  il  seroit  demeuré  par  nos  ordres  avecq  sa  com- 
pagnie de  la  paye  de  Julliers  pour  y  commander  l'artil- 
lerie, duquel  employ  il  s'est  fort  bien  acquitté;  en  1679, 
auroit  commandé  l'artillerie  de  nostre  armée  d'Alle- 
magne, sous  le  commandement  de  nostre  cousin  le 
maréchal  de  Créquy,  et  auroit  fait  le  pont  sur  le  Verser 
auprès  du  Mindydin,  dont  nostredit  cousin  auroit  esté 
très  comptant,  à  cause  que  ledit  pont  luy  auroit  facilité 
le  gain  du  combat  qu'il  donna  aux  ennemis,  et  ensuitte 
ledit  de  Vigny  auroit  esté  au  siège  des  villes  de  Ham- 
bourg et  de  Biche,  après  la  prise  desquelles  places  il 
auroit  esté  employé  en  garnison  à  Mets,  où  il  auroit 
tousjours  demeuré  depuis,  et  s'y  seroit  employé  à  ins- 
truire sa  compagnie  et  6  autres  composées  de  canonniers 
qui  furent  envoyées  audit  Mets,  à  tirer  du  canon  et  à 
jetter  des  bombes.  Et  voulant  tesmoigner  audit  de  Vigny 
la  satisfaction  entière  que  nous  avons  de  tant  de  bons 
services  qu'il  nous  a  rendus  et  l'en  reconnoistre  par  une 
marque  d'honneur  qui  passe  à  ses  descendans...  nous 
avons  ledit  J.  B.  de  Vigny,  ensemble  ses  enfans,  posté- 
rité et  lignée,  anobly  et  anoblissons,  du  tiltre  de  noble 
gentilhomme,  décoré  et  décorons...  Donné  à  Versailles 
au  mois  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  quatre 
vingt... 

Recfistrées  au  Parlement  le  7  février  1681. 


-O" 


(Arch.  nat^X'»  8675,  fol.  147.) 
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XVII 

Anoblissement  de  Laurent-Michel  Pelletyer,  octobre  1703. 

Louis,  etc.  Gomme  il  est  important  au  bien  d'un  État 
qu'il  y  ait  des  re'compenses  pour  ceux  qui  contribuent 
le  plus  à  sa  conservation  afin  d'exciter  les  autres  à  les 
imiter,  nous  avons  à  l'exemple  des  Rois  nos  prédéces- 
seurs une  attention  singulière  à  reconnoitre  ceux  qui  se 
sont  signalés  par  leurs  services,  surtout  lorsqu'ayant 
embrassé  la  profession  des  armes,  ils  ont  généreuse- 
ment exposé  leur  vie  pour  la  défense  et  la  gloire  de 
cette  couronne,  et  nous  avons  toujours  cru  ne  pouvoir 
leur  témoigner  notre  satisfaction  d'une  manière  qui  leur 
fut  plus  sensible  qu'en  les  distinguant  par  une  marque 
d'honneur  qui  passât  à  leur  postérité,  c'est  pourquoi 
étant  bien  informé  que  Laurent-Michel  Pelletyer,  lieute- 
nant en  notre  artillerie,  nous  sert  sans  discontinuation 
depuis  35  années,  tant  en  ladite  qualité  qu'en  celle  de 
commissaire  et  de  major  en  notre  dite  artillerie,  qu'il 
s'est  trouvé  esdites  qualités  aux  sièges  d'Orsoy,  Rées, 
fort  de  Schenck,  Nimegue,  Dœsbourg,  Crevecœur,  Bom- 
mel,  Maestricht,  Dinant,  Huy,  Limbourg,  Condé,  Bou- 
chain.  Aire,  fort  de  Link,  Yalenciennes,  Gambray, 
Luxembourg,  et  en  dernier  lieu  à  celui  de  Brisack,  aux 
secours  d'Oudenarde,  de  Maestricht  et  d'Ebernbourg, 
aux  batailles  de  Senef,  de  S'  Denis  et  de  Fridelinghe,  où 
commandant  l'artillerie  en  chef,  il  fit  rendre  en  6  heures 
sans  ouverture  de  tranchée  le  fort  de  l'Etoile  occupé 
par  les  ennemis,  et  en  plusieurs  autres  occasions,  où  il  a 
reçu  des  blessures  considérables  et  donné  des  preuves 
de  toute  la  valeur,  la  fermeté,  l'expérience  et  la  con- 
duite que  l'on  peut  désirer  dans  un  homme  de  guerre, 
et  désirans  témoigner  audit  s'  Pelletyer  la  satisfaction 
qui  nous  reste  de  ses  services,  ainsi  que  de  ceux  de 
Michel  Pelletyer,  son  père,  qui  a  servi  cinquante  années 
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dans  ladite  artillerie,  en  qualité  de  commissaire  ordi- 
naire et  garde  général  en  icelle,  savoir  faisons  que  pour 
ces  causes...  nous  avons  annobli  et  annoblissons  ledit 
S'  Laurent-Michel  Pelletyer...(l; Donné  à  Fontainebleau, 
au  mois  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  trois. 

Louis,  etc.  Nos  amés  Louis-xVuguste  Pelletyer,  cy 
devant  lieutenant  d'artillerie  en  charge,  et  à  présent 
commissaire  provincial  de  l'artillerie,  et  Michel-Lau- 
rent Pelletyer,  aussi  commissaire  provincial  d'artillerie, 
nous  ont  ifait  représenter  que  le  feu  Roy  notre  très 
honoré  s»""  et  bisaïeul,  en  considération  des  services  que 
Laurent-Michel  Pelletyer,  leur  père,  lieutenant  d'artil- 
lerie, lui  avoit  rendus  pendant  35  années,  tant  en  ladite 
quaUté  qu'en  celle  de  commissaire  et  de  major  de  ladite 
artillerie...  en  plusieurs  autres  occasions  où  il  auroit  été 
blessé  considérablement,  et  à  cause  des  services  rendus 
pendant  50  années  par  Michel  Pelletyer,  aieul  des  expo- 
sans,  en  qualité  de  commissaire  ordinaire  et  de  garde 
général  de  l'artillerie,  et  pour  marquer  au  père  des 
exposans  la  satisfaction  de  ses  services  et  de  ceux  de 
leur  aieul,  auroit  bien  voulu  lui  accorder  des  lettres  de 
noblesse  au  mois  d'octobre  1703,  dont  l'effet  s'étant 
trouvé  suspendu  par  l'édit  du  mois  d'août  1715  portant 
révocation  de  toutes  les  lettres  de  noblesse  accordées 
depuis  1689...  et  comme  les  exposans  se  sont  pourvus 
en  notre  Conseil  pour  être  exceptez  de  la  rigueur  dudit 
édit,  ils  y  auroient  obtenu  arrêt  le  1"  août  1716,  par 
lequel  nous  les  avons  exceptez  de  la  rigueur  dudit  édit... 
à  ces  causes  avons  ordonné  et  ordonnons  que  led.  Louis- 
Auguste  Pelletyer  et  Michel-Laurent  Pelletyer  seront  ex- 
ceptez de  la  rigueur  de  l'édit...  lequel  ne  pourra  préju- 
dicier  aux  lettres  de  noblesse  accordées  au  mois  d'octo}3re 
1703. 

(Arch.  nat.,  P  2592,  fol.  31.) 


(1)  Dans  le  corps  du  texte  se  trouve  un  écusson  donnant  en 
couleurs  les  armoiries  de  la  famille  Pelletier,  de  même  que  dans 
les  lettres  de  Simon  Delorme,  à  la  page  suivante. 
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XYIII 

Anoblissement  de  Simon  Delorme,  septembre  1745. 

Louis,  etc.  S'il  est  de  la  justice  des  souverains  d'atta- 
cher des  récompenses  à  la  vertu,  il  est  du  bien  de  leur 
État  que  ces  récompenses,  dignes  de  l'autorité  qui  les 
accorde  et  du  mérite  dont  elles  sont  le  prix,  soient 
comme  autant  de  monuments  publics,  capables  de  trans- 
mettre l'émulation  jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée; 
l'importance  de  cette  maxime,  si  connue  des  rois  nos 
prédécesseurs,  est  ce  qui  les  a  portés  à  dispenser  la 
noblesse  à  ceux  que  des  services  et  des  talents  supé- 
rieurs éle voient  au  dessus  du  commun,  et  comme  eux 
nous  décernons  d'autant  plus  volontiers  cette  récom- 
pense au  zèle  qui  donne  des  defîenseurs  à  l'État  qu'il 
fait  gloire  de  n'être  sensible  qu'à  l'honneur,  c'est  ainsi 
que  nous  voulons  témoigner  à  notre  cher  et  bien  amé 
Simon  Delorme,  chevalier  de  notre  ordre  militaire  de 
S'  Louis,  mareschal  de  camp  en  nos  armées  et  capi- 
taine d'une  compagnie  de  mineurs  en  notre  régiment 
Royal  Artillerie,  la  satisfaction  des  services  qu'il  nous 
rend  et  à  notre  Couronne  depuis  59  ans  avec  une  bra- 
voure et  une  capacité  dont  il  a  toujours  donné  des 
preuves,  soit  dans  un  grand  nombre  de  sièges  et  de 
démohtions  de  places,  où  il  a  été  employé,  soit  dans 
des  expéditions  particuhères  et  différentes  autres  opé- 
rations confiées  à  ses  soins,  après  s'être  trouvé  en  1695 
au  siège  de  Casai  et  l'année  suivante  à  celui  de  Valence, 
il  servit  en  1697  au  siège  de  Barcelonne,  où  une  bombe 
lui  fit  ses  blessures,  la  paix  conclue  la  même  année  1697 
n'ayant  pas  été  de  longue  durée,  il  fut  envoyé  en  1702 
en  Itahe  et  n'oublia  rien  pour  y  signaler  son  zèle, 
d'abord  au  siège  du  château  de  Luzara,  à  celui  de  Guas- 
talla,  où  il  reçut  à  la  cuisse  un  coup  de  feu,  et  ensuite  à 
celui  de  Gouvernole,  en  1703,  il  servit  au  siège  d'Ostilia, 
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du  château  de  Nago  où  il  reçut  ses  blessures  par  des 
pierres  qui  fracassèrent  sur  lui  le  mantelet  qui  le  cou- 
vroit,  des  ville  et  château  d'Arco  et  de  Trente;  il  se 
trouva  en  1704  au  siège  du  château  de  Robio,  de  Ver- 
ceilles  où  il  eut  le  bras  droit  percé  d'un  coup  de  fusil, 
d'Yvrée,  où  il  fût  blessé  à  la  tête  par  un  boulet  de 
canon,  du  château  de  Bar,  de  Guerbignan  et  de  Verne; 
en  4705,  il  fut  au  siège  de  Chivas  et  à  l'attaque  des  Gas- 
sines  du  Gastagnet,  et  en  1706,  au  siège  des  ville  et 
citadelle  de  Turin,  où  il  eût  le  col  démis  par  une  bombe. 
Employé  en  Espagne  les  années  suivantes,  il  servit  avec 
la  môme  distinction  à  l'attaque  des  châteaux  de  Mequi- 
nença  et  de  Monçon  et  aux  sièges  des  villes  et  châteaux 
de  Lerida  et  Tortose  et  de  ses  forts,  des  ville  et  château 
de  Dénia  et  des  ville  et  château  d'AUcante,  où  il  fut 
blessé  de  trois  pierres  qu'un  boulet  de  canon  renvoya 
sur  lui;  au  siège  de  Gironne  et  de  ses  forts,  où  il  reçut 
un  coup  de  fusil  dans  le  bas  ventre,  et  à  ceux  des  châ- 
teaux d'Arens  et  de  Yenarque,  de  Gastel  Léon  et  de  Bar- 
celonne.  Depuis  notre  avènement  à  la  Gouronne,  il  a  fait 
paroi tre  un  zèle  également  soutenu  dans  les  occasions 
qui  s'en  sont  présentées,  tels  que  le  siège  de  Gastel 
Saneta  en  1719,  celui  de  Traerback,  la  deffense  de 
Prague  et  le  siège  de  Fribourg,  où  il  servoit  sous  nos 
ordres.  Nous  sommes  pareillement  instruits  que  cinq 
frères  qu'avoit  le  s"^  Delorme  se  sont  comme  lui  dévoués 
à  notre  service  et  que  deux  y  ont  été  tués,  l'un  à  la  sur- 
prise de  Gremone  et  l'autre  au  siège  de  Gironne,  qu'enfin 
un  de  ses  fils,  animé  du  môme  zèle  et  qui  servoit  en  qua- 
lité de  sous-lieutenant  dans  sa  compagnie,  est  mort  à 
Egra.  Tant  de  motifs  nous  engagent  suffisamment  à 
l'élever  à  la  noblesse  dont  sa  conduite  exprime  si  bien 
les  sentiments.  Savoir  faisons  que  par  ces  causes...,  de 
l'avis  de  notre  Gonseil...,  nous  avons  annobli  et  anno- 
blissons  led  s"^  Simon  Delorme...  Données  à  Versailles, 
au  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  qua- 
rante cinq. 

(Arch.  nat.,  P  2593,  fol.  19  v".) 
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XIX 

Lettres  de  noblesse  pour  Jean-Baptiste  Favart. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  ayant  depuis  nostre 
avènement  à  la  couronne  conside'ré  combien  il  est 
important  au  bien  d'un  Estât  qu'il  y  ayt  des  re'compenses 
pour  ceux  qui  contribuent  le  plus  à  sa  conservation,  afin 
d'exciter  les  autres  à  les  imiter,  nous  avons  toujours  eu 
depuis  à  l'exemple  des  Roys  nos  prédécesseurs  et  parti- 
culièrement du  feu  Roy  nostre  très  honoré  seigneur  et 
bisayeul,  une  singulière  attention  à  reconnoîstre  les 
services  de  ceux  entr'autres  qui  ayans  embrassé  dès 
leur  jeunesse  la  profession  des  armes  et  le  métier  de  la 
guerre,  l'ont  toujours  suivy  et  ont  exposé  leur  vye  en 
nombre  d'occasions  périlleuses  pour  la  deffense  et  la 
gloire  de  cette  couronne,  et  nous  avons  en  mesme  temps 
cru  ne  pouvoir  le  faire  et  en  témoigner  notre  satisfaction 
à  ceux  qui  s'y  sont  particulièrement  distingués  d'une 
manière  qui  leur  fut  plus  sensible  qu'en  les  distinguant 
aussy  par  une  marque  d'honneur  qui  passant  à  leur  pos- 
térité, y  transmette  l'exemple  de  leur  vertu  et  de  leurs 
signalez  services,  aussy  bien  que  celle  de  nostre  attention 
à  les  récompenser,  et  comme  nous  sommes  bien  informez 
que  nostre  très  cher  et  bien  amé  Jean-Baptiste  Favart, 
chevalier  de  nostre  ordre  militaire  de  S'  Louis,  maréchal 
de  canij)  en  nos  armées,  l'un  de  nos  ingénieurs  ordi- 
naires et  directeur  des  fortiffications  d'une  partie  de  nos 
places  de  nos  provinces  de  Picardie  et  d'Artois,  nous 
sert  depuis  44  ans  sans  discontinuation  en  laditte  qua- 
lité d'ingénieur,  ayant  commencé  en  1679  et  que  dès 
les  années  1681  et  1682,  il  fut  chargé  de  faire  retran- 
cher plusieurs  villages  et  postes  importants,  par  rap- 
port au  blocus  de  la  ville  de  Luxembourg,  assiégé  en 
1684  par  l'armée  commandée  par  le  feu  mareschal  de 
Créqui,  et  que  ledit  s' Favart  se  trouva  depuis,  sçavoir  en 
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4688  à  ceux  des  villes  de  Philisbourg,  de  Manheim  et  de 
Frankandal,  réduite  sous  l'obéissance  de  nostre  dit 
bisayeul  par  feu  nostre  très  honoré  ayeul  lors  Dauphin 
de  France,  qui  en  fit  les  sièges  en  personne,  ensuite  à 
celuy  de  la  ville  de  Mons  et  à  sa  prise  en  1691  par  nostre 
dit  feu  bisayeul  en  personne,  et  la  mesme  campagne  à 
celuy  de  la  Chartreuse  de  Liège  et  au  bombardement  de 
laditte  ville,  au  siège  de  Traersback  en  1702,  où  il  fut 
blessé  d'un  coup  de  fusil  dans  la  cheville  du  pied 
gauche,  et  en  1703  à  celuy  du  fort  de  Keel,  et  à  ceux  des 
villes  de  Brisack  et  de  Landau  qui  les  suivirent,  réduittes 
sous  l'obéissance  de  nostre  dit  feu  bisayeul,  la  première 
de  ces  deux  places  par  feu  nostre  très  honnoré  seigneur 
et  père,  lors  encore  duc  de  Bourgogne,  qui  en  avoit 
formé  le  siège  en  personne,  et  la  seconde  par  le  mares- 
chal  de  Thalard,  à  celuy  de  laquelle  dernière  place  ledit 
S'  Favart  fut  blessé  d'un  esclat  de  grenade  au  menton, 
au  siège  de  FiUngue  et  Diling  en  1704,  et  en  1705,  à 
celuy  du  chasteau  de  llombourg;  où  il  fut  chargé  en 
chef  de  la  conduitte  des  attaques,  en  la  mesme  année 
1705,  à  la  levée  du  blocus  du  Fort  Louis  du  Rhin  et 
autres  sièges  de  Drasenheim  et  d'Aguenau,  qu'en  1707 
passant  à  Sarrelouis  à  Metz  suivant  les  ordres  qu'il  en 
avoit,  il  fut  attaqué  avec  escorte  par  un  détachement  de 
troupes  ennemies,  et  reçut  en  cette  occasion  deux  bles- 
sures considérables  de  carabines,  l'une  dans  le  col  et 
l'autre  dans  les  costes,  qu'après  son  entière  guérison, 
ayant  esté  envoyé  à  Yalenciennes,  avec  ordre  d'entrer 
dans  les  places  qu'il  verroit  les  plus  menacées  d'être  assié- 
gées par  les  alUés  pour  y  servir  à  la  défense  en  ladite 
qualité  d'ingénieur,  il  prit  en  1709  la  généreuse  résolu- 
tion de  se  jetter  dans  celle  de  Tournay  qui  estoit  investie 
par  les  ennemis,  et  de  traverser  pour  cet  elfect  leur 
armée  la  nuit  au  péril  de  sa  vie,  de  manière  qu'estant 
entré  dans  laditte  place,  il  y  employa  tout  ce  que  l'art 
militaire,  le  génie  et  l'expérience  la  plus  consommée 
joints  ensemble  pouvoit  suggérer  d'expédients  pour  la 
deffense  tant  de  laditte  place  que  de  la  citadelle  contre 
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une  armc'e  aussy  formidable  que  l'estoit  celle  avec 
laquelle  les  alliez  en  avoient -formé  le  siège,  ce  qui  porta 
nostre  dit  feu  seigneur  et  bisayeul  pour  en  marquer  sa 
satisfaction  audit  s""  Favart  de  l'honnorer  imme'diatement 
après  du  grade  de  brigadier  d'infanterie.  Et  se  seroit 
encore  trouvé  en  1711  à  la  deffense  de  la  ville  de  Bou- 
chain,  aussy  assiégée  par  les  alliez,  aussy  bien  qu'aux 
sièges  des  places  et  forteresses  de  Fontarabie  et  de 
S'  Sebastien,  en  1719,  assiégés  par  nostre  armée  com- 
mandée par  le  mareschal  duc  de  Berwick,  où  ledit 
S'  Favart,  que  nous  avions  eslevé  dès  le  commencement 
de  la  mesme  année  au  grade  de  maréchal  de  camp  en 
nos  armées,  ayant  esté  chargé  par  nos  ordres  en  saditte 
qualité  de  nostre  ingénieur  cà  la  conduitte  en  chef  des 
attaques  de  ces  deux  importantes  places  qui  avoient 
toujours  esté  regardées  comme  imprenables,  il  sçut  si 
bien  en  pénétrer  les  faibles  et  en  diriger  les  attaques 
avec  tant  d'art  que  le  succès  ayant  répondu  aux  espé- 
rances que  nous  en  avions  conçues,  ces  deux  places 
furent  réduittes  la  mesme  campagne  à  nostre  obéissance. 
Scachant  aussy  que  ledit  s"^  Favart  est  issu  d'une  bonne 
famille  de  nostre  province  de  Champagne  et  que  depuis 
qu'il  est  entré  au  service,  il  a  donné  dans  touttes  les 
occasions  qui  s'en  sont  présentées  et  où  il  a  esté  employé 
des  marques  de  toute  la  valeur,  la  fermeté,  la  conduite 
et  l'expérience  qu'on  peut  désirer  dans  un  homme  de 
guerre,  ce  qui  luy  a  non  seulement  acquis  l'estime  de 
nos  généraux  et  de  touttes  nos  troupes  (en)  gênerai, 
mais  encore  fait  mériter  à  juste  titre  les  témoignages 
avantageux  qui  nous  ont  esté  rendus  en  sa  faveur,  en 
sorte  que  le  considérant  d'ailleurs  comme  l'un  de  nos 
ingénieurs  du  premier  ordre,  et  nous  trouvans  suffisam- 
ment invités  tant  par  cette  considération  que  par  celle 
de  ses  longs  et  signalés  services,  aussy  bien  que  de  ses 
blessures,  de  luy  donner  dds  marques  de  la  satisfaction 
qui  nous  en  demeure  et  de  l'estime  particulière  que 
nous  faisons  de  sa  personne,  nous  avons  pour  cet  eiïet 
résolu  de  l'élever  au  degré  de  noblesse,  à  quoy  nous 
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nous  portons  d'autant  plus  volontiers  que  nous  sçavons 
d'ailleurs  qu'il  a  en  luy  l'élévation  des  sentimens  et 
toutes  les  autres  qualités  qu'elle  exige,  sçavoir  faisons 
que  pour  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce 
nous  mouvans,  de  l'avis  de  nostre  très  cher  et  très  amé 
oncle,  le  duc  d'Orléans,  petit-fds  de  France,  régent  de 
nostre  royaume,  de  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle, 
le  duc  de  Chartres,  1"  prince  de  nostre  sang,  de  nostre 
très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de 
nostre  très  amé  cousin  le  comte  de  Charollois,  de  nostre 
très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  Conty,  prince 
de  nostre  sang,  de  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle,  le 
comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  nostre 
royaume,  et  de  nostre  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
et  autorité  royalle,  nous  avons  par  ces  présentes  signées 
de  nostre  main  annobly  et  annobhssons  ledit  s-"  Jean- 
Baptiste  Favart  et  du  titre  et  qualité  de  noble  et  gentil- 
homme décoré  et  décorons,  voulons  et  nous  plaist  qu'il 
soit  tenu,  censé  et  réputé  pour  tel,  ensemble  ses 
enfans  et  postérité,  tant  masles  que  femelles,  nez  et  à 
naistre  en  légitime  mariage,  de  mesme  que  ceux  qui 
sont  issus  de  noble  et  ancienne  race,  et  que  ledit  J.  B.  Fa- 
vart et  sa  postérité  soient  en  tous  lieux  et  endroits,  tenus, 
censés,  réputés  nobles  et  gentilshommes,  et  comme 
tels  qu'ils  puissent  prendre  la  qualité  d'escuyers  et  par- 
venir au  degré  de  chevalerie  et  à  tous  autres  réservés  à 
nostre  noblesse...  acquérir,  tenir  et  posséder  toutes 
sortes  de  fiefs,  terres  et  seigneuries...,  de  porter  les 
armoiries  timbrées,  telles  qu'elles  seront  réglées  et  bla- 
sonnées  par  le  s-^  d'Iïozier...  Donné  à  Paris,  au  mois  de 
février,  l'an  de  grâce  1722. 

Registre  au  Parlement  le  13  avril  1722. 

(Arch.nat.,  11^8726,  fol.  97.) 
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XX 


Lettre  de  Rouillé  d'Orfeuil,    intendant  de  Champagne,  au 
marquis  de  Monteijnard,  20  octobre  1112. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  rhonneur  de 
m'écrire  le  26  du  mois  dernier  en  réponse  à  celle  que  je 
vous  avais  adressée  le  20  juillet  précédent,  par  laquelle 
je  vous  ai  fait  part  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
officiers  de  l'élection  de  Rethel  à  ne  point  prononcer  la 
décharge  de  la  somme  à  laquelle  M.  Dumoulin,  com- 
mandant en  3*  de  l'École  de  Mezières,  est  imposé  dans 
le  rôle  de  la  taille  de  la  communauté  de  La  Morteau 
pour  raison  d'un  petit  bien  qui  lui  appartient  dans 
ladite  communauté.  Permettez-moi,  monsieur,  de  vous 
observer  qu'on  distingue  deux  espèces  de  taille,  la  per- 
sonnelle ou  de  propriété  et  celle  d'exploitation,  c'est-à- 
dire  celle  que  supporte  le  propriétaire  pour  raison  de 
l'exploitation  qu'il  fait  lui-même  de  son  bien.  Il  est  cer- 
tain que  d'après  les  services  de  M.  Dumoulin,  étant 
dans  leur  activité,  il  doit  jouir  de  l'exemption  de  la 
taille  de  propriété,  sans  être  tenu  de  justifier  du  nombre 
d'années  de  service  et  d'obtenir  des  lettres  d'approba- 
tion; mais  quant  à  celle  d'exploitation,  je  pense  que 
M.  Dumoulin  n'en  peut  être  déchargé  qu'autant  qu'il 
aura  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article  3  de 
la  déclaration  du  Roi  du  22  janvier  1752,  rendue  en 
interprétation  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1750  por- 
tant création  d'une  noblesse  militaire. 

Cette  jurisprudence,  dont  les  officiers  des  élections 
ne  peuvent  s'écarter,  puisqu'elle  est  celle  de  la  Cour  des 
Aides,  est  également  suivie  par  le  Conseil  qui  l'a  con- 
firmée par  différents  arrêts,  et  notamment  par  celui  du 
23  août  dernier  dont  je  joins  ici  un  exemplaire.  Cet 
arrêt  ordonne,  entre  autres  dispositions,  que  les  offi- 
ciers militaires  ne  pourront  jouir  du  privilège  d'exemp- 
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tion  de  taille  qui  leur  a  été  accordé  ou  conservé  que 
conformément  aux  dispositions  des  édits  et  déclara- 
tions de  novembre  1750,  22  janvier  1752  et  juillet  1766, 
et  je  suis  persuadé  que,  d'après  les  règlements,  vous 
penserez  que  pour  mettre  les  officiers  de  l'élection  de 
Rethel  dans  le  cas  de  pouvoir  légalement  prononcer  la 
décharge  de  la  taille  d'exploitation  que  supporte  M.  Du- 
nioulin,  il  est  indispensable  que  cet  officier  obtienne  les 
lettres  d'approbation  de  services  prescrites  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  déclaration  du  22  janvier  1752. 

(A.  A.  Dossier  du  maréchal  de  camp  Dumoulin  [Jacques].) 

XXI 

Lettres  de  noblesse  de  Jean-Baptiste  Berihier,  juillet  1763. 

Louis,  etc.  Quelque  faveur  que  méritent  les  connois- 
sances  et  les  talents,  il  n'appartient  qu  au  véritable  zèle 
dont  l'unique  objet  est  de  les  consacrer  au  souverain  et 
à  la  patrie,  de  leur  acquérir  ce  degré  de  considération 
qui  réclame  de  notre  munificence  des  récompenses  d'un 
genre  distingué;  c'est  à  ce  titre  que  nous  nous  propo- 
sons d'élever  à  la  noblesse  notre  cher  et  bien  amé  Jean- 
Baptiste  Berthier,  capitaine  reformé  à  la  suitte  du  régi- 
ment de  Royal  Comtois,  apliqué  dès  ses  premières 
années  aux  études  qui  forment  l'ingénieur  géographe, 
il  n'a  cessé  d'envisager  son  admission  à  notre  service  en 
cette  qualité  que  comme  un  moyen  de  saisir  toutes  les 
occasions  qui  se  présenteroient  de  signaler  son  dévoue- 
ment, ainsi,  quoiqu'il  se  soit  toujours  acquitté  des  obli- 
gations de  son  état  avec  une  exactitude  qui  l'a  rendu 
digne  et  du  grade  d'ingénieur  géographe  en  chef  des 
camps  et  marches  de  nos  armées,  dont  nous  l'avons 
honnoré,  et  de  la  confiance  tant  du  feu  duc  de  Belleisle 
pair  et  maréchal  de  France,  que  de  notre  très  cher  et 
bien  amé  cousin  le  duc  de  Choiseul,  pair  de  France,  suc- 
cessivement secrétaires  d'Etat  ayant  le  Département  de 
la  Guerre,  il  n'a  pas  cru  que  son  zèle  dut  se  renfermer 
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dans  les  bornes  de  la  carrière  qui  lui  étoit  destinée,  il 
ne  balança  pas,  le  13  septembre  1751,  a  exposer  sa  vie 
pour  arrêter  le  progrès  d'un  incendie  qui  menaçoit  nos 
grandes  écuries  de  Versailles  d'une  consommation  totale, 
et  les  dangers  qu'il  courut  n'aiant  rien  pris  ni  sur  la 
présence  d'esprit  ni  sur  l'activité  qu'une  pareille  opéra- 
tion exigeoit,  elle  eut  tout  le  succès  qu'on  en  pouvoit 
attendre,  il  n'a  pas  moins  bien  justiffié  le  choix  que 
nous  avons  fait  de  lui,  lorsqu'après  avoir  résolu  de  faire 
bâtir  à  Versailles,  lieu  de  notre  résidence  ordinaire,  des 
hôtels  capables  de  réunir  les  bureaux  attachés  aux 
Départements  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Affaires 
étrangères,  nous  l'avons  chargé  de  la  construction  de 
ces  édifices,  nous  avons  reconnu  par  nous  mêmes  que 
ses  soins  avoient  parfaitement  remplis  ce  que  nous  nous 
étions  promis,  soit  du  côté  de  la  promptitude  et  de 
l'exécution,  soit  du  côte  de  la  décence  et  de  la  commo- 
dité que  demandoient  des  établissements  importants 
par  la  nature  des  affaires  qui  s'y  traitent  et  désirés 
depuis  longtemps  du  public,  soit  enfin  du  côté  des 
mesures  prises  pour  y  maintenir  avec  ces  avantages 
l'ordre  le  plus  exact.  Tels  sont  les  motifs  qui  nous 
invitent  à  lui  décerner  le  prix  le  plus  flatteur  que  le 
mérite  puisse  espérer  d'un  monarque  attentif  à  le  récom- 
penser et  qui  transmissible  à  la  postérité  du  s""  Berthier 
y  perpétuent  les  sentiments  qui  l'animent,  savoir  faisons 
que  pour  ces  causes, ...  de  l'avis  de  notre  Conseil. . . ,  nous 
avons  annobli  et  annoblissons  led.  s'  Jean-Baptiste 
Berthier. 

Donné  à  Gompiègne,  au  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  soixante  trois  (1). 

(Arch.  nat.,  P  2596,  fol.  28  V.) 

(1)  Un  écusson  armorié  en  couleurs  a  été  intercalé  dans  le  texte 
4e8  lettres  de  noblesse  de  Jean-Baptiste  Berthier. 
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XXII 

Lettres  de  noblesse  de  Hureau  de  Senarmont, 
novembre  1777. 

Louis,  etc.  La  noblesse  françoise  a  pris  son  origine 
dans  la  profession  des  armes,  cette  noblesse  guerrière  a 
jette  les  premiers  fondemens  de  notre  royaume,  et  par 
sa  valeur  elle  en  a  de  siècle  en  siècle  étendu  la  puis- 
sance et  la  gloire.  Sur  ces  considérations  nous  ne  ces- 
serons à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs  de  favo- 
riser l'état  militaire  et  de  soutenir  son  existence  par  les 
marques  et  les  distinctions  d'honneur  qui  doivent  être 
la  récompense  de  sa  fidélité  et  de  son  courage,  mais  la 
longueur  des  tems,  les  dangers  et  les  hazards  de  la 
guerre  auroient  bientôt  épuisé  cette  noblesse  primitive, 
prodigue  de  son  sang,  si  dans  les  familles  honnêtes  de 
notre  royaume  il  ne  s'étoit  élevé  successivement  des 
sujets  qui  par  les  preuves  qu'ils  ont  données  de  leur 
valeur  et  de  leur  courage  dans  les  différentes  occa- 
sions où  ils  se  sont  rencontrés,  sont  parvenus  à  des 
grades  honorables,  ont  obtenu  la  confiance  de  leurs 
supérieurs  et  se  sont  conduits  de  manière  à  ne  laisser 
entr'eux  et  les  anciens  nobles  de  notre  royaume  d'autre 
différence  que  celle  de  mériter  personnellement  les  pri- 
vilèges, les  honneurs  dont  leurs  compagnons  d'armes 
se  trouvoient  déjà  en  possession  par  la  valeur  de  leurs 
ancêtres.  Tels  sont  nos  chers  et  bien  amés  les  sieurs 
Alexandre-Claude-Charles-René  Hureau  de  Senarmont, 
ancien  capitaine  au  régiment  d'Aunis  infanterie,  che- 
valier de  S»  Louis,  et  Alexandre-François  Hureau  de 
Senarmont,  chevalier  de  S»  Louis,  capitaine  en  1"  au 
corps  royal  de  l'artillerie,  régiment  de  Strasbourg,  issus 
d'une  famille  aussi  ancienne  qu'honorable  et  qui  s'étoit 
vouée  au  service  de  notre  Etat,  ledit  s"^  Claude-Alexandre- 
Hureau  de  Senarmont,  leur  père,  avoit  mérité  d'être 
distingué  par  l'utilité  de  ses  services,  nommé  à  la  dignité 
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de  chevalier  de  S*  Louis,  il  avoit  été  auparavant  blessé 
d'un  coup  de  feu  à  la  bataille  de  Malplaquet  en  1709, 
loin  que  cet  événement  eût  refroidi  son  courage,  il  est 
péri  les  armes  à  la  main  le  10  octobre  1735  d'un  boulet 
de  canon  proche  Spire.  Louis-Pierre  Hureau,  leur  oncle 
paternel,  qui  étoit  en  1704  capitaine  aide  major  au  régi- 
ment d'Albigeois,  fut  tué  en  1705  de  7  coups  de  feu  à  la 
bataille  de  Cassano,  Jean  Roze  de  la  Ferette,  leur  grand 
oncle  maternel,  qui  étoit  lieutenant  au  régiment  de  la 
Marche  infanterie,  périt  aussi  les  armes  à  la  main  au 
siège  d'Ath  en  1697.  Ils  avoient  un  frère  nommé 
Alexandre-Jean-Jacques  Hureau  Du  Rozel,  qui  avoit 
aussi  pris  le  parti  des  armes  et  qui,  après  avoir  été  sous 
lieutenant  au  régiment  d'Aunis  infanterie,  mourut  en 
1758,  étant  sous  heutenant  dans  le  régiment  Royal  Artil- 
lerie. Et  comme  nous  sommes  instruits  de  la  manière 
distinguée  dont  lesdits  sieurs  Hureau  de  Senarmont 
ont  servi  notre  Etat  et  dont  l'un  nous  sert  encore 
actuellement,  nous  croyons  exercer  un  acte  autant  de 
notre  justice  que  de  notre  bienfaisance  en  les  appelant 
à  jouir  des  honneurs  de  la  noblesse,  qu'ils  ont  par  eux- 
mêmes  aussi  parfaitement  méritée  et  qui  d'ailleurs 
seroient  la  juste  récompense  des  services  de  leur  famille. 
A  ces  causes...  nous  avons  annobh...  et  annobUssons 
lesdits  S"  Alexandre-Claude-Gharles-René  Hureau  de 
Senarmont  et  Alexandre-François  Hureau  de  Senarmont 
et  du  titre  de  nobles  et  d'écuyers  les  avons  décorés  et 
décorons...  (1) 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  novembre,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  soixante  dix  sept. 

(Arch.  nat.,P  2601,  fol.  3  v».) 


(1)  L'écusson  armorié  de  la  famille  Hureau  de  Senarmont  est 
intercalé  dans  le  texte  de  ces  lettres. 
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